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Le difficile dégageront des socialistes de la participation gouver-
nementale î1op*re huit nols après les débuts de la seconde législature.
C&tle-cl, considérée dans une perspective Cavalière, ne sera en fin de com-
pte qu'une parenthèse pour les socialistes, un répit qu'ils mettront *
profit pour refaire leurs forces.

Les armées qui s'Etendent de 195Z S 1955 seront 3 da multiples ti-
tres marquées par de profonds changements. La politique Intérieure fran-
çaise n'échappera pas aux repercussions de la détente qui s'affirme sur
1« plan International et aux mutations Économiques du capitalisme.(Chapi-
tre III). Les élections législatives du 2 Janvier 1956 «arqueront une «tape
Inportante dans Ta série des rares occasions données * la gauche. Son suc-
cas l'amènera a exercer ainsi le pouvoir en une per1ode"chflrnie>e'É où les
choix politiques qui lui sont offerts se présentent sous forae d'alterna-
tives très claires [Chapitre V).

Une large part de l'exercice du pouvoir engagé par la S.F.1.0. dé-
pend en fait de la capacité des socialistes ft dominer les influentes que
nous avons envisagées ci-dessus. A partir de 1945, ce probleie est singu-
lièrement accru par la part prise par les socialistes dans la gestation
de la IVfine République. Fondateurs du nouveau régime. Us l'aideront A faire
ses premiers pas sans se rendre compte que l'adversaire de classe les a
relayes dans leur râle de tuteur. La question posé* en 1956 est de savoir
si la 5.F.I.O. trouvera en elle-m&ie les forces suffisantes a la remise
sur la voie de la transition au socialisme de cette flepublique-'réglme 1n-
tenedïalre1.(Chapitre IV).
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Dix ans après l'arrêt des hostilités, l'ensBible du contexte inté-
rieur et extérieur de la France reste mrque pur les séquelles de la guerre.
L'économie, reconstitué J grand-peine, reste dantn&e par la pénurie tandis
que l'affrontaient des deux blocs nain tient le risque d'un troisième conflit
mondial. Dans tous les domaînes cependant on discerne de véritables lunes de
fond dont les effets vont se faire sentir 3 partir de 1954-1955: sur le pTan
économique, le capitalisme poursuit sa convalescence en engageant un vaste
processus de concentration et en apprenant i se servir d'un régine qui ne
lui est plus aussi hostile qu'A sa naissance (Section I). Sur le plan In-
ternational, le dégel des relations Est-Ouest est acconpagne par les effort!
de création d'un trois 1ère bloc, constitue des pays depuis peu Indépendants
et se déclarant "non al ignés' (Section II ). L1 accélérât ion du mouvaient de dé-
colonisation en résultera. Sur le plan politique Interleur» les fomations
traditionnelles ou nouvelles tentent de dépasser las clivages stérilisants
de la guerre froide (Section II!}.

SECTION I ! MUTATIONS ECONOMIQUES ET SOCIALES

A partir de 1944, la reconstitution de l 'appareil de produc-
tion français s'opère dans des conditions Inédites; le "dirigisme" Inaugu-
re par la gauche au pouvoir pernet, après l'extension du secteur public»
de donner 3 1 'Etat un r51e déterminant. Après la disparition du tr1p*rt1s-
•«i les socialistes ne seront cependant plus en1 mesure de lutter efficace-
vent contre la restructuration flconontque d'un capitalisée ayant retrouve
sa puissance- La priorité donnée par la gauche, de 1944 a 1947, a la pro-
duction sur la consomption sera nain tenue en faisant apparaître de nolns
en koins toi érable 5 les Insuffisances du niveau de vie des sa la ri ES et les
disparités de revenus.

§ 1 : DE LA _gECOHSTRUCTI(ffi/ _ L* L ^STRIKTIIRATIQti PU CAPITAL

fl~ Le_nflçessa1re_racours_â_l

L'état de la France en £944 «t pitoyable. L'étendue des destruc-
tions subie* est bien connue: I l'Inverse de 1918, tous les départements
métropolitains ou presque sont concernes. Nous ne prendrons que I'BVBB-
ple de l'Infrastructure des transports: 10 OÛO ponts sont détruits, le
parc des véhicules autcnoblles utilitaires est reduft de 430 000 a
270 000 unités, 4 900 km de voles ferrées disparaissent avec 4 aillions
de nZ de bâtiments S.N.C.F. $ur 17 500 locomotives, 475 000 wagons et



31 000 voitures de voyageurs, 11 ne reste respectl raient que 3 000,
185 000 et 6 000 unités. a 200 ta de voies navigables sur 9 QOD sont
Inutilisables; la flotte itarehande est passée de 3,2 millions de tonnes
a BOD 000 tonnes, etc... (2}

La pénurie est générale. Sur le plan da l'alinenUtion. Te fond
ne sera d'ailleurs touche qu'en été 1947, II faut & l'évidence un grand
ordonnateur a la répartition de cette pénurie drana tique: c'est tout na-
turellement l'Etat qui ravira cette fonction, répartira les ressources
Intérieures ou extérieures en fonction des priorités qu'il décidera dan*
le :„.!-. aflent de l'Économie nationale. Rappelons encore que les agents
Économiques avalent dQ se plier déjà depuis 1939 et surtout 1940 fl des
contraintes du mémo type dans la répartition des natïëres premières:
Vichy* CT l'espace» avait Innové de façon durable avac les Comités d'Or-
ganisation. A Ta Liberation, le sens donne & ces contraintes maintenues
est bien sûr différent nais les moyens utilisés ne sont pas fondamental e-
metit changes .

" Dès l'automne 1944, me répartition autoritaire des produits In-
dustriels tut Imposte et Jota en faveur des industries de guerre, des nl-
nes, des transports collectifs... Cette austérité pemrtt de brillants ré-
sultats* pulsqu'au printemps 1946 la France retrouva sa production houil-
lère Je 1S3G et put rfltabllr une circulation ferroviaire nomale. ce
qu'aucun autre p^ys belligérant du continent n'avait encore pu obtenir. "(3)

Dans le domine des transports, des 1947, toutes les v°1es ferrées
sont rétablies, trois ponts sont construits quotldtenmnt. Air France
totalise des 1946 ZQ ululons de kilomètres contre 14 millions avant-
guerre et transporte ZOO 000 passagers contre 105 000, etc...

NGcessItt fait loi, et favorise la mise en place de la structure
nouvelle de la planification et l 'élaboration en novembre 194G du
plan quadriennal ( 1947-1950 j auquel K.Jean Koiwet a attacha son nom.
non.

(2) Voir Julflfl MxAz "«M si longœ rlf"f op.cle., p.J96

Jacques Qitytrd: "La aixacle fronçai*", aï-dû Soull, collection "Soc14
té"f Poxime 1965, r3S p.f p.W.
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" La situation difficile de 1904-1945 al ïe risque d'anarchie Im-
posaient un certain dirigisme. La faiblesse des forces conservatrices et
le prograne du C.N.R. autorisaient un certain wclallsna." (4) Nationa-
lisation et planification naissent de ça contexte: pour les uns, républi-
cains populaires, radicaux et autres centristes ou roderas, il s'agissait
la du degrfl iflaxliun de colleet1v1sat1on admissible; pour-lés cmunistes
11 ne saurait s'agir que de renedes limites ne pouvant conférer & l'Etat
quelque Indépendance que ce soit vi 3-1 -vis des Intérêts «comiques do-
minants, dans un systana oQ le capitalisme reste Ta rfiglei pour les soda-
Us tas enfin, et pour eux seuls, c'était au contraire le franchissement
d'une étape essentielle vers Ta transf ornât 1 on de la société".

L'aldB américaine eTle-nta n'est considérée par personne, au de-
part tout au vins, comme un lien contraignant: le plan Marshall conrwn-
ce ; J bppT1qi»r en avril 1943 et dispensera pendant quatre ans sur la
France une nanne de 2G6Q millions de dollar? ( dont 1869 ni ITIms sous
fora» de dons ) faisant suite I 2036 nillioni de dollars de prêts et
crfidlts divers obtenus de 1945 a 1947.

Le preriler plan de modernisation et d'GquIpnent avait fixé l 'ob-
jectif global d'un dépassement de 25 t de la production de 1929, objec-
tif devant Atre atteint en 1950. Les branches d'activité qui bËnEfldft-
rent prioritairement de l'aide extérieure et du financement public fu-
rent: les houillères, I'électr1c1tet la sidérurgie, les cimenteries.
les transports Intérieurs et le rwcMnlsne agricole. 74 % des investis-
sements réalises dans le cadra de ce plan vont concerner les entreprises
nationalisées. L'Etat, qui Joue bien sûr le râle essentiel dans l'orien-
tation des crédits, en dirige donc près des trois quarts vers le secteur
public.

Les Charbonnages de France recevront ainsi» dans le cadre du plan,
13 ï des fonds de contre-valeur du plan Marshall, l'E.D.F. 22 K, la

, op,cit., p.



S.N.C.F. 11 %, etc... Tous Tes fonds aobUlses par 1e plan ne vont pas
BU seul sactaur public ; * C'est le plan Harshall { qui Irrfgue pour une
large part le plan Monnet ) qui déclenchera le mmveiient de concentra-
tion dans la sidérurgie française après la seconde guerre mondiale,
puisque c'est en 194B que furent créas Uslmr et Sol lac pour utiliser les
laminoirs ultra-modernes montes grâce aux crédits américains." (5)

L'équivoque du plan ne fait que refléter celle de la situation
économique de la société française; un secteur public étendu coexiste
avec un secteur prive1 qui reste devinant nais ne récupère pas, dans l'in-
nëdfat tout au moins, les Doyens politiques et sociaux de cette dûnlna-
tion. La Pffrlode reste inévitablement ambiguë" et tes effets du plan au-
ront Te renie caractère.

Prolongfr jusqu'en 1952 pour rejoindre l'échéance de l'aide amé-
ricaine» le prunier plan se termine sur un htlan spectaculaire. En ce
qui concerne les activités économiques de base, la France a atteint,
voire dépasse1, le niveau de production de 19Z9, référence maximale.(6)
La production Industrielle dËpasse de 13 t celle de 1929 ( ce dépasse-
ment atteint ZD I si l'on exclut le secteur du bâtirent ). La reconsti-
tution de l'appareil de production «t globalement achevée,

La reconstruction économique s'est malheureusement faite au dé-
triment des conditions de vie des salariés, ce qui correspondait au par-
ti pris par les planificateurs d* 1946 qui avalant mis 1'accent,pour
6 ans,sur le développement des industries de base et non sur celui des
Industries de transformation,propres I favoriser l'augmentation de la
consonnatlon. Cumulée avec les restrictions draconiennes qui subsistent
sur 7e ravitaillerait Jusqu'en 1MB-ÎW9, la pression sur le niveau da
vie des salariés ne pourra être supportée, dans une pranltire Btape» que

(5) B&iri Cla&Te ac autras.- "£a Ifèae SàpubLigas", EJltloaa
"ttotre tanfs, histoire" , Parla, 1973, 16O p., p. 16.

(S) GaorgatEe £lgagf op*c±t. t p.t3S



A la collaboration des c«nun1stes, puis a partir de 1947, 1fflpos3e
par une répression Justifiée officiellement par des motifs de survie du
réglne et les nécessités de la guerre froide et du réarment.

Jusqu'en 194B, l'Inflation garde des proportions catastrophiques:

Indice des prix de détail fl Paris

1944

285

1945

393
soit + 3GÏ

1945

645
soit + 63*

1947

1030
soit + 608

1948

1632
soit + 59Ï

4

La politique d'anstarita 4* H.René Mayer ( Ministre des Fi-
nances du Gouvernaient Schuman» fin 1947 } ramené le pourcentage de haus
se de cet indice aux environs de il %, nais portera dans le m§ne teips
des fruits aners? devalnation, politique des revenus défavorable aux
salariés, réduction des subventions Économiques de l'Etat» " vérité des
prix " dans le secteur public» armlstle fiscale» retour a la Hhartfl sur
le marché de l'or...

Cette nouvelle période» qui va anglober le contexte acorrantque des
années 1955-1956. comence par IBS troubles ficonontques et nonfitalres nu-
Jeurs provoqués par la guerre de Corée. Le conflit âclate le ?4 juin 1550
en septembre, la hausse des cours mondiaux des principales matières pre-
mières atteint 40 4 50 t.

La répercussion sur les prix Intérieurs français est Inévitable:
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traites dos prix de détail 3 Parts ( Z13 articles ) (7)

1949

10Q

1950

111,?
soit * 1UK

1551

130,1
soit t 17 X

195?

145,4
soit + 12 l

II faut attendre Te dflbut de 195? pour que las cours Internatio-
naux amorcent une baisse qui sera rapidement très sensible. M.Antoine
Mnay* qui devient Président du Conseil le S nars 1952, en sera le pre-
mier bénéficiaire. Appuyé sur une coalition parlementaire trfis nettenent
orientée fl droite, 11 utilisera les noyers ecDUonlques les plus tradi-
tionnels pour " assainir " la situation; 110 milliards'd'économies bud-
gétaires dont 90 affectant les Investissements, amnistie fiscale, em-
prunt célèbre qui grèvera lourdement la dette publique des années i venir;
en matt*rs dfl comerce extérieur, aides de l'Etat 9 l'exportation; bais-
se des prix facilitée par le contexte International-r réduction du défi-
cit des entreprises du «acteur public.

Le résultat est dans un premier tenps spectaculaire nais reste
éphénêre: en septenbre 195£> H.PInay est obligé de revenir au
* dïHglne " tant honni de ses prédécesseurs en décidant le blocage
des prix pour éviter un ajustement du 5.K.I.G. (7 bis)

Entretenus, en effet, il a dD,sous le pression des syndicats et
d'une gauche enfin rassemblée dans l'opposition, faire voter, par la loi,
du 13 Juillet 135?, l'échelle mobile rfes salaires qirl aboutit fl la re-
valorisation automatique dit S.H.I.G. dès que l'Indice des prix ( 213 ar-
ticles ) accuse une hausse de 5 ï irïntiui. Son point de départ ( base
100 en 1949 ) est fixa A 142, de sorte que les S t de hausse seront at-

f7) J,aryard, op.oit,, p.3$.
{7 blm) f.jf.z.e..- Sfltite Blnlaam inter-pto&asifJnnel Garanti
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teints au chiffre de 1*9,1,Ce seuil de 149,1 sera désormais
came un chiffre tabou par tous les GOuvememaiïts qui suivront, BU point
de devenir une véritable obsession: leurs politiques écûnmlque et so-
ciale seront largement hypothéquées, pur lui et ce phénomène sera parti-
cullèreiEnt sensible lorsque l'Inflation redeviendra menaçante en 1956-
1957. La tentation d'agir sur l'Indice naît ainsi A partir de 195?.

En w qui concerne la politique; des salaires. In liberté de négo-
ciation est restaurée depuis 19SO. Seule, la fixation du S.H.T.G. reste
du domine de l'Etat. Le résultat le plus clair, étant donna le Ifen
Étroit du 5.N.I.G. avec l'Indice- des prix, fut d'encourager sa stagnation
au niveau atteint en 1952. alors que les salaires plus &IBVËS Gtalent
libres de monter. Pour pallier ce gel du S.M,1.6.» ta gouvernèrent dut
ackiettre la création de ranime rations annexes MUS forme de prives di-
verses.

1953 * pu paraître corme l'amee-clâ; celle du tournant Jkononl-
que, du choix entre la poursuite d'une politique classique Illustrée par
H.Pinay ou au contraire la rechercha prioritaire de l'expansion considé-
rée notarnisnt came ranede 3 tous les déséquilibres sociaux. ' 1953 fut
Tannée d'un nouveau départ, au-delà de l'ornière ancienne... En 1953,
Ta France s'arrachait aux sombres délices de " la monnaie avant tout."(à)
Jusqu'en Janvier 1956,c'est N.Edg*r_Faure qui aura la responsabilité de la
vie économique, sait corne Ministre des Finances, soit COTE Président
du Conseil.

Le second plan de nodernlsatlon et d'équipaient» qui porte la nar-
que et le non de N.Hirsch, net cette fols-ci, pour la période 1954-57,
l'accent sur les Industries de transfonatforint nlse sur l'expansion de
la consomation. C*lle-c1 se trouve facilitée par l'explosion denographl-
que et un certain transfert des revenus. L'Investissement des entreprises
est relance par l'Etat qui prend dos meures fiscales nouvelles (
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ration de la T.V.A.. baissa du taux d'ascunpte,..} et augmente les noyers
de financement transitant par le F.D.E.s5et le secteur public bancaire-
La tension sur les prix reste Imperceptible: " En effet, tandis que les
prix de* produits iipgrtÉs continuaient 3 descendre des sonnets atteints
lors du ' boon ' coréen» les prix Intërïeirrs, tant a la production qu'à
la consommation, restaient étales... On put croire la France enfin guérie
de l'Inflation.' (9)

La balance comerclale devient excédentaire pour la première fols
de l'après •-guerre; les réserves de devises augmentant» passant de 704 mil-
liard de francs en or et devises» on 1953i a 680 milliards en 1955; la
libération des Échanges extérieurs fait quelques progrès tandis que le
coût de la guerre d'Indochine disparaît an 1954.

Quelques chiffres: la production nationale augmente de 5,5 % en
1964 et dg 6 ï en 1955; daiu le mAm twfJE, l'Investissenent passe de
+ B,5 * * + 13 K.

Balance dea paiements

{ «n nllliards de dollars et pour la soûle métropole ) (1DJ

Solde des palenonts courants (expert,
Inport'et opérations diverses autres
que les jvouvennts do capitaux]

Soldes des opérations an capital

Solde général

1953

-117

- 9

-Itt

1954

+262

-223

+ 39

1955

460?

-179

4423

gt
, op.ctt-,

(tôt
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Le slogan des équipes au pouvoir, " l'expansion dans 1* stabilité: ?
est en passe de devenir une réalité. Ce nouvel équilibre ne saurait cepen-
dant nasquer I0 profonde transformation de l'appareil de production fran-
çais qui se développe dans des proportions Jamais atteintes à partir dg
1953.

De 1944 t 1956, le «ouveaent général est celui d'une concentration tech-
nique et surtout financière des Byens de production. ffûu* ne reviendrons
pas sur la constitution des nouveaux ensembles industriels du secteur pu-
bl1c,étendu de 1944 8 1946 par ?es rationalisations I E.D.F.,par exemple,
est le résultat de la fusion de 2378 entreprises de production ou de dis-
tribution d'Électricité, G.D.F. le résultat de la concentration de 724
entreprises. {11} )

Dons la secteur privé, ce muvenent de concentration n'apparaît
guère dans les prenleres années d* la IVèoe République. ( Sauf wception
due i l'utilisation de l'aide américaine, coure nous l'avons lentlonné
pour la sidérurgie, qui voit se créer en 194B Ustnor et Snllac ]. Il se
développe par contre 3 partir de 1952-53: la reconstruction Industrielle
du pays est alors achevée, le niveau des profits d'avant-guerre est at-
teint: 11 faut trouver de nouvelles votes d'expansion; Ta récession
" pré-coréenne • de 1949-1950. connue d'abord par les Etats-Unis, puis
surtout,en France» l'austérité et le coup de frein provoqués par l'ex-
périence Plïifiy, l'Internationalisation des narchês et l'orientation vers
la création d'un marché connin européen ont favorise la restructuration
du capital Industriel et l'avenenent d'entreprises dont liantes, si non de
monopoles. Les prealers d'entre eux avalent surgf avant-guerre avec
Rhône-Poulenc et l'AliMlniun Français ( Ugine et Pechiney ).

La sidérurgie affrontée A la concurrence européenne tons le cè-
dre de la C.Ë.G.A. est la première brancha où la nécessité de la concen-

(11) cf. dhjecs (le J'Znvti&iC Haiirice îftorflE, n*t ap4cl*lf 1974, p.SS,
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tratlon est vt venant ressenti»: en «cendre 1950 mit Sldeior regroupait
la Soc^te Lorraine des Aciéries de Rorabas, les Marias de * cheville,
les Forges et Aciéries de la Harlne et d'HonÉcûurt, ta Compagnie de Pont-
ft-Nousson, puis, en 1954, les Etablisserants Bétailurglques de la Gironde;
SIdelor fournit en 1956, 13 1 de la production française d'acier; en dë-
ceobre 1950, la Société De Uendel et Compagnie se restructure par absorp-
tion de la société - Les Petits-Fils d« F. de Handel ', et atteint en 1956
15 % de la production française d'acier; en 1952-53, Marine, Firnïny, Jacob
Koltzer et Sa1nt-Et1*nne fusionnent pour former les Forges et Ateliers
de la Loire, tandis que les Aciéries de Longvy et Senelle forment le grau-
pv Lorraine-Escaut { 1Z ï de racler français J. (12)

Dans d'autres branches Industrielles le mouvement de concentration
est tout aussi spectacuTaire: l'autonobHe voit se déraultr en Juin 1953
Ta fusion Delahoye-ftotchklss; Renault Absorbe en 1955 Saluson et crée
Savlem en 1954, Sinca absorbe Ford» fusionne en 1955 ravec Unie, et s'ai-
lle la neie année avec Bugattl pour la construction de noteurs; CltroEn
absorbe Hathis en 1953 et fait son entrée.en 1955 dans la société Pan-
hard, prélude d'une absorption future.

Dans le secteur des constructions navales* les Chantiers de Peu-
haBt et les Chantiers de la Loire fusionnent en 1955, et représentent
65 % de la capacité de construction française-

Dans la nëtallurgle* les Forges et Ateliers du Creusot absorbent
en 1952 la Société Hydro-pécarique, en 1356 la Société Bat1gnolles-Chat1l-
lon , et entrent dans le capital de la Société Métallurgique d'Imphy.

Dans l'aéronautique- l'Etat participe au rouveoent en fusionnant
deux de ses sociétés nationales, celle du Sud-Est et celle du Sud-Ouest»
dans "Sud-Aviation ".

(il) Car chiffres itt le* alitants «ont tiréa dmt J«n OwnJoniwt: "t'i-
ooaoati- française". Dalla** collectioni 'iftvdee polJtlgiiw, àcaxalquex
*t aoedflff'f J-afJa 1958-J9W, 3 tomes. Taca T, 452 p., p.274



239

La concentration jaccfildrée a partir du début des années dnquan-
te,ne toucha pas tous les sauteurs au nflie degrfl: serti en t notanvant y
Échapper les vieilles Industries traditionnelles du textile, du cuir,
du bols, rie la reunerle ou la dispersion reste Ta règle cmune. Mais
pour les jecteurs moteurs de IJëcunoHÏe, sa 1955, la nonoppHgatlon est
la perspective: 4 sociétés détiennent 62 ï de la capacité totale tin raf-
finage: C.F.R. [?3 1 }, ScheH-flerre ( 22 ï J, Pttretes-B.P. { lô 1 )>
Esso-Standard ( 14 I ); 4 socl&tfis assurent 94 ï de la production autond
blle: Renault ( 30 % ). Cttrofin f Z5 X ), S1nca { 22 ï ) f Peugeot ( 17 *
Pâchlney et Uglna dominent les n§Um non ferreux et produisent 85 % de
l'alurinlun français; SldflTor, Uslnor. de Hendel et Sol lue produisent
las deux tiers de l'acier français.

Enfin, dans de noiibreux jeçtaurs » une dispersion considérable ne
doit pas masquer la domination croissante d'une PU de qiiBfquas sociétés:
Rhtafl-PouTene, Kuhlnannp PAcMney, SaEnt-fiobain» Uglne dorlnent ainsi
la chlnie; Roussel -U.C.L.A. F. et RhOne^PouTenc regrwnt sur l'Industrie
pharnoceutlque: ' 11 y a peu d'exenpTes d'un duopole aussi inportant
pour deux grandes soclfttfls et d'une pareille dispersion pour les outres
misons '. (13); Salnt-Gobaln donlne l'Industrie du verre» suivi de très
loin par Souchon-fleuvesel et Haussais* et une centaine d'entreprises n1-
nwres; dans le caoutchouc, NlcnaUn distance Dunlop. KTEber Cdlortes
et les autres entreprises en assurant 50 ï de la fabrication des pneuiu-
tiques; les exeniplDS pourraient être nltlplies I constructions «écanl-
ques et électro-ménager, clranterles, etc... ),

Ayant suriratË les crises politiques de la Llbfrration et les dif-
ficultés les plus dramatiques de la pénurie, le capitalisme français
semble encore pronfs à un bel avenir. IT faut une attention particulière
pour discerner, fin I5&5t quelques signes annonciateurs de déséquili-
bras futurs: une structure Inquiétante du convercB extérieur oQ les In-
portatlofis sont faites de biens d'équipement et de produits finis quand

(13Ï J.Charrfonnet, op.eit.fp.54,
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les exportations sont pour l'essentiel constituées 4e Matières
agricole! ou Industrielles; des «enaces sur le marchfi do I'«p1o1 oQ la
tension reste vive* la naïn-d'oatfvre étant utilisée A ses capacités H"
xinales; des finance* intérieuren qui ne doivent leur relative aisance
qu'au* reliquats de l'aide anËricaïne pour l'Indochine, encore versa* en
19S5.

Tous ces signes, encore secondaires, ne suscitent pas d'alarme
ImËdtate: la situation reste globalement satisfaisante et l'expansion
doit poursuivre sur sa lancée. Seul point noir dont les proportions
t'Accroissent rapidement: la * rébellion " algérienne qui pourrait en-
traîner la France dans un engrenage dv dépenses irilitairas ou son econo-
•1e épuiserait sa vitalité. Ce n'est encore qu'un danger que les partis
victorieux en 1956 espèrent bien éviter puisque la paix est leur premiè-
re préoccupation. Pour l'bwire, 7a prospérité âconcfrique relative donne
lieu A 4es conflits sociaux portant sur la répartition de ses fruits plu-
tôt qu'l une Interrogation Inquiète sur sa propre existence.

B 2 : TEH5IOHS ET IHJUSTICES SOCIALES

A-

La population française passe, de 194fi A 1954 de 40,5 ni liions
d'habitants a 42,7 irllllons. La dénatalité qui marquait la fin de t'entre-
deux-guerres est enrage gr&ce A une politique ratfHale anp!1f1*> « la
libération. Haï gré un tassement sensible itu taux de natalité à partir de
1949-1950, l'excédent annuel de* naissances sur les décès se ra-fn tient au
chiffre d'environ 300 000. En ratière d'allocations fanfUales, l'Inflation
a cependant» 1A conme ailleurs, un effet néfaste: de 1943 A 1955 leur non-
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tant baisse do 25,51 t. (14)

Les déficits du passe ne seront en tout cas roubles qu'a long ter-
we, et les besoins en min d'oeirvre excèdent les possibilités offertes
par la population active: «i 1954 celle-ci atteint le chiffre de
19 5ZQ 000 personnes.

L'exode rural ne suffit pas a satisfaire les besoins des Industries
et des services. Car, jusqu'à la fin des années cinquante, ce sont les
classes " creuses " de 1 'entre-deua-guerres qui arrivent A l'Age adulte.
Les principaux secteurs d'activité atteignent nunerfvianent en 1954 un
point de quasi-équilibre entre eux: 27,4 SE de la population demeure dans
le secteur prloetre» 36,2 % sa trouve dans le secondaire tandis que le
tertiaire en attire 36,4 ï (15)

L'inni g ration replace al on la nasse des chômeurs coma volant
de m1n d'oeuvre. " A partir de 1945, 1l a fallu Intensifier l'effort de
recrutemnt a l'étranger: ^ Plan Monnet rêclanalt de 1947 a 1950,
970 000 travailleurs étrangers." En 1954, c'est 1 564 000 étrangers qui
Vivent en France (16) et* panri eux, doninent 109 000 Italiens» 34fi 000
Espagnols, 333 000 Polonais tandis que le contingent de travailleurs
nord-africains augnente rapidement ( la population algérienne en France
passa da 232 9&1 personnes en 1952 a 301 790 en 19S5). (17) La courbe de
IHivitgnitlnii suit etroïtenent celle de l'Intensité de l'activité Bcono-
vrfque du pays: de 1945 a 1950 c'est un contingent de SD 000 travailleurs

af.J«an-Marle Jetaineneyi Virées et FaàblmsMsa du l'écvmvte
, 1945-1359", A. Colin, Pari., 135?, Jfi* p., p.16-

yiaJlus B#sujeu^3mxnl*ci "7* populetloa française", A*Caliaf
*V2", Paris, 197Qf 356 p., p. 195.

(16) a.CftAnfcmiwt, Op.ct.t-, ff.So.
(17) airfid oelattrmt "Polltlçao écmoaivu* d« la Fronce depuis 1945" ,
Sicmy, collection "Politiques èonnaalques", PUfis, 1966 f 524 p., p. 47.
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qui arrive annuel latent «n France; la récession d* 1949 fait tenter ce
chiffra i 10 457 en ISSU; le " boon " coréen le fait remonter a ZQ S83
et 32 669 en 1951 et 1952 «vont que l'ausWrïte déclenchée par H.Plnay
ne IB ranene à 15 139 et 12 135 en 1953 et 1954; un nouveau départ est
pris en I95b arec IB 932 travailleurs • Importés ". (IB)

Dans le «Sue twps, l'enserile de la population active 5'accroît
d'ailleurs fart peu:

1949
1950
1951
1962
1953
1954
1955

19 49fi 000
19 493 000
19 559 000
19 630 000
19 592 000
19 513 000
19 63*000

' La croissance, de Tordra de 5 % par an an royenne,
par 1'économie française depuis la guerre a Été obtenue a population acti-
ve constante (1S), c'est-à-dire qu'elle correspond en gro$ aux progrès
de la productivité," II 'est de fait. Inconstestablenent, que la France, il
partir de 1945, s'est utse AU trural1 corne Jamais elle ne l'avait fslt;
de 1949 A 1956 la durée Hebdomadaire du travail augmente de 1,3 % tandis
que la loi de 40 heures resta la règle officielle. En 1955, la durée moyen'
ne hebdomadaire du travail est d* 46 fl 50 heures pour l'inmanse majorité
des diverses branches Industrielles* seuls, les secteurs sur Ta défensive
cône le textile, la confection, Ta cuir connaissent des horaires nolns
lourds ( sur 170 000 ouvriers faisant nains de 40 heures par searalne en
1955, 90 000 appartiennent aux branches du textile et de Ta eonfectlonj

fit} Jl-Dsiattre, op.oit,, p.40.
le texte, LA., P-« et
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Le résultat de cette activité générale accrue est une augmentation
spectaculaire du produit national brut. En 1955, il est de 43 £ supérieur
B celui de 1938 et de 33 I sn*rieur à celui de 1909. Le revenu disponible
des particuliers suit sensiblement la rtœ évolution ( + 30*38 % en 1955
par rapport * 1949 } de neie que la consomutlon des particuliers
( ->• 32,14 1 pour les névés dates. ).

Annfies

1938

1949

1950

1951

1952

1953

1954

1955

Produit national
brut en «111 lards

de Francs
Augmentation en %

11 450

12 332

1? 761
soit 4- 3,47 £

13 443
soit + 5,M î

14 140
soit t 5,26 S

14 530
soit t 2,75 ï

15 390
soit 4 5,91 %

16 370
soit + 6,36 %

Revenu disponible
des particuliers

Augmentation en %

8B70

g ni

9 386
soit * 1,89 ï

9 838
soit + 4,81 ï

10 181
soit + 3,43 t

10 40Z
soit + 2,17 t

11 173
soit + fi, 93 t

1? 010
soit + 7,97 %

Consomption
des particuliers

8 50?

3324

8 538
soit + 2.S7 %

9 101
soit + 6.59 ï

9 440
soit t 3, 72 %

9 750
soit + 3,Z8 1

10 310
soit + 5,74 %

11 000
soit + G, 69 t

' 11L'histoire de la croissance économique française depvls 1945 est

flo} Tableta tiré de J.-Mi , af.dt-, p.2o?,
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dans une large mesure, celle d'un cgrtwt sans cesse, poursuivi pour Main-
tenir l'accroissement du volume de la consommation au-dessous de la crols-
SHnca du produit national brut, dégageant ainsi une épargne nécessaire
au financement non Inflationniste des Investissements.1 (21)

Cette tension volontairement entretenue et exacerbée dans les an-
neas 1951-62-53 affecte les différentes classas sociales dans des propar-
tions variables.

B-

Les salariés an 1965 représentent 65 X de la population active.
Ils ont fit* les prarlers concernés par les soubresauts de la vie écûnoiï-
que depuis IMB et leur pouvoir d'achat révèle une évolution très rouve-
mutée, La situation générale des salaires en 1955 n'est guera satisfai-
sante «aigre certaines hausses substantielles survenues en 1453-54 sous
la pression revendicative . * De Janvier 195D a Juillet 1955, la hausse
des salaires rflals horaires a été de 41,7 ï... Cette amélioration rela-
tiveBent rapide depuis 1950 ne signifie pas que le sort des salariés
soit des Maintenant satisfaisant." (22} On a pu ainsi établir, coopte
tenu bian sûr de l'évolution du coût de la vie, que la pouvoir d'achat
des salariés pour une heure de travail en Juillet 1955 restait Inférieur
de 7 t a celui de l'heure payée en 1937. Encore ce pourcentage qui reflè-
te una variation Doyenne pour l'ensemble des salaries do1t-1l frtre modu-
lé: 11 sertie en effet que cette baissa de 7 t soit beaucoup plus prononcée
pour les salariés masculins [ - 30 % pour las salariés parisiens et - Ï6T
pour les salariés de province } et que ce soient les efforts d'alignement
des salaires des femes sur ceux des homes qui Hiritoit la baisse globa-
le a - 7 l ( le salaire horaire net des fanes an province aurait ainsi
augnente de 32 ï de 1937 a 1965 ).

fllj A.DalatttWt op.trlE., p. 49

op. oit. , f,
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En ce qui concerne les salaires hebdomadaires réels nets, la rêne
régression peut être constatée, aggravée par une durée hebdomadaire de
travail sensiblement plus olive* an 1955 qu'en 1937 oQ la loi sur les
40 heures tendait a fitre strictement appliquât: si ce salaire hebdoma-
daire augmente de S £ de 1937 a 1955 pour l'ensemble des salarlÉS* ce
sont essentiel lavent les famés salariées qut en • profitèrent ' (+53Ï
pendant la nêos pfiriode (33} ) alors que les nomes en province volent
leurs salaires hebdomadaires baisser de 3 % et les homes A taris de

Enfin, mené si l'on ajoute les faneuses charges sociales et fis-
cales, derrière lesquelles ta patronat s'abrite pour refuser les hausses
de salaires ou l'ouverture des frontières, le salaire horaire réel net
n'a augmente que de 16 % pour l'ensemble des salaries ( 671 pour 1** fat-
nés, G ï pour les homes en province alors qu'il a dlninue encore de 23
pour les homes a Paris ).

Si l'on cHfiare IBS salaires français aux salaires étranger!, les
salaries américains, suédois, suisses, britanniques et belges se situent
3 un niveau supérieur^ transferts sociaux compris. (24) Rien d'étonnant
alors que la Fronça des armeas cinquante connaisse des flambées revend!-»
catlves de grande aipleur.

Les grandes grives de l'automne 1947 et de l'autour» 194B Étalent
largonnt Justifiées par le retard pris par les salaires sur les hausses
spectaculaires des prix ( + 60 X en 1947 et + 59 * en 194B ). Au pmîer
trimestre de l'armée 1950, la nombre des Joumfies de grèves dépassera

Cml* rignifim tout miaplateat flwe les »l«irea fâainins de D£H
lea aal&lrefi <t?H hvmes ai peovdaom, Btlm à un <3*gr4 aolodrat
art cftMfd ccntliàrabL* fia lav salait*» fciscuUr» pArlalennr, On 1955,
*4laJr*a fèalnSia sur- l'atat&blc âc la Fronce accusant on «tard 4*
an eiûyenaf aar l'mna^ablu das malalœs Moscultas Se province
IKS sont ÎTtférîeuFf ffe J7* «iu salaires xegculintr parlaient*. { cf. J.JT
Jeeaneneg, p.IGG.
(24) cf. J.ff.JeaoïKnejf, p.JSP A 194.
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ce chiffre record pour la IVfine République de 9 ni titans. dû pour une
large part au constat d'une baisse de 28 % du salaire horaire réel par rap-
port aux prix officiels. " C'est la baisse du salaire réel, calcule par
référença aux prix officiels qui, do 1947 au printemps 1950* explique le
nombre relativement élevé des Jours de grève. Dès que le salaire réel
s'améliore, leur naître diminua." {25) En effet, a partir do Juin H950.
IBS salaires vont augmenter en royenne de 6,3 % par an et le nombre de
Journées de grave dirai nuera sensiblement [ 1,440 million en 1954 ).

L'étÛ 1953 sera 4 cet égard une exception: en pleine plrtode de
congés, un «ouvewnt reverrticatlF de grande ampleur, déclenché dans les
transports, gagne rapidement tout le secteur public, paralysant l'ensen-
bîe de l'économie nationale. Ce nuuvevent s'explique surtout par le re-
tard accumulé depuis plusieurs arniâes par !es traitements sur les salaï-
res privés et par les projets de recul de l'Age de la retraite dans la
Fonction publique. ( Les traitements les plus élevés ayant particulière-
ment souffert de ces retards.)

Quant aux autres classes sociales, les tensions s'y manifestent
a des degrés et niveaux différents. Si la grande bourgeoisie d'affaires
tire son Épingle du jeu et met a profit les crises Ëconomlojjes ( specla-
1 aient celle de 1952-53 ) pour renforcer son «prise sur l'appareil éco-
nonique par une concentration accrue, la petite bourgeoisie et les clas-
ses Rayonnes traditionnelles sont fortement Éprouvées par l'évolution
générale des conditions de production et d'échange.

Apres la période de " vaches grasses " de l'Occupation et du mar-
ché noir qui ne disparaît qu'en 1949, la paysannerie se retrouve avec un
niveau de vie voisin de celui de 1 ' avant-guerre. Ses structures de produc-
tion sont nlses A mal par la nécessité da rentabiliser au «xlnum les ex-
ploitations. L'exode rural prend des proportions considérables: de 195Z
A 1955, ISO 000 personnes quittent annuellement les caflpagnes; de 1964 a

(25J
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* 1957 cet exode aura touché 140 000 ouvriers agricoles et «0 000 agri-
culteurs ou aides familiaux. Les gains de productivité évitant une rflgres-
sfon de la production qui passe de l'Indice 111 en 1950 I 123 en 1954
( gr5ce notamnt fi Ta priorité damée au luchlnlsaa agricole par la pru-
nier plan ).

Indice de la production agricole alimentaire

:1934 1946 1947 1948 1949 1960 1951 1KZ 1953 1954 ;
fr 4

: 100 82 77 96 99 111 105 110 118 123 :

Le v1e11Msse»ent de l'Age Moyen des exploitants, leur incapacité
corrélative A s'adapter aux conditions modernes de production, ou l'En-
dettement QHXlnal qui en résulte lorsqu'elles sont acceptées, des condi-
tions de vie qui restent Inférieures S celles des villas ( au niveau de
la consomtion et de l'équipaient des BSnages spficialefient ), tous ces

éléments contribuent & accélérer le déclin dos cavjiagnas parfois sur-
peuplées .

La brutalité de 1'expansion anorcee. en 1945 et amplifiée en 1953-
B4 provoqua de violentes réactions da_ ta part de ceux au détriment de qui
alla transformait les conditions traditionnel les d'existence, " Un vif
nËcontentenent saisit tous ceux qui ne peuvent suivre la course du pro-
grfis sans qu'ils aient, en Mon, dGrerlte1... Qu'il s'agisse de progrès
ou de reconversion, la France des années 1950 découvrit, de façon très
concrète, l'accélération de l'histoire: 11 lui fallait, désonais, se
transformer plus en une décennie qu'en un deirf-slecle auparavant- t'est
sans doute dans l'Industrie» principale actrice du progrès, nue Tes dif-
ficultés furent les nolns graves." (ZG)

SI In paysannerie fut tnidiée de plein fouet» le petit cmnerce et
l'artisanat connurent les rines probTËnes d'adaptation. L'âge d'or, pour

(26} J,Quyn£dr op.et.t., p.33-
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tu* aussi, était passé avec la fin du narché noir. Ce n'est pas tant la
concurrence des grandes surfaces et des méthodes rademes de distribu-
tion, A leur tout débutt qui provoquent leur mécontentement que l'emprise
nouvelle que l'Etat prétend «voir sur eux grâce & la fiscalité, Cet Etat
ne fut d'Ailleurs pas exempt de contradictions puisqu'on 1947, 1l réta-
blit la liberté totale d'ouvrir boutique ou magasin; de 1H7 a 1950 ce
sont environ 40 000 magasins d'alimentation qui se créent a une Époque
où le ratlannenent n'a pas encore disparu et DÛ tant d'autres emplois au-
raient été plus utilement"trouves pour des capitaux en nal d'Investis-
sement. En 1W6, la France compte un petit amerce pour 54 habitants
alors que la moyenne européenne est de 1 pour 7l.

La récession de 1952-1953 aura 1B aussi un Inpact révélateur de
la pléthore de l'appareil de distribution français. H.PInay y contribua
largewnt: après avoir accordé une généreuse amnistie fiscale, 11 aggra-
va pour revenir les pénalités et renforça les contrôles fiscaux raplde-
nent Jugés Insupportables. La cible privilégiée de la réaction dpauto-dé-
fense des petits comnerçants et artisans devint tout naturellement l'ad-
ministration fiscale.

On connaît l'épopée Mslbln et Inquiétante de N.Piarre roujada (27)a
' A Saint-Céré nene, IA population avait d1«tnu£ de moitié au cours des
cent dernières années, mais le nombre, des petits comerçants et des ar-
tisans était resté le ne»." (28) La sens du nouvanent est fonderaient
réactionnaire au sens propre du terne; 11 s'agit de mener caopagne contre
le progrès, l'expansion et les adaptions permanentes qu'il suppose:"Nous
défendrons la structure traditionnelle de l'économie française... Nous
Sûmes contre la reconversion." (29} " Par son.' éloge de la sclérose".

(27) Sut Iv jjoujiirfjjffwfl Affrr Stmnlmy Bo££ttonai 1* «onvuHrtnt
COlJn, CVbiara F.S.S.P.t n'Blf PacXfl 1956,

(28) Philip IM1UHHJ "La rfa polittgva en Fratc» moum I* tVèff Républlqurn* ,
8.COltaf collection 'frt&lyK9 Politigueu", FUJ4 1971, B72 p., 0-.264.
(29) aitf pmr P.WlUlmar, p. 36$.
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Pierre Poujade plaisait I tgus ceux qui redoutaient des râformeSi qu'il
s'agisse d'une réorganisation des circuits de distribution, d'une Moder-
nisation da l'Industrie, du rewBbramnt foncier ou de la lutte contre
l'alcoolisiie... Les régions qui s'étaient la aïeux adapteas fl un régira
autarcique local sous l'économie de guerre étalent très réceptives au
poujidlsme.11 (30)

La conjonction d'une série de mécontentements ( paysanSi artisans,
petits comerçanU, voire petits Industriels ) ne pouvait Manquer d'être
dangereuse pour le régime. Elle attendra le début de l'année 1957 pour se
matérialiser sur le plan politique par une alliance femelle entre Peu-
Jade at les demi agitateurs paysans Antler et DorgêreSï nais des 1955.
l'Union de Défense des Comercants et des Artisans conquérait de solides
positions dans le ronde agricole déclinant. Les banderoles des manifes-
tants pouJadistes paysans arboraient le mené thène unificateur de l'appo-
sition & l'expansion écamntique, comun S toutes les vlet 1res de la ratio-
nalisation de la production: c'est ainsf qu1 A Chartres, en février 1955,
elles proclanalent " Lait • nlsere» Productivité • ruine ". (31)

Pression^fiscale sur las travailleurs Indépendants, réduction de
l'éventail des revenus dans la fonction publique, frein a la hausse des
salaires privés* sont les buts poursuivis par un Etat et un patronat
d'accord pour dégager une capacité vaxlnala d'Investi s soient dans le ca-
dre du prwtor plan de modernisation et d'equlpenwnt. A partir de 1453-54,
le mécontentèrent se généralise. La pression sociale en faveur de choix
prioritaires nouveaux devient Irrésistible pour les faibles Gouvernements
R,Rayer, Lanlel ou E.Faure qui se succèdent.

Lorsque l'année 1955 se ternfne. les salariés de Renault auront
ouvert une nouvelle brèche grâce 4 l'innovation que constitue l'accord
d'entreprise de septeifcre 1955 { 11 prévoit une hausse annuelle de salai'

(301 Cita p*T P.Willimaf, ttp.clt.,p.274r

(31) ±S., p-
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ras de 4 * J.

A l'orte de 1956, 11 s'agit de savoir si les fruits de l'expan-
sion, que la France connaTt depuis des aimées, seront enfin répartis équl-
tableKnt et les heurts du progrés arortls pour les secteurs les plus re-
tardataires. La situation économique général a semble saine: " Quiconque,
en ce nuls de Janvier 1356. consfdere les principaux Indices de la conjonc-
ture Économique française ne peut manquer d'y trouver des raisons d'Être
satisfait." (3Z) Les prix ont retrouve une stabilité certaine, fc 1a crois-
sance de 1a production agricole* de 14 % entre 1952 et 1954, et celle de
la production Industrielle* de 22 I de novoiàre 1953 fl novembre 1955, met-
tent a 1< disposition du pays des quanti tas sans prec&Jent de riches»; à
consommer ou a Investir. . ." (32) Le déficit du cowerce extérieur est pas-
sé de 1182 aillions de dollars en 1952 à 30 raillions en 1955. La balance
des paiements a penrls de constituer une réserve d'or et de devises de
plus de 2 Milliards de dollars.

' Jamais depuis 1925 et 1929 la France n'avait connu de pareille
prospérité...11 (33) Quelques entres bien sur A ce tableau: des contraintes
douanières subsistant et mettant de larges secteurs 4 l'abri de la concur-
rence étrangère, un déficit persistant des finances publiques» une utili-
sation •exlmle de l'appareil de production laissant augurer la nécessité
de nouveaux et coûteux Investi ssenents, la vétusté de certains secteurs
Économiques, la icnace perpétuelle de reprise de la hausse des prix.

Hais, dans l'ensertle, globalement, l'ficontnle française saible
être engagée sur une vole plus saine. L'expansion doit Atre poursuivie,
ses fruits doivent être ni eux. réparti s, les mutations en cours doivent
fit™ anortls dans leurs effets sociaux donageables, par des garanties
offertes par la collectivité. L'observateur libéral Iu1-nëne, tel que

{33) id.
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peut Vôtre H.Jeanneney, ne douta plus du rôle bénéfique que l'Etat peut
être appelé a jouer dans ce contexte: depuis 1947, l'évolution politique
du pajs B montre que l'Intervention de la puissance publique pouvait ne
pas Être slnpleaent destructrice de l'Initiative et de l'intérêt privés,
compris au sens tout a fait traditionnel et capitaliste de ces ternes.
Les majorités de droite qui ont gouverna de 1951 ft 1955 te tant fort bien
accoudée* de l'appareil étatique et du secteur public lègues par les gou-
vernements de la Libération. La théorie de la privatisation des profits
et de la socialisation des pertes amenée i prendre fan»: dans ce ca-
dre, PEttt doit d'abord prendra en charge les " 1alssfis-pour-compte *
de l'expansion et Eviter que leur poids i»rt ou leur nécontenteBent ne cas-
se celle-ci: " l'Etat.,, doit rtnager les transitions,,. Un grand mnbre
d'entreprises agricoles. Industrielles et cnmrclales ont UN trop fai-
ble productivité... Les structures nfime de 1* nation sont en cause.'. La
sélection risque d'être douloureuse si dos emplois nelTleurs ne sont pas
offerts aux paysans, artisans, industriels, boutiquiers qui devront cé-
der la place A des entreprises plus rentables. La conscience publique
n'admettrait plus qu'ils soient condamnes sans recours eu chômage ou A
la ruine coma 11 arrivait en économie libérale. Depuis la fin du lîténe
siècle, l'évolution des esprits a été telle que l'Etat a désormais la
lourds responsabilité- de prévoir Tes effets des forces écorariques et de
provoquer, au moindre frais, la réalisation d'un avenir railleur." (34)
Cet Etat *• -providence, se doublant d'un Etat-béquille de VéconoBÏa, a
las njyens d'une Intervention efficace; Impact du secteur public, politi-
que du crédit, encouragements divers aux investissements, progpames de
travau* publics, redistribution des revenus par les transferts sociaux,
dSfldt budgétaire, etc... Hais» 11 doit se cantonner au rflle de
chef d'un orchestre cacophonique: 11 doit éviter que certains ne cassent
leurs Instruments, réduire les dissonances trop criantes, .donner le ton
et li la rigueur battra 1a Fissure : 1l ne peut en aucun cas imposer une
partition unique: " L'Etat ne peut se dispenser de faire largement appel
aux Initiatives privées et de recourir à l'Irremplaçable moteur qui est

{34} J.ff, Jeaanenay, op.cit. f p,272.
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l'Intérêt personnel,,. Deux missions Incombent * la puissance publique:

- renBdïer aux accidents da la conjoncture» notament éviter tte brus- .
ques ralentisgérants d'activité, dont la classe ouvrière ferait prlncl-
paloBent les frais et qui la jetteraient dans l'action rêvai irtlonnalre;

- organiser a moyen et * long ténia, la croissance des productions,
pour satisfaire des consignations souhaitables." (35)

L'Idée devine désertais Ta classe politique qui détient cas respon-
sabilités ou peut y accfider que secteur public et secteur privé sont arri-
ves a un point d'equlttbre dans l'Influence réciproque, et dan» la direc-
tion économique et sociale du pays: l'un et l'autre corrigent nutuelle-
nent leurs propres défauts. LB cmtextB écononlque paraissant d'autre part
assaini, 11 suffit de poursuivre dans la vole tracée avec les Instrument̂ ,
perfectibles certes nais globalement satisfaisants, dont an dispose.

n !

La grande peur d'une troisième guerre nondlale (36) qui renforçait
IB méfiance réciproque des anciens allies et alimentait les affrontments
de la guerre froide sertie enfin s'éloigner a partir de 1953. Dans le mené
tfBp5i un mmbre grandissant de pays nouveaux s'énancïpent de la tutelle
coloniale et tentant d'échapper A l'Influence Ktcluslvo de l'une au l'au-
tre superpuissance.

(35) J.H jHnnenev, op. cl t., p. 274.
fJ4> cf.ftntn0me-Al«uIfl:i "14 grands pmui dm l'apréa-ywKcv. 1946-I9S3'
R.Liftant, coïlmccion: "L'hlstolrf que nota vininp", Paris, 19731 41B p.
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6 1 : LE DEGEL DES REL*TICT5 IHTEfflATIOflfllES

Des les premières senalnes qui suivirent la aiort de Staline (5 mars
1953 } TB diplomatie soviétique marque un net fléchissement. Fin mars, le
Gouvernaient soviétique donne son accord à la désignation de Dag Havursk-
Joeld comne nouveau secrétaire général de l'O.N.U., désigna don pendante
depuis plusieurs nots après la d&ii si ton de Trygve Lie, le 10 novembre
1952, Quelques Jours plus tard» l'W.R.S.S. renoua des relations diploma-
tiques avec Israël et net une bonne volonté certaine I régler rapidement
des Incidents survenus dans le couloir aérien de Berlin-ouest. Las reven-
dications tarHtariales soviétiques sur la Turquie sont abandonnées et
les liens diplomatiques rétablis avec la Yougoslavie.

Surtout, le 27 avril 1953. les pourpalers d'amnistie en Corée» ou-
verts le a Juillet 1951 a Kaesong» suspendus depuis plusieurs vis et donc
restas sans résultats* sont repris I Pan-Hun-Jon. Les négociations des
lors Iront bon train { une seule nouvelle Interruption le zu Juin 1953 ),
et le 27 Juillet 1953, l'armistice sera signa mettant fin A trois années
d'hostilités.PIus Important encore, le tente d'accord prévoit la rGunton
de négociateurs sur la solution du conflit Indochinois qui dure depuis
7 ans et reste le seul point de guerre chaude entre camp capitaliste et
caup socialiste. ( Dans une Interview du fi novembre 1953 rendue publique
I« 27 novembre. Ho Chl-HInJi affirmait sa volonté de négociation.)

La déterntfnatlon des Occidentaux» et surtout des Africains, à
Obtenir la ratification du traite de la C.E.Q. va entraîner des délais
plus longs que prévus dans la solution do ce dernier conflit.

Du 4 au a décembre 1953, les trois grands Occidentaux se reunis-
sent en conférence aux Bernudes. Georges Bidault, nlnlstre français des
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Affaires étrangères, qui cherchait depuis quelques semaines wa porta de
sortie honorable BU conflit Indochinois,accepte la convocatton d'une
confËrence Internationale a cinq ( U.S.fl,, U.R.S.S.. Grande-Bretagne,
France et République populaire de Chine ) qui doit s* tenir à Genève.

Avant la réunion de cotte conférence de la paix» Tes ministres des
Affaires Etrangères des quatre Grands vont » retrouver du Z5 Janvier au
1B février 1954 i Berlin: " L'Itinéraire Te plus direct qui pouvait abou-
tir a Ta paix était celui qui aurait conduit des fleraudes a Genève en
brfllant l'étape de Berlin. Hais la méthode des approches successives
eta"1* 'w—ty ancrée dans l'esprit des dirigeants français pour qu'ils w
hâtent, et le projet d'aroW européenne tenait trop au coeur des Anglo-
Saxons pour qu'ils ne s'arrfltent pas d'abord i CD rendez-vous doflt, la
démonstration «tant faite du mauvais vouloir soviétique. Ils attendaient
la promesse d'une prompte ratification du traite par la France.' (37)

La conférence de Berlin entre Dulles, Eden, Bidault et Itrlotov
aboutit a un ediec sur le problème allemand mis permit par contre de
poursuivre le processus de paix engage dapuls Pan Nun-jon au sujet de
l'Indochine.

La conférence de Genftve, entre les cinq 4wids, s'ouvre 1e 26
avril 1954 BU nuent où le coup retranche français de Qlen Bien Ptiu vit
ses derniers jouri: la place tomba te 7 val et le gouverneMnt Lantel
le 12 Juin. Le 13 Juin, Pierre Hendts-France est Investi, le Zl juillet
les accords de Genève sont signés. Le «onde retrouve la paix.

L'élimination tes deux conflits, coréen et Indochinois, permet A
l'U.R.S.S. d'envisager le développement de sa nouvelle politique exté-
rieure sur un terrain assainiî elle a pu d'autant plus facilement faire
quelques concessions que, depuis le 8 août 1963, elle a annonça qu'elle

(37) JffcguM FfturotJ "ta JF "̂* ftépabliquem
f FAyord, callactloa: t* Ji-

TCV d« jncfla", Paris, J97I, 312 j>*, p.î^5-JJ6.
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détenait la bonté atonlqua A hydrogène. Malenkov* dans le discours qu'11
prononça eu Jour-1 B au Soviet Suprême, proclama en même tenais: " H n'est
pas, aujourd'hui* de question litigieuse ou en suspens, qui no puisse
Stre résolue par la voie pacifique sur la base d'une entente mutueTle en-
tre les parties Intéressées. Cela concerne égalaient les questions liti-
gieuses existant entra les Etats-Unis et l'Union Soviétique. Nous Étions
ot mus somes pour la coexistence pacifique entre les deux systèmes."(3B]

' Apres la signature de Pamlstice de Pan-Mun-Jon la détente In-
ternationale va se poursuivre pas a pus avec des hauts et des bas nais la
ligne gân&mlo Etait ( une diminution de la tension Internationale.' (39)
II ne s'agit bien, effectivement, que d'une " ligne générale • que les Occi-
dentaux ne semblent pas avoir favorisée. A sa naissance tout au moins, Sî
la guerre d'Indochine prend fin la Zl Juillet 1954, les Etats-Unis pou*'
sent toujours AU réarmement de l'Europe en gênerai et de l'Allenagne en
particulier. • Contrairement aux prévisions de Staline. !« grandes puis-
sances capitalistes «in tenaient leur union contre les pays socialistes
et décidèrent en contradiction avec tous les traites antérieurs et toutes
Teurs déclarations passées de rtanrer la Republltfue fédérale allemande
{ Accords de Paris du 23 octobre 1954 ). L'Union soviétique dénonça le
7 «1 1955 Tes traites conclus pendant Ta Deuxlene guerre nondiale avec
la Grande-Bretagne et la France. Le 14 mai 1955, les Etats socialistes
européens et 1 'Union soviétique décidèrent de créer une organisation Mi-
litaire senblable à celle du Pacte Atlantique. La Pologne, la Hongrie, la
TcnetosTovaquIe, la Roumanie, Ta Bulgarie, l'Albanie participèrent avec

ap.ctt., tons Hr p.35.
Sllunstein: "nintûtee de l'v,R.s.B.m, sUtfona social**, t&Uec-

tlon -Ootre te^ps* HfBtoJxB", 4 ttwes. Parla 1975* tome TV, 324 p.t p.93.
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l'Union soviétique I U création du Pacte us Varsovie.' {40}

Cependant dans le rtèm tevps, les négociations sur le traits de
paix autrichien aboutissaient le 15 mal 1965 entre les quatre Grands.
A l'Intérieur du camp socialiste, les relations semblaient eI1es-mÔ»as
se " nornallsar • dans le sens du respect de la souveraineté du partenai-
re; le 1Z juin IP56, Khrouchtchev se rendait à Belgrade cwm» l'on v* a
Canossa et signait laie déclaration conuna au tlomphalt la thèse des com-
munistes yougoslaves: ' Les questions d'organisation interne, de diffé-
rences de systèmes sociaux et de différentes foraes du développèrent so-
cialiste regardent exclusivement les peuples des différent s pays." {4l]

P«rn1 les coups d'épingle Infligés par les ftifirlcalns A la déten-
te naissante! figurent leurs efforts obstinaient poursuivis de vouloir
enserrer rU.R.5.5. dans un réseau de Pactes militaires: l'un des ewfl-
ples les plus caractéristiques en est fourni par le Pacte de Bagdad si-
gne le 1Z Janvier 1955 entre la Turquie et l'Irak que rejoindront quel-
ques Buts plus tard le Pakistan et la Jordanie. La Grande-Bretagne,
puissance encore dominante tu Proche-Orient, n'hésite pas a «ettre son
Influence auprès des pays arabes au service «tas Etats-Unis en ralliant
au front antl-conntunlste des pays Jusque 11 épargne* par la rivalité
des deux blocs. Nasser qui prétend nener une politique Indépendante est
l'un des prenions visés par l'opération du Pacte de Bagdad, dans la me-
sure où 11 représenta un danger considérable pour les " protectorats •
officieux de 11 Grande-Bretagne que sont la Jordanie ou l'Irak. Le Moyen-
Orient, où d'autre nart les Incidents de frontières entre Israël et ses
voisins se poursuivent, reste une des rares zones ou les effets de la
détente ne ae font guère sentir.

(40l J* ELifnftfio, op.clt,f j>.»3-94. Lu y «X 1955,
I* an trait djma l'O.T,A.B.

(4t) cité pat J.ffLImstfeïn, op-cï.t,, tome iyr P-9S,
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Us Pactes du Sud-est asiatique { ANZUS DU QTASE (42) )
encore de la nftie stratégie de " l'endlguOTent ".

tel gré ces sérieux accrocs, la détente va s'amplifiant et du 18
Juillet AU 23 juillet 1955 peut se tenir la Conférante de Senètfa entre
W.B'oulganlne, Krouchtch&v, Elsenhower, Eden et Edgar Faure. Les litiges
majeurs en suspens [ Allemagne, désarmement } ne furent pas résolus Mis
renTovfs 1 des réunions postérieures des ministres des Affaires Etrange"
re*. " Le seul résultat, nais décisif, fut la naissance de ce qu'on appe-
la ' l'esprit de Beneve ", c'est-l-dlre celui de ta coexistence pacifi-
que. On n'en était pas encore a la coexistence active, il s'en fallait de
baauœup, nais on n'en était plus tout a fait a la " guerra froldB "
des années précédentes." (4? bis)

Un nouveau pas était fait, en septembre 1955, lorsqu'à l'Issue
d'un voyage d'Adenauer en U.R.S.S., un accord genunD-sgvIétlque rétablit
las relations diplomatiques entre les deux pays. En octobre 1955, anfln,
les ministres des Affaires étrangères des Quatre se reunissent pendant
trois senalnes A Genâve, dans le droit fil de la conférence au sonnet
de juillet: aucun résultat tangible n'en sort. L'acquis est ailleurs:
dans l'habltuda retrouvée de discuter ensemble des problèmes en suspens
et d'en chercher les noyena pacifiques de réglaient. Malgré les risques
de conflits subsistant, les chances de Maintien de la paix grandissent.

fi Z : LA FRAHCE PAHS UN HOtiDE EH HOUVBQT

Depuis 1944-1945, les dirigeants français ont dD prendre consclen-

(41} MT2QS, Pacte rigné le 1er wptmhcf 1951 entrs î'Rovtrfîlv, le
le-Zàlande et lot Etats-Unis/ DTASB, Pacte signé 1m 8 sapte^re I934 entra
l'Australie, Ij Franc*, la Houvalle-Zélanaa, le Fafcistait, la
lea Philippines, If Grande-Bretagne et les ftatg-Uiiî.ft,
(42 bis) J.Slltsrsteiit, op-dt-, tO*? IV, p. 94-95.



258

ce des conséquences de la défaite do 1940 et en tirer les conclusion*
quint au rOle que leur pays pouvait desorrnaîs Jouer sur la scène Inter-
nationale. Ni l'Illusion Juridique du statut de grande puissance accordé
BU sein de l'O.N.U. ou des conférences Internationales, ni les rûdoran-
tatfes d'une droite nationaliste en nal 6e reconquête, ne peuvent masquer
le fait que la France n'a plus les myens de concurrencer les deux su-
per-grands qua sont devenu* les Etats-Unis et l'U.R.S.S- II n'empêche
bien sur que ces Pênes dirigeants français .ont tout tente1 pour redon-
ner A leur pays una Influence aussi grande que possible' Leur apparte-
nance politique et te développement da la guerre froide, ajoutes aux
besoins de reconstruction n'ont pu cependant leur permettre de prati-
quer un Jeu de balance entre U.P.S.S. «t U.S.A., balance qui eut peut-
Atre pQ seule redonner £ la France son Indlpendance. Deux autres Boyens
l'un traditionnel nais resta largement Inexploité, l'autre nouveau aux
risques plus grands et nrins connus, pouvaient paraîtra compenser le
p déclin ' de l'Influence française et donner des fondements solides t
son relèvement: ce sont d'wa part les colonies, d'autre part la construc-
tion européenne. La politique extérieure de la IVene Rëpubllqua va pour
l'essentiel osciller autour de ces deux axes en se heurtant A dea obs-
tacles considérables.

A~ La_dfçg1on1s|tjon

La guerre d'Indochine a Bnntrf de façon éclatante et dramatique
rincapac1tft de la majorité d«s dirigeants politiques français A conce-
voir suffisamment rapldenent les cadres d'une évolution libérale de
l'ancien empire colonial. Hâae dans des territoires aussi peu Importants
gëographiqu îient que les cooptolrs Indiens» 1 ' Bchearinennnt vers l'auco-
noflle Interne puis 1 ' Indépendance et le rattachaient à l'Inde ont eu 11eu
sous la pression violente des villes concernées. (43)

f43} cf.
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A chaque fois qu'une crise a éclaté Ici ou la, la première réac-
tion fut répressive ( cf. l'Algérie et les émeutes de Sétîf le 8 naï 1M5,
la révolte de Madagascar la 29 nrs 1947 ]. Quand des rftfornes profond»
ou des négociations sont envisages ou aêne décidées» les pouvoirs publics
se laissent circonvenir par les calons ou les véHtables proconsuls que
sont les résidents DU gouverneurs généraux ( voir plus loin le sort du
statut de l'Algérie de 1947 . l'action de l'aiiral Thierry d'ArgenHeu
en Indochine au tournant des années 1946-1947, DU encore le coup de force
de la déposition du Sultan, au Piaroc en 1953 ).

Notre administration coloniale semble se scléroser sur des posi-
tions bientôt séculaires: l'inage du couvercle vissé sur une nanrfte
bouillonnante reflète asses bien cette gestion des territoires d'Ûutre-
Her: les soupapes de sûreté eTIes-nénes sont verrouillées de peur qu'elles
ne servent de brèches par ou le nationalisme pourrait s'Infiltrer.

Dans le nène tenis» ceux qu'on nome encore les Indigènes cowen-
cent S s'agiter slngulï feraient et t secouer la tutelle coloniale.

Entre 194G et 1954. dans des circonstances diverses, accèdent a
l'Indépendance les Philippines, l'Inde, le Soudan» la Libye» le Canbod-
ga. Te Laos, les deux Viet-Nan.

En 1955, plusieurs territoires britanniques évoluent vers T'auto-
nonle: la Kalalile» le Nigeria, la Ctite de l'Or (futur GtflnaJ,Singapour,
tandis que Chypre tente de se débarrasser par les arnes de la présence an-
glaise.

La France tente de s'opposer aux nationalises tunisien et maro-
cain depuis 1953; sans succès. Et surtout* depuis le 1er novembre 1954»
B peine retirée d'Indochine, elle doit affronter une révolte nationalis-
te violente en Algérie.
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Le nouvewnt d'émancipation prend une aqileur et une vitesse accfl-
lerfles par la Conférence de Bandoeng, tenue du 18 au 24 avril 1955, Elle
consacre la naissance de 1 ' af ro-asi atlsne et M.Senghor a pu dire qu'elle
était ' la fin du ccvplexe d'Infériorité • des peuples colonises. En
avril-uni 1954, les chefs des ftnivernBwnts Indien» pakistanais, IndoiuS-
Sien, btrran et ceylanals s'Etalent rencontras en une conférence à Colombo,
puis retrouves a Bogor ( Indonésie ), IBS 20 et ?3 décembre 1954. Nehru,
rassuré sur les Intentions de la Chine concernant sa frontière avec l'Inde,
obsède par la venace d'une guerre slno-anflrlcaïne rnçant la récente paix
en Indochine, pesa de tout «m prestige pour la constitution de ce nouveau
bloc de pays neutralistes et • non-aï ignfcs ".

La conférence de Bandoeng qui a narquA» conne on Ta souvent sou-
ligne, l'Irruption organisée des pays sous -développés dans les relations
International as, rtunit Z9 chefs d'Etat ou de Gouvernaient (46} Ce ne fut
pas, corne l'inage en fut parfois conplalsaonent diffusée en Occident,
l'occasion d'un procès débridé contra les puissances Impérialistes. Chou-
En-LaT et Nasser y montrèrent au contraire une rodera t Ion certalne.encou-
ragfie par Nehru. Le comunlque final adopte I I'unan1a1t£ net l'accent
sur les revendications econoHiques. sociales et culturelles, la volonté
de paix, de désanKnent das participants. Il Insiste enfin sur le néces-
saire respect de la souveraineté et de l'Intégrité nationales, 1' égalité
de toutes les races fit nations après élimination du colonial 1 sue.

L'écho de cette conférence fut avidement considérable: elle ap-
porta un soutien à tous les peuples en lutte pour leur Indépendance. La
France âpres la Grande-Bretagne ne pouvait que prendre une conscience

(45J
bodgtt, Cetflan, China populairm. Côte de l'Ofi &r9Pt*f Ethiopie, Fuie.

Irofc, Irfln, Japon, Jontanla, LaoB, tifcsfl, UWrla, -tlbg»,
HQBl FJflt-*M, Pakistan, rtiiJïpî»inM. Soudan, Svd Vîat-X*af Syrie,

rurquia, Yéxm. Lem trois eiftlea pays du Xaghrvb, CJiypcf et
le Qearti Mvtti dm Jécugplaa Attiatt présente 4 tltFf? J'obssr™t*urs.
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plus algue des évolutions nécessaires de son empire. Les probîfines brû-
lants auxquels la IVene République Etait affrontée { Tunisie. Maroc, Al-
gérie } n'étalent t coup sûr,après l'Indochine, que les premiers d'une
longue série. En 1955, rien peut-être n'est trop tord: la rébellion algé-
rienne n'a pas encore une aipleur, un enracinèrent, des appuis extérieurs
indestructibles; la vote choisie pour rétablir la paix dans le Maghreb
influera sur la sort da tous les outras territoires d'Outre-mer.

B~

En la matière, l«s gouvernements français n'avalent pas flanqué
d'audace Même si leurs Initiatives, telles que le plan Schuman-Monnet,
ou le projet Pleven de Comninauté politique européenne .avalent pour but
premier de garantir la sécurité du pays contre la résurgence du militaris-
me allemand ou 1 ' expansionnisme soviétique.

La mystique de l'Europe unie animait tous les partis, tes socialis-
tes aux rodérés; elle n'était donc pas sans ambiguïtés. Il est cependant
certain qu'elle avait pour fond comun, dans l'esprit de tous ses prosé-
lytes, la valeur d'un moyen peut-être unique de restauration de l'influen-
ce Mondiale de la France. Qu'Impartaient pour eux Tes abandons de souverai-
neté au profit d'une Europe Intégrée si celle-ci restait doninée par une
France [fui puiserait en partie ses forces dans ses territoires d'Outre-
[ter. Car, jusqu'en 195S tout au nolns, 11 n'est pas question de lldier
les colanias pour l'Europe, ni l'Europa pour ÎM colonlasi pont entra les
deux ensembles, la France puisera dans l'un les moyens de renforcer l'au-
tre. et réclproquenant: dons les deux cas, elle sera la principale bénéfi-
ciaire de J 'opération. Cette vision rassort cî al raient de nombreux ouvra-
ges publiés au début des années cinquante quand le thème de " l'Eurafri-
que " fournissait S bon compte un sujet d'unanimité aux discours de la
trotslera force. ( un des manieurs exemples en est donna par les livres
de François Mitterrand:' Aux frontières da l'Union Française • ou • Pré-
sence française et abandon '). " Paris est l'authentique et nécessaire
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capitale de l'Union française. Le nonde africain n'aura pas de centre de
gravita* s'il se borne à ses frontières géographiques. Lie a la France
dans un ensoible politique. Économique et spirituel, 11 franchira d'un
coup quatre slftclns et remplira pleinement son rôle moderne» S la fols
original et complémentaire. Du Congo au Rhin, te troisième continent
s'équilibrera autour de notre métropole.

L'Europe ne peut rien sans la France... L'itinéraire français,
une fois de plus, caenndera celui de l'Europe." (46)

De fait, 1'insistance des négociateurs français face ft leurs ho-
nold""-s européens fut constante quant t l'Intégration des territoires
d'Qutra-nar dans les différentes étapes de la construction de l'Europe,

En 1955, T'espgir renaît dans le camp des partisans de celle-ci.
11 revient de très loin pulsqu'a peina un an plus tût, le 30 août 1954,
l'Assemblée nationale française repoussait le traité de Ta C.E.D. après
QUG celui-ci ait provoqué des débats dmatlques qui n'épargnèrent l'uni-
té d'aucun des partis politiques ( exceptas comunlstes et gaullistes.}

Lorsque le Gouverment Edgar Faura succède au Gouvernement fon-
dés-France, l'occasion paraît favorable d'une " relance " européenne.
Celle-ci ast décidée par la conférence des six ministres de la C.E.C.A.
réunie a Keselne le 1er juin 1955, Dans les semlnes qui suivent, un co-
nlté d'experts se réunit a Bruxelles sous 1a présidence de Paul H. Spaak
ministre des Affaires étrangères. Il consacre ses travaux a l'étude des
deux projets M'Euratom • et de tammiairté Ecanoilque.

La construction européenne fin 1956 «t donc de nouveau reprise,
cette fols-ci i pas plus prudents qu'elle ne l'avait été en 1950-51;
11 chat échaudË... "!

(46) rrsoçoia MittacunJi "JLtat frantiécem de l'tftjiun FcartçfSse',-
For 1m.
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C'est bien 4 plus d'un titra que le gouvernaient qui surgira de
la consultation du 2 janvier 1956 pourra Influer sur le clluat Interna-
tional. Sur chaque question un choix est possible: aucune porte n'est
Irr&nédiablement ferrée ou ouverte: les relations entre T'Est et l'Ouest
sont dans l'attente d'iaie confirmation de la détente amorcée depuis 1953
alors que la tension qui subsiste régional «en t, cane au Proche-Orient,
peut tout faire avorter; Bandmng a pernls aux pays sous-dËveloppes d'af-
finer leur soif de progrès dans l'Indépendance: 11 est possible de ré-
pondre au-ro1ns partiellement a leur attenta. Les territoires français
d'Outre-aer font entendre de sinistres craquements: 1l est temps de choi-
sir une politique et de s'y tenir; Ta solution du problème algérien sera
en ce domine déterminante» l'Europe est de nouveau à l'ordre du jour:
11 faut confiner ou Infirmer Te cours pris par les négociations. En tout
domine, le rouvenetit est lance: il peut parfois être frein*, voire stop-
pé ou au contraire accelerfi. La marge d'initiative de la France dans ce
contente où tout bouge est d'autant plus grande qu'une certaine conscien-
ce de la divergence d'Intérêts existant entre elle et les Etats-Unis
{ les Français ont flt* " choqués " de voir avec quelle avldlta les Airi-
Mcalns les ont remplacés au Sud Vïet-Nn ), ainsi qu'une plus grande
Indépendance financière extérieure ( l'aide Karshall a pris fin en 1952
et l'aide servie au titre de Ta guerre d'Indochine en 1955 ) peuvent lui
Démettre de s'ennciper quelque peu de la tutelle mGricalna.

serrion ni : WTATKHS ET IESTOIUTE DES FORCES POLITIQUES

La seconde législature de Ta IVfine République est narquâe par un
changenant profond du contexte politique intérieur français. En effet,
les Élections de J951, si elles n'ont pas entraîne uie défaite spectacu-
laire de la gauche, Idëologlqueiient dominante depuis 1945» ont vu tout de
ntae les forces conservatrices, voire réactionnaires, progresser sensi-
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binent. La fin de la législature offrira in paysage différent: la droi-
ts i'avérera Incapable de traduira sur la plan social sa relative réussi-
te économique tandis que la gauche retrouvant son unit* dans l'opposition
pourra offrir une politique nouvelle, de changeront.

S 1 : IF RFTOIIfl DE U DBQITE

On sait qu'à la Libération et pendant les premières années de la
première législature, les forces conservatrices traditionnel les» cmpro-
ilses avec Vichy ou l'occupant, durent traverser leur désertion se conten-
tant d'une représentât ion politique enbryonnaïre ( sous la forte essen-
tielle du Parti Républicain de la Liberté dlso-iru en 1961 ), ou en dis-
persant leur clientèle électorale dont le K.R.K rallia une grande par-
tie. Pourtant, assez rapidement, un rassemblèrent plus vaste fut entre-
pris de tous lei ElÊnents dits * nodêrgg '-, aux élections législatives
de 1961, ceuK-cl se présentaieut sous!'étiquette quasi-général» du
C.N.I.P. ( Centre National des IndËpendants et Paysans ) qui devait rem-
porter un net succès.Dans le afin temps, naissait un phénomène perturba-
teur d'une grande anpleur: le Rassertlenent du Peupl* Français qui ve-
nait contrarier les desseins des partisans d'un grand parti conservateur
A la française. Le atae phenonene se reproduira entre la seconde &t la
trolslène législature avec l'apparition tout aussi bnitalB du poujadlsie
et de TU.F.F. ( Union Fraternité Française J. R.P.F. et U.F.F. contes-
talent radicalement. A l'origine tout au nolns, le cadre et le fonctionne-
Dent du rfiglitt, tandis que les lodGrGs, tout on souhaitant le reorienter,
en achetaient les grandes lignes.

Les éîactions du 10 novonÉire 1946 donnent 15,4 % de suffrages ex*
et 75 sièges de députes B la droite traditionnelle, toutes nuances
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confondues. ( 39 P.R.L., 29 républicains Indépendants, 7 républicains
d'Action paysanne et sociale.) Leur cohésion est très faible et leurs
groupes parlaienU-fres, seules réalités pemanentes de leurs fornatlons
respectives, seront l'objet d'Incessants départs et retours de députes
tenté* soit par les " dâllces et les pofsons du système ", suit par l'op-
position systématique du gaullisme naissant ( parmi les premiers: m.Paul
Reynauct, René Coty, Plnay, Lanlel, Oacqu1not...i parnl les seconds: M.
Trfboulet, Auwran, Barrachîn. Legendre, Frtdftrlc-Dupant).

Une première tentative de regroupement et de structuration fut en-
treprise sous la houlette de H.Roger Duchet, sénateur de le CBte d'Or,
qui devient an Juillet 1948 président du nouveau Centre National des In-
dépendants. Au début de 1951, le ralliaient eu sein du C.N.l. de toutes
les branches âparpfllées de la famille ittdérée s'achève par Tadhésion
des Paysans et la transformation du C.N.I. en C.K.I.P. La structure de
celui-ci reste eKtraordlnalreneirt lAche: l'activité unique est électora-
le, la discipline de vote des élus est Inexistante. (47}

Lors des élections du 17 juin 1951, les apparentements et la réu-
nification, même toute formelle* des modGrês permettent au C.N.I.P. de
remporter un relatif succès puisqu'il obtient 97 slflges B l'Assamblée
Nationale. Les débuts de la seconde Législature seront riches en rebondis-
sements pour cette droits traditionnelle; dés noveibre 1951, une partie
des " Paysans " suiventM,Ant1er et fornent un parti airtonone, consolidé
en déc«fcre 1963. Cette scission garde une luportonce très relative dans

(47} "Le Contre national des Inaépenlmntf «C Pagmara am aorutieua pas un
parti claBBlqvB aveo ans oiywlaatim pyraoddaîa mt uns doctrine politi-
que flgJde. Jl eot 1m seul graupmiant gui lai»* ma lilteetê total* de
Tôt* à ses mobreu çai votent salon leuc* otanflotloam HE Imar catscîart-
CB. " ( extrait d'oim circuler* da propf^foi« du c.ff.z.P. en J951, cité
par tarai Jferla daiui 'faftîa politiques et olavaev aooiaimm «n Fcmof"}
A.CDlln, Cahiers Se 1» F.lf.ff.p*, Pari* î9SSf 333 p., p.2*5.
£9 refus 09 structuration at I« aonqu* d'ItomogéoAftià appliquent en pvtls
leg riv*Jitris intfraem qui éclatèrent BpectfCVlalrepKnt au œia du C.H,T.P.
par mxmple entre m,Hoger DutXimt at Ptui RmyoMiàr ou Antoine Firtag et

Lmnlal*
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la mesure oQ elle ne touche que l'unité organique deJ3 peu poussée du
C.N.I.P., et où les scissionnistes reconnaissent de facto l'autorité de
ca1u1-ciren le suivant la plupart du temps dans leurs votes.

Enfin la Gouvernement Plnay m juin 1952 réussit A désagréger le
groupe R.P.F. Issu du scrutin du 17 juin 1951 en lui offrant de partici-
per au pouvoir. Dans un premier temps, 26 députés gaullistes rompent
avec 1e général de Gaulle pour fonder um nouveau groupe parlementaire
dit d1 -Action républicaine et sociale ". En juillet 1954, t 'A.R-5,
rallie le C.N.l.P. qui " contrAle " ainsi 132 députes et 77 conseillers
de la République. En l'espace de quatre années, les modérés ont accède
au rang de groupe parlementaire le plus nombrein aprfs avoir remporté
um nat SUCCÈS aux élections municipales d'avril 1953, et vu le premier
des leurs» N,Plnay, devenir rYAsIdent du Conseil.

De beau* Jours leur semblent encore assures avec la perspective
d'une désagrégation accentuée du R.P.F. L'exploitation du " mythe Plnay •
n'a pas peu contribue ft leur succèi. * Une brochure de propagande, dont
11 faudrait pouvoir citer de larges extraits» ( "Antoine Plnay, cet hon-
nête hem ", Editions Touristiques et Littéraires, Bourg, 1953 } celfr-
bre les vertus modestes du ' petit Industriel de province, maire d 'une
petite cité ', qui déclare A ceux qui le sollicitent do se présenter fi
la députatlon: " La politique n'est pas mon fait; laissez-moi donc A
l'administration de ma ville ", qui - se rtsoud a être secrétaire d'Etat"
et qui, porté come par hasard A la Présidence du Conseil ( " Ka force
principale c'est qua je n'ai Jarols cherché A être Président du Conseil1)
' essaie d'inposer aux Assemblées corne & l'Etat les habitudes de sagesse
et d'organisation qui lui ont si bien réussi dans sa carrière de petit
patron et de grand administrateur" ". (46)

Culte du ' petit ", du chauvinisme, d» l'Image du Français mnym,
protection de catégories et de classes sociales menacées par les uodlfl-

{40l Mafael telle t "Partis politiques et eleaaes socf*Z« an France", op-
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cations structurelles du capitalisme interne et de l'Interventionnisme
Étatique» sont autant d'éléments qui ne font pas longtemps hésiter ft
classer les Kdftrés parai las forças de droite les plus traditionnel les,
Le Congres du C.H.I.P. donna en 1954 a cette fomtion une couverture
philosophique encore plus parquée; c'est ainsi que In «pilon finale
adoptée Incluait le passage suivant: ' Le Congrls des indépendants af-
fine la valeur Enlnente de la civilisation chrétienne, parce qu'elle
est fcndee sur les Idées de liberté, de responsabilité et de dignité
de la personne titan! ne, Cette affirmation Inpllque le respect par les
citoyens de l'ordre et de l'autorité, le reapect par l'Etat des liber-
tés Individuelles et de l'autonomie de la famille. Elle Implique aussi
qu'é l'Idéologie bolchevique doit s'opposer l'unité spirituelle de
l'Europe. Us Indépendants n'accepteront de s'associer qu'A ceux dont
les efforts sont animés par les mânes principes.1 (49}

La composition sec1alettant de l'électorat que des groupes par-
loientalres nradflréSj reflète une écrasante domination des agriculteurs,
des professions libérales, des industriels et commerçants. (50) La
structure politique adoptée» outre son extrême souplesse, laisse appa-
raître les caractères les plus types des partis da cadres non dteKra-
tlques: T'A.R.S. dans ce domine est l'organisation qui annonce le plus
clairement les buts poursuivis:" Les parlementaires, fondateurs du nou-
vanent A.R.S. se refusent par avance a Instituer une organisation dfim-
goglque tendant A trader les masses en laur laissant croire notament
qu'on sollicite leur avis sur des sujets dont la compétence peut pour
partie leur échapper alors qu'on n'a d'autre propos que de s'appuyer
sur leurs suffrages pour obtenir les postes que l'on convoite ou enco-
re. s'y nalntenlr. Aussi, le •ouvenent d'A.R.S. fera-t-il avant tout
appel aux notables de toutes conditions dont 11 constatera que les

JfJforl*.- -Partïs poUtlqvea-, , ', op. ai t.,
cf. le nê*e, p.2i9 A 256.
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propres convictions sont les siennes,' (5l) Cooptation* recrutèrent di-
rect des responsables par la direction nationale sont bien sûr la règle.

La Bise en avant de revendications souvent conservatrices, par-
fois réactionnaires, telles que le thene permanent du retour de l'Etat
ft son rôle de gendame, le développement de l'Idéologie libérale la plus
rétrograde, ne doivent pas nasquer Ta diversité des intérêts représen-
tes par des modérés " attrape-tout ". S1 l'essentiel de leur ËTectorat
est composa de catégories sociales en difficulté et notament des clas-
ses nuremes traditionnelles came petite et rayonna paysannerie, ccn-
«rcants, artisans, P.M.E. ou professions libérales, le capitalisa mo-
derne et la grande bourgeoisie n'en sont pas pour autant absents. La
présence d'un BoutenVi éphémère Ministre du cabinet RenË Hajrer en 1953
et grand dispensateur des fonds alectoraux» du C.H.P.F., en est un
•témoignage ftloqunit. Les prises de position de Itl.PInay ou Reynaud ont
pu mntrer par ailleurs que le .grand capitaliste agricole ou indus-
triel» une fois de plus,sava1t fort bien se cacher derrière le paravent
de la défense des " petits ", pour ni eux servir ses propres Intérêts.

Demandant pour l'agriculture une assltança toujours plus nasslve
et protectrice de l'Etat, rejetant celle-ci du domine Industriel et
comerclal p les modéras semblent se contredire; Ils ne font en fait que
traduire sur IB plan politique les grandes «jUtlons économiques et so-
ciales Issues des bouTeversenents de la Libération et de l'expansion
èconoiiique sans précèdent que la France connaît depuis 1947. Le régira
Instaure en 1946 est certes crltlquË, parfois vivaient, nais la droite
politique se contente flnalennt de l'anenager et ne touche pas a ses
structures qu'elle apprend A utiliser: 11 est significatif que son re-
tour au pouvoir, en 1951, et surtout en 195M953, ne s'accompagne
d'aucune • de-nationalisation ' telle que la Grande-Bretagne a pu en
connaître lorsque les conservateurs replacèrent les travail listes.

(5l) n?xt* rlu CQqltrf c?«tnl d* l'A.R.S*, if atrtobte 1953, clt* par
op.cit., p.2S7.
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dans cette maie année 1951. Les différentes composantes de la bourgeoi-
sie française au début des amées cinquante sont elles aussi mlnerees
par le re-décollage de l'econoilo: la grande bourgeois!» n'a plus seu-
leflent i ftrlrn prévaloir ses intflrtts sur ceux du petit et royen capi-
tal Industriel cm canardai; allé toit aussi se restructurer, changer
ses habitudes et ses conportetrents econonlques . Toutes ces transforma-
tions sont loin d'être achevées en 1954-1955: plusieurs volas sont en-
core passibles entre îe replieront, type entre-deuK-guerres . * l'inté-
rieur des frontières» ou l'ouverture sur l'extérieur et l'acceptation
d'une concurrence Internationale difficile.

Rien d'étonnant des lars A ça que la droite politique porte tG-
•nlgrage de ces artlguTtés. Le résultat la plus remarquable qu'elle ait
atteint est Ailleurs: 11 est dans son retour, fl visage découvert, 3
la direction du Gouvernement. Quelle faculté extraordinaire de résur-
rection que de voir en 1952, huit ans seulement après la Libération,
Antoine P1nay, naafcre du Conseil National de Vichy, 3 la présidence du
Conseil 1

Ce retour frise la provocation pour la nouvelle génération das
responsables politiques Issus de la Résistance, Provocation aussi qjua
fa présence déjà évoquée d'un Boutenp, bouffi d'orgueil* S la téta du
Drlnl itère de la tante et de la population en 1953 l

Cette reconstitution d'une droite déconfite, discréditée, elle-
nene honteuse en 1945, est certainement le fait dominant ce arilieu de
la IVême République. Son retour au prorier plan ne lui permet cepen-
dant pas de masquer ses divisions Internes et la concurrence " sauvage'
que lui font gaulliste et

En 1954, la droite traditionnelle du C.hM.P. a réussi a briser
et & récupérer partlellanant la vague gaulliste qui reflue depuis 1952,
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Elle va devoir faire face A une nouvelle forse de contestation d'Inspi-
ration extrftrlste: le poujadlsM» ne an 1963.

Le gaulHsne sort de ses balbutiements politiques et de l'équi-
voque' entretenue par le K.R.P. lorsque le Gfinflral lance te 7 avril 1947
A Strasbourg le Rassevblenent du Peuple Français. En octobre, celui-ci
recueille près de 40 % des suffrages exprimés a l'occasion des Élections
•unlcIpaleBi les adhésions affluent mis les parlementaires résistent
6 l'appel; seuls we vingtaine de députés et une soixantaine de sénateurs
acceptent de se plier aux règles strictes de IMntergroî e créé par le
H.P.F. (52) En 1951, Ta lai des apparaitaMnti pcnHt a la najorité
sortante de rompre l'élan gaulliste qui n'aboutit qu'A l'élection de
120 députés { pour 21 1 des suffrages exprimés }. On connaît ensuite le
succès de l'opération Pinay qui, «gins d'un an après, permet de réduire
le groupe ft.P.F. A 7? unités, dâsonuls rassemblées sous le non d'tl.R.A.S
( Union des Républicains d'Action Sociale b puis en 1353 de R.S ( Répu-
blicains sociaux }* après que le général de Baulle ait déclare dissou-
dre le R-P.F, et de se désintéresser du sort de ses résidus. La suite
de l'histoire des républicains sociaux, seuls héritiers auto-proclailés
du R.P.F. SB perd dans las sablos des nnoeuvres parlementaires parnl
lesquelles dorli» 1o souci de faire échec i la C-Ë-D- { an nars 1952,
les dirigeants du R,P,F, avalent déclare refuser toute participation fl
un Gouvernenent qui ne co^rendralt pas à la fols socialistes et répu-
blicains populaires; quinze mis plus tard, délestés de leur aile droi-
te devenue A.R.S. et ralliée aux nodérës. Ils entrent dans le Gouver-
neront Lanlel, figurent dans les cabinets Hernies-France et Edgar Faure
en prétendant utiliser les «oyena offerts par le systéne tant décrié
quelques années auparavant }.

En 195&t les républicains sociaux reposent sur des assises élec-
torales extrenerent étroites que révélera la consultation du 2 janvier
1956. 11 ne leur reste pratiquement rien de la clientèle populaire dont

{53} cf. P.imilna, op.cit., p.119.
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se targuait le R.P,F. quant au gros de* troupes constituées par les clas-
ses moyennes, iï y a beau tempt qu'il a, cessé de chercher a comprendre
les subtilités de la stratégie R.S, et est revenu des Illusions semées
par l'équipée de 1947. Le problème resta de savoir cornent se reparti-
ront ces électeurs déçus.

La fonction de contestation radicale d'inspiration chauvine et
anttconnunlste remplie par la R.P.F. ne davalt pas rester « déshérence.
C'est en 1953 que naît le poujadlsne. En juillet 1955 1T se transforma
de corporatisme Etroit en mouvaient politique d'extrême droite, avec
pour fonderont la défense des ' laissAs-pour-campte " de l'expansion,
la lutte contre la bureaucratie etat1que,l'nnt1-parlenentar1sne» Tan-
tf-cDfnun1siiQ,lB refus du progrès et des boule versements sociaux.

Les thèmes poujadistes ne sont pas nouveaux: 11s appartiennent
à. des degrés divers au fonds comun de lg droite et de l'extrême-droi-
te française: ça qui constitue son originalité et sa puissance d'at-
traction réside dans Us moyens employés, et essentiellement dans la
violence de la propagande et de l'action entreprise { vise a sac des
perceptions, séquestrations de fonctionnaires du ministère des Finan-
ces, etc... }. Les modéras peuvent craindre A Juste titre l'attrait
exerce par cette nouvelle tactique sur leur clientèle traditionnelle
de commerçants, artisans, P.H.E., paysans... La mesure de l'extension
du poujadlsne constituera l'un des grands Intérêts du scrutin du
Z janvier I95fi.

§ Z : RENDOTEAU DE L'ESPOIR A GAUCHE

De 1953 * 1955 se dessine un double mouveront visant A redonner
aux forces de gauche une certaine crédibilité: d'une part, le parti
coimniste, principal force d'opposition tend a sortir du " ghetto "
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oD 11 se trouvait depuis octobre 1547; d'autre part le parti radical et
le parti socialiste visent A redonner a leurs positions un contenu plus
h(Mogenef#pur$ de toutes 1*5 artlgultfls des années précédentes, tandis
que de nouvelles formations tentent de voir le Jour,

Les élections législatives du 17 Juin 1951 avalent vu l'Influen-
ce c«un1stg régresser sensiblement. Le P.C obtient en effet ZG I des
suffrages exprinës [ 20,1% des Inscrits ) contre 28,8 % des suffrages

lnfls ( et 22 % des inscrite J en novembre 1946.

le dâge? des relations Internationales et les changenents Inter-
venus dans la direction du minaient conuniste international vont être
dÉtenrtnanta dans le cnangennt d'attitude du P.C. F, Une pTus grande
souplesse s'Introduit détonais dans une démarche qui visa I constituer
un front uni de la gauche, contre la droite au pouvoir depuis 1951. LE
P.C. F. hésite dans un prenïer tenps A abandonner les positions Intransi-
geantes dont la ownlfestatlon contre • RI dgway-1 a-peste ' fut la nell-
Iwr* Illustration» le 2B oui 135Î: c'«t ainsi qu'il vota encore contre
l'Investiture de H.Kendes-France le 3 Juin 1953; " La nort de Staline
Était trop récente ( S nars 1953 ) pour avoir produit ses effets.- (53)

A partir de l'Eté* 1953, l'Évolution s'accélère et sa manifesta-
tion la plus spectaculaire a Heu le 19 dCceobre 1953; ce Jour-la, le
second tour de l'élection présidentielle volt les parlenentalres cananj-
nisttB voter pour le candidat socialiste, harcel -Ediond Noegeleti, alors
qu'au premier tour Harcel Cachln, candidat du P^C.F. l'avait devancé.
Le 1Z Janvier 1954, nene vote en faveur du soclallsta Le Troquer, can-
didat a la présidence de TAsseitlÊe nationale." Les covunlstes sa re-
trouvant aux cotés des socialistes et votent rCgutl «renaît avec aux

(53) j.Julliud, op.cit,, p,*79,
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contre la politique sociale, la pgUtlqus agricole, la politique fnda-
chlnolse du GauTernenent. Le parti sort de la nuit, c'est-à-dire de
l'Isolèrent; 11 a de nouveau, suprême pensée, l'espoir de changer la
politique française ou en tout cas de t'Influencer... Ce n'est pris seu-
lement dans 1g rue que le changement peut être obtenu. C'est ainsi,
c'est surtout au Parlement.

Enfin, la lutte connune centre le projet de Comnunauté européen-
ne de défense rapproche les comunlstes des socialistes et des radicaux
hostiles au traité,et névé des gaullistes." (54)

Une nouvelle Etape est franchie plus tard, le 19 Juin 1954,
lorsque le groupe conwnlste de ï'Assoiblfle nationale vote l'Investitu-
re de Pierre fentes-France qui avait d'ailleurs annonce pour rassurer
la droite qu'il ne «npteraït pas ces voïx-lA dans le calcul de ta BB-
Jorltfi parlementaire. L'aspolr de faire rejeter le trotte de la C.E.D.»
puis les accords de Paris peuvent bien avoir étft «terminants., les re-
trouvailles de la gauche se sont tout de même apartés.

La tactique de " front unique a la base ", reprise des années
19Z4-19M, et suivie de fin 1347 * mi-1953, cédait le pas aux efforts
de " front unique A la base et au sonet," rebaptisa " Front uni1 toirt
court. Fn avril 1955, lors du second tour des élections cantonales,
Tes candidats commis tes se désistent unilatéralement au profit des
candidats socialistes irleux places qu'eu* au premier tour, et parfois
mené, devancés par eux. Fin août 1955, le comunlque du Conltft central
du parti coonuMste narque Tes convergences des attitudes de la S.F.I.O.
et du P.C.F. dans leur réaction face A la répression anëe et poli cl Ère
en Algérie ( après les eneirtes du 20 aotit 1955 ),

(54) Jacyama rmimt: "alatolfm du parti ctamuntetf ffsapmtm",
"£•• yrmadae étaffem crjnteptpocaiaaa"f Fuff, ISPS, X
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Fin 195S, l'Évolution de la tactique coonuMste s'achève sur le
rot d'ordre da " Front populaire " qua la parti va désormais tanter de
lettre «i pratique; toutes les forces vont être Jettes dans la bataille
électorale qui suit la dissolution du dam décembre, autour de ce thème.
Us résistances de la S.F.1,0, et du parti radical, premiers concernés,
ne décourageront pas le P.C.F.: n'ayant connu aucun début de concréti-
sation avant le scrutin du 2 Janvier 1966» le rot d'ordre sera ensuite
Inlassablement repris air début de 1956, las cnmunistes lisant sur Tes
Avènenants pour accroître ses chances de réalisation.

51 le pot mutation est bien Justifie au sujet des forces politi-
ques du milieu des années cinquante, c'est d'abord et avant tout dans
son application au-parti radical. Victimes de leur attachement a la m&ne
République qui avait penrls leur apothéose,les radicaux sont écrases fl
Ta Libération: leur part des suffrages exprinfls passe de 20,1 % ( au
premier tour des élections de 1936 J I 9,3 X ( élections du 2l octobre
1945 ) tandis que 1e nonbre de leurs adhérents tombe dans le nft» tevps
d'environ 90 000 a 30 QQD. Leur opportunisme atavique Ile & la remontée
de la droite leur permet de récupérer rapidement une petite partie de
leur audience ( Ils recueillent 11,1 % dei suffrages exprimés des le
2 Juin 1946, 11,4Ï le 10 novembre 1946; seul 1e gaulUsm leur donne
un coup d'arrêt en 1951 lorsque les candidats radicaux ne rassemblent
que 10,1* des suffrages exprimes ). La désignation de Présidents du
Conseil radicaux Illustre clairement la restauration de leur fonntlon
dans sa fonction de parti charnière ( André Narte du 36 Juillet 1948
au 4 septerabra 1948; Qufluille du 11 septaàre 1948 au Z8 octobre 1949
puis du 2 Juillet 1950 au U Juillet 1950, enfin du 10 mars 1951 au
9 août 1961; E.Faure du 20 Janvlar 1952 au 7 mars 1952; René Hayer du
8 Janvier 1953 au 27 juin 1953,}
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Cependant l'exclusion des 1346 de r*He gauche ««renée par
Pierre Cot qui refusait de rompre avec les comunlstes, l'attrait du
R.P.F.. les co«proiilsï1ons toujours plus noriireuses et plus claires
avec les fortes Tes plus conservatrices devaient amner une réaction de
gauche au sein du radicalisme. N.rfendès-France s'en fit le porte-dra-
peau, soutenu par deux groupes très distincts: l'un constitue de radi-
caux " modernistes • s'exprlnnt essentiellenent dans deux structures
paril1El« et fort différentes: le * club des Jacobins * fonde par
Charles Hernu en 1951, et le Journal • l'Express * fonde en uni 1953 par
Jean-Jacques Servan-Schrelber et Françoise fiiroudï l'autre ressemblant
plus tradltlonrwllewnt des notablos du Sud-ouest nenacflt dan» leurs po-
sitions Électorales par le glissement A droite du parti* et regroupas
derrière Jean Baylet» le directeur de la • Dépêche du K1d1 ".

Seuls, les nenbrea du Club des Jacobins et de la rédaction de
*\ ' Express" eurent un rôle Buteur dans la tentative de rénovation entrepri-
se en 1953 par Pierre tendes-France, Encore faut-il en percevoir les 11-
vttes.

Charles Hernu espérait en créant le Club des Jacobins Jeter les
bases d'un regroupaient des gauches, ouvert, outre aux radicaux, tant
aux socialistes qu'à l'U.D.S.R. au nfine aux gaullistes du aorlbond R.P.F.
IT Ecrit dans l'organe du Club, " le Jacobin ", en Juin 1954: " II Ban-
que dans le Jeu pari «entai re - et dans le pays - un grand parti qui,
tout en défendant la petite propriété, serait foncièrement républicain,
an1n§ de 1'esprit Jacobin et ne craindrait pas de défendre des principes
de Justice sociale, de fraternité des peuples de l'Union Française, d'in-
dépendance nationale, 11 aanque un parti qui, nene ouvert A Vidée euro-
péenne, serait patriote au sens de 1789, et non point nationaliste. Un
tel parti permettrait d'articuler une nouvelle •ajoHtÉ grike à son rôle
de charnière." {&&}

(55) C.Bernai 'La colAre umurpàa', L'autaur, Parim 1959, 334 p.f p. 75.
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Quant a l'Express, voici conmnt il voyait, en 1953, le ra-
ie de Pierre tendes-France et le sens du soutien qu'il lui accordait
sans réserves: • fendte-France, à V Époque, c'était qinfî Un monsieur
qui répétait Inlassablement: 11 faut Investir» 11 faut réduira nt» dé-
penses improductives - dont la principale était éviteront ta guerre
d'Indochine -i fl faut équiper le pays en lognents, en machines, en
usines, en écoles, 11 faut créer des emplois pour ceux qui ont 6, 7, 8
ans aujourd'hui et qui arriveront dans 10 ans sur le marché du travail.
T1 faut en finir avec cas Gouvermenti qui vont se faire Investir 3
Washington parce que nous vivons aux frais des Etats-Unis.

Il était planificateur» nais partisan résolu de 1'Économie de
marchéi autoritaire ouïs dtaocrate» libéral, et fermeront attacha aux
fornes parlementaires dont il eut aine qu'elles fonctionnent A l'anglai-
se, vigoureusement hostile au cooiunlsme, par raison - 11 n'y voyait
rien qui puisse être souhaitable pour la France - et aussi par senti-
ment. Par horreur de la coercition... la vocation de l'Exprass [ Était)
... le soutien et la nise en oeuvre d'une politique de redressement ap-
puyée sur ime Information exacte des Français pour qu'ils soient en si-
tuation d'y souscrire.* (56) " L'Express est crH pour mettre les Idées
de Mandes-France et Hçndfis-Franca lul-nême au pouvoir." (57)

Dfti Juin 1953, après 1'lnvHtlture nanquée de Pierre Hendes-
FranceiM'D(p™sïlidev1ent Torgar» officieux de ralul-cl sans qu'il y
ait de Hen organique établi entre euxj des collaborations aussi bril-
lantes que diverses sont acquises au Journal: CHUS, Hauriac ( a partir

fttt Pmçoi» Giroudr "Si jv HAS-.-", Stoct, collection te Itvra Om
, Patte, ±972, 3BB p., p.150 à 1£J.
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d'avril 1954 } (58), Marlaau-Fontyi Sauvy; tandis que les courants «1-
norîtalres de plusieurs partis y trouvent une tribune appréciable: Gas-
ton Oafferre, François Mitterrand,*ndr* MontelT f M.R.P. ), Jacques
Soustelle.

Le H niendeslsiifi * qui naît alors semble plus être une rëthode
d'action qu'une politique rÉellenent nouvelle sur ta fond: le passage
au pouvoir de Juin 1954 I février 1955 le vautrera clairaient. Rien de
fondamental ne sera transforme sur le plan ficcmonilque et social. Seule
a change la nethode de direction du Gouvernement qui a permis la liqui-
dation définitive ( Indochine } ou provisoire { Tunisie ) des probTÉqes
de ta d&CQlonlsatlon. Le courage exprlnfl an ces circonstances n'est pas
négligeable, loin de 15, et il le BHndeSlsro devait se résuner a cela
il ne devrait pas en être noini «tinté pour autant, bien au contraire.
Hais la gestion des affaires publiques en 1954 en Était arrivée a un tel
niveau de dégradation que l'apparition de Pierre Kend&s-France, home
d'Etat dont U virginité politique n'Était que très relatlvet 11 fut
sous-secrétaire d'Etat en 1938 et ministre en 1944-1946 ) appuyée par un
" battage • publicitaire anlnâ par l'Express, et une démarche audacteu-
sej parut Être la panacÊe aux MUX du région.

I) est vrai qua l'aventure mndësiste se déroute, et sans doute
n'est-ce-pas un hasard, S un vonent où la société française doute d'el-

(SBf Frmeolm Mauriac écrit dans BOU ' Bloc-noteo " d* l'srpTe** Ou 17
août 1SS6: "Dumnt 1*9 dix tJ*enltrmr mate*. 11 s'est protiiit pmcallélm-
asntt ctoa J«« Jf.A.P. et chet les ftvUafH, me déviation:
et Ttitgen ont iwjoinc A &roî.te M-HoctliMad-DiplMt { ces motte Ici
yntnt on ^t*t d'tapcît }. Cfftta donbJ* dd^aiZImce a libéré âett éléments
JmcobtitB et chrétiens qui mf «ont rejoints ma aasst, mt rmtroavét oni-
(T* * aoadm, avoc 1* ssese ttoû militants sociaHatfBf oust odt^s
BanàAm-rrancfi. Vùïli ce qum mlgnlfla A ma gaur ua samir* d*
II faut g aatgGr-,* L* iflnomv'JeBKnt du parti itàlcml dorait 4£» pro-
foad ett ai. j'oam dire... rudlcal, car £1 sot airlgrf par tôt esprit oou-
vmau, ptf d« alllanc&a nocnvJJ**. *
f François ftouriaot -Bloc-jKtte*-t953-t9S7'f FJ«Huricmf ParJs, 1958,
*** P-. p.238.)
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le mtaK, des fondements de sa puissance, de l'utilité des cadres politi-
ques qu'elle s'est donnes, voire v&ve de ses chances de survie dans un
•onde sur lequel «lia n'a plus qu'ine Influence «arglnala. Plusieurs au-
teurs ont souligne la sinwltairfité de ce nalaise et du surglsserant du
nendéslsie qu'il favorisera.: • Les années cinquante volent l'extension
d'une crise «orale dont l'Évocation rappelle les traits caractéristiques
du ' rai du siècle " des nnantioues frwçals; l'épopée de la Résistance
semble avoir épuisa toutes les facultés d'enthouGlasne du peuple fran-
çais, w1s sans conduire I l'élaboration d'une pensée cohérente et d'une
Idéologie nouvelle! les lendenalns ne chantent guère et la «y&tlque dfl-
ojenere en politique. ,, L'écirt est alors frappant entre la richesse de
la vie intellectuelle et l'atonie des débats palftlojues: les sollicita-
tions de la littérature et de la philosophie» les prestiges de rengagè-
rent fascinent la Jeunesse des Ecoles, nais le régine politique lui pa-
raît être le Heu d'un * désert d'ennui "V (59)

" Terne routine oD mus voyions se profiler avec stupeur les figu-
res des grands leaders d'avant-guerre qui semblaient, sinon n'avoir rien
oublie, car 11s avalent oublié leurs erreurs, du nolns n'avoir rien ap-
pris. fil en, c'est-à-dire notre lassitude et notre horreur de la guerre»
notre soif de Justice, notre désir de aieux-fitre, toutes ces choses que
nous cru/tons naïvement être les premiers a désirer. Nous étions en son-
na une génération abandonnfie par l'histoire,.. Des vieillards sans ima-
gination ne proposaient que de nhHocres perspectives. Depuis le départ
des nïnistres commis tes, en 1947, la vie politique français* - qu'on
le veuille ou non - oscillait déjà entre les deux aliénations conplÉ-
•entalres et successives entre lesquelles on nous sonnait de choisir:
le conunlBB, ou cette fome de fasciste Cduleoré, national et résis-
tant qu'était alors le R.P.F. Entre les deux, les partis au pouvoir gé-
raient une République sans éclat." (GO)

f59J J«n-njc«d fferdowni •aiaeoire des radicaux. 1810-1973*, La table
, ttllectlwi "ttucvenanu d'idAw", Pari* 157*, 5^6 p,, p.37t.

(6OJ daixlm lUcoLmtt -Plerxe newton-France ou la **tl*r ga
Julllanf, Paris 1959 f 354 p.r P*36 st 3«,
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• Refus da l'IanblHsne et du lalsser-falre, refus d'une France
vébiste et archaTqua, refus des cflchës cowunenent adraïs et senpiter-
nellenent répètes, célébrant l l'envl l'équilibre national, ses vertus
de Modération et de sagesse. L'évocation de Sleolet ne veut certes que
pour des milieux Intellectuels restreints. Il n'en deneure pas mains
que l'exigence d'une rénovation du radicalisme va procéder d'una remise
en cause de nuage la plus consacrée de la France radicale." (61J

Les débuts du niniitère Mendes-France rallient 1'enthouslasne
de ceux qu'on qualifiera plus tard d' " Intellectuels torturés ", nais
aussi d'une bonne partie de la jeunesse, des nouvelles classes moyennes
aussi que d'une portion non négligeable de l'électoral populaire. Au
Congrts radical d'octobre 1954 a Marseille, Edouard Horriot, cacique,
s'il en fut,du parti, déclare: • J'Incline volontiers m personne et
non passé' devant l'action de Pierre Hennés-France,qui hésite encore
A prendre en «in les rouages dn l'appareil radical (Hartlnaud-Déptat,
exeeple caricatural avec René Hayer des tendances droitures du parti,
reste Président administratif,).

L'année 1955 va apporter les prenlers fruits de l'opération de
rénovation du parti radical en mené teraps que les clarifications In-
ternes inévitables: lors du Congrès extraordinaire du 4 na1 1955, l'af-
frontaient éclate au grand Jour entre ' anciens " et • vodernes ": 11
oppose violaient Handés-France et Hartlnaud-Dfiplat. Le prenier l'em-
porter la présidence administrative du second est remplacée par une
Comission d'action de 7 nenbres présidée par Pierre Nendés-France
lui-neie. Les " Jeunesses radlcales-eoclaliâtes " retrouvent un cer-
tain djmnfoHi l'Association parisienne des Etudiants radicaux sort
de sa léthargie; les adhésions affluent, la fédération de la Seine
devient la prenlére de France avec environ 10 000 adhérents et le par-
ti revend1que,f1n 1955 lorsque Paul Amtonnaz en devient secrétaire
générât, 105 000 adhérents. Le Congres de norenbre 1955, J Paris, fait

j.r.
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apparaître in nouveau conflit très personnalisé, conséquence de la re-
orientation du parti, antre fautes-France e\ Edgar Faure* Président du
Conseil en exercice. La dissolution du 2 décentre permettra Val Initia-
tion de celui-ci.

Les coflséquBiiees de la nontée du «pnde'slsme dépasseront. et de
loin, la vie du s*u! parti radical. Nous verrons plus loin l'influence
non négligeable qu'11 a eu sur l'ensemble des f omit Ions politiques
françaises et spOcialennt U S.F.I.O.

D'autres bouleversèrent* affectant ce que l'on appelle la petite
gauche ou plus recewnnt encore 1a * nouvelle gaucho," c'est-à-dire les
forrotlons groupuscul aires qui depuis 1945 ont été fondées par ceux qui
refuseront d'Intégrer les appareils traditionnels de la SJM-D. ou du
P.C. F., ou qui les quitteront par suite de désaccords sur la ligne suivie.

Lfl encore» partant d'une situation de norcfil louent et de frac-
tionnèrent spectaculaire» l'évolution économique et politique générale
aboutit a un effort de regroupaient sensible dès 1953. Encore faut-Il
bien garder a l'esprit l'ordre de grandeur des partis concernas qui
nstent narglnaux, sans prise Inportante sur la vie politique françai-
se, et davantage peuples d'Intellectuels parisiens quMnsAras dans
las différents nouveaents de nasse. Prônant l'union des forces de gau-
che, ces groupes rassemblent des nilitants d'crlglnei diverses ( mili-
tants chrétiens, «nclens neutralistes* etc.») qui * veulent avant tout
démontrer aux formations traditionnelles de le gauche mn-comuniste
qu'il est possible de nËgoder avec le P.C. F., voire d'arriver à un ac-
cord avec lui, sans rien renier de sa propre autonon1ef sans être "fin-
landlse', bref, en un aot, qu'11 est possible de dépasser les consé-
quences de la guerre froide pour avancer vers un soclallsne non ita-

:' (6?)

eatrativt xv*e o.Bouitfet, Jdéctmbjre 1477.
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Un premier rearoupençnt eut lieu en avril 154B an un • Comité de
coordination * rassasiant les ex-radicaux comunlsant*.exclu* par la
Place de Valois en 1946 ( Pierre Cot est le plus connu ), Jeune Républi-
que qui se voulait héritière du sillon de Marc Sangnler, des neutralis-
tes Issus dans l'ensable de la S.F. 1.0. en 1947 ( et passas pour la plu-
part par le " Mouvwent socialiste unitaire et démocratique • ou le
fUJ.R. - Rasserilenent Démocratique et Révolutionnaire auquel ftdhfirerent
pendant un tav* J.P Sartre, Paul Rivet, etc... ] et enfin d'autres
catholiques d'extrene-gauche Jusque 11 non-engagés- Ce conlte" de coor-
dination se transfert» a la fin de l'armée 1950 en Union progressiste.
Lors des Élections législatives de 1451, 4 sur 6 députas * progressis-
tes "t compagnons de mute fidèles du P.G.F.» furent réelm sur des lis-
tes comunistes.

En 19S4, nouvelle étape: mise sur pied d'un Cuirite de liaison
regroupant Jeune République, les progressistes,la Nouvelle gauche neu-
traliste et le Hauvenent pour la libération du Peupla ( H.L.P., nlll-
tants catholiques ouvriers issus du Nouvenent populaire des fanllles }.
Quelques noli plus tard, ces Trèfles formations créent la " Nouvelle Gau-
che " dont le premier secrétaire fut Claude Bourdet. L'organe de presse
qui diffuse leurs positions est • France-Observateur ", oB,ain cotés du
directeur-fondateur, Claude Bourdet, l'on trouve Gilles Martinet ( ex-
Union progressiste ) et Claude Estler ( ex-S.F.I.O, a la Libération ),

Tout ce petit monde s'agite beaucoup sans pour autant parvenir A
constituer un pale de regroupeaent socialiste susceptible d'amener la
gauche " institutionnelle " a dépasser ses clivages ancestraux. Le rC-
le de ces groupes est cependant loin d'être négligeable: c'est en effet
aux révélations et aux canpagnas, faites quelques années plus tard par
France-Observateur, que In France devra en partie sa prise de conscien-
ce du dérèglement du systète politique en place et des abus cmls par
l'appareil d'Etat en Matière coloniale. Les animateurs de la nouvelle
Gauche seront d'ailleurs parut les premiers, avec les comunlstes dont
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la parole fitalt a priori mise en doute, vlctlaes de la répression qui
suivra leurs Appels.

La 5,F,I.O,, quant il aile, n'est pas épargnée par les reclasse-
ments politiques qui «arquent la période: son Évolution que noua vairons
plus en détail dans le chapitre suivant est cependant moins cahotique
et plus sereine; 11 est vrai qua pour elle, l'heure des bouleversements
est passée. Elle peut au contraire (araltre, en 1955, amts un point
d'ancrage relativement stable et solide pour une gauche non comunls-
te qui sa cherche A travers vents et martes. Le régime peut en avoir
on Impérieux besoin pour résoudre les problèmes pendants: Injustices
sociales» déséquilibrai économiques r redrwsment extérieur» et surtout
poursuite de la décolonisation.

La lïflne République paut en ressentir d'autant plus ta nécessi-
té que les "pères fondateur* " du réglnw ontj'un après V autre, large-
ment hypothéqua leurs capacités > l'Incarner: ne rappelons pas l'atti-
tude du parti conrailste, un des trois grands partis M avoir vott la
constitution du 27 octobre 1946: son Isolehont, subi de nal 4 octobre
1947, voulu d'octobre 1947 & Juin 1953, le souvenir de la politique
sectaire suivie pendant toutes ces aimées, lui Interdisant de Se poser
en 1955 en défenseur des Institutions.

Le H.ft.P. connaît depuis 1946 un déclin régulier: premier parti
de France aprfts les élections I le seconde Assevblee constituante du
Z Juin 1946 { 2B.Z X des suffrages exprlnés, 161 députés ), sos effec-
tifs tant militants que parienentelres décroissent régulièrement a cha-
que consultation ( Élections lEgislatlves du 10 novembre 1946: Z6.3 ï
des suffrages exprinés, 15fl députés; élections législatives du 17 juin
1951: 13.4 1 des suffrages exprlnes, B4 sièges )\ il est victime du
reclassement des électeurs de droite qui regagnent leurs partis " na-
turels " en ralliant les ndéres du C.N.t.P. ou les gaullistes du R.P.F;
et 11 pale en mené temps, sur son alle^auçhe sa participation à des coa-
litions de plus en plus conservatrices auxquelles lui faisait .adh&rer
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au pouvoir de 1944 & 1955 ( si l'on excepta l'internede exceptionnel du
Gouvernement socialiste homogëne de Léon Bïun du 16 décembre 1946 au
2l janvier 1947 } a usa son personnel politique quand celui-ci ne s'est
pas discrédita de lui-ifcne par son aveuglement ( corne ÈfLLetoumeau ou
Bidault ).

Le H.R.P. conproils par les errance! des Gouvernements successifs
ne peut plus désormais constituer un recours pour les électeurs désireux
d'un changèrent de quelque Importance qu'il solt.

Reste» parai les fondateurs de la IVèrt République, la S.F.I-G-
Le Bornent peut lui paraître opportun d'un retour offensif au pouvoir.Sur
le plan économique et social, les possibilités d'action sont grandes:
la politique suivie depuis 195Z a pernls une restauration certaine de
l'économe nationale dans le tenps mêw ou elle avivait les Injustices
sociales; le contexte international nargué par la détente peut permet-
tre des Initiatives audacieuses, et notamnent une évolution moins heur-
tée de l'Union Française

Un article de Pierre fendes-France paru dons 1'Express du 7 ri#-
cenbre 1955 situe très clairement l'enjeu de la compétition électorale
en cours et 1'achèvement H son avis nécessaire des Évolutions entamées
parfois contre le voeu du Gouvernèrent français; • II ne se passera cinq
ans sans que la détente Internationale évolue enfin vers les solutions
des problèmes en instance depuis dix années - ou sans qu'elle se révèle
came un échec... Dans le praller cas,... nous Irons vers la çnnwriida-
tlon de la paix; dans le second cas, la guerre froide recnmDncera.*.
11 ne se passera pas cinq ans sans que nous ayons trouve les fomules
qui ranimeront la confiance des peuples d1Outre-mer, qui leur donneront
plus de fol dans une évolution pacifique et progressive avec nous - ou
sans que» définitivement découragés par nos hésitations et nos aterrwte-
nents, 11s s'abandonnent aux propagandet les plus néfastes, et que l'U-
nion Française toute entière ne courre alors vers sa dislocation...
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II ne se passera pas cinq ans sans que, ayant «outré aux travail-
leurs que nous pouvons améliorer leur sort, et réaliser pour eux une
De1lleure répartition sociale, nous 1» ayons ra"CTËs 3 la «publique,
en Ta sauvant du neme coup - w sans que, définit!venent déçus. Ils ne
s'en détournent eux aussi, l'abandonnent * la dérive, bien décidés, en
tout cas, 1 ne pas défendre* s'il était ienacé, un régime dont 11s n'at-
tendraient plus Mai...

Il ne se passera pas cinq ans, sans que le désordre de nos Hun-
ces et da notre économie nous ait conduits - une fols de plus - vers
l'Inflation, ses Injustices et ses (liserés - ou sans que nous nous soy-
ons courageusevent acheminés vers le rajeunissenent et l'assainissement
ficonnilques! la solidité de la nunnaie, l'équilibre (te nos comptes Inté-
rieurs et extérieurs, seuls capables de garantir, avec l'expansion dont
le pays a besoin, ce sentirent de sécurité et de stabilité dans les nas-
ses ouvrières, myennes et rurales A défaut desquelles il n'y a pas da
paix sociale.

En un »t, 11 ne se passera pas cinq ans sans que la France toute
entière ait opéré sa reconversion! sans qu'elle ait donné à tous, et sur-
tout 1 la jeunesse, ta preuve qu'elle peut réaliser les réformes et IBS
progrés depuis trop longtemps attendus - ou sans que tous ces espoirs
soient définitivement perdus.

Tout cela SB fera a«nt cinq ans, ou ne se fera pas.
Car nous ne demeurerons pas cinq ans de plus dans cette position

d'équilibre Instable - entre la paix et la guerre au dehors - entre la
coopération dans l'Union Française ou sa dislocation - entre le progrès
social et la division parnl les Français."

Cette citation un peu longue valait d'être faite pour ses aspects
a plusieurs Égards prophétiques* Elle marque la responsabilité énorme de
ceux qui se préparent S accéder au pouvoir début 1966. Nous avons évoqué
l'état d'agitation Interne et d'Instabilité dans lequel se trouvait le
parti radical. H nous reste 3 examiner min tenant de plu près ce qu'é-
tait la S.F.Ï.O. dans les «aïs et las années qui précédèrent son retour
au Gouvernement dans un contexte intérieur et extérieur aussi Incertain.
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* Je muis m ttaaae da parti, servant
une £vî politique et non pj* un
d'ITtat, faitae On a bïert voulu le
parfois.' (tf

(IJ Guy ftollet, cpaFèFÈitca troc la prase* parl^Hntaxre, " juin
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L'image la plus souvent colportée de la S-F.1,0. est celle d'un
parti dit " d'appareil ", aux rouages bien rodes, solidement tenu en
nains par un secrétariat tout-puissant, obéi de ses troupes et quasi
monolithique. En 1955, cette description ne correspond pas, ou pas en-
core A la réalité: la 5.F. 1.0. est bien plutôt une fonutlon convales-
cente, au corps couturé de cicatrices qui ont pour origine essentielle
les coipronts acceptés dans l'exercice du pouvoir de 1944 fl 1951. Le
dernier choc subi se dissipe A peine: II fut considérable puisqu'il
s'aglssaft de la coupure du parti en deux, survenue lors du débat sur
la Comunauté Européenne de Défense. Nous exanlnerons dans un premier
temps les difficultés successives que Te parti socialiste dut surmon-
ter de 1944 a 1955 avant d'aborder ensuite l'exmn du visage qu'il
offre a la veille de la prise du pouvoir.

5ECTKN I î LA RETJEflCHE DfUE TOUvHLE IDBfflTE

La Libération amené la réapparition d'une S.F.T.O- avant tout
désireuse d'éviter les erreurs qui avaient abouti dans l'imfldlat
avant-guerre B sa paralysie et au fourvoiement île bon nombre de ses
responsables. Les années 1944 I 1947 seront dcirlnees»outre les difficul-
tés riu tripartis»*, par le souci de trouver me organisation Interne ef-
ficace et démocratique au service d'une doctrine renouveTéa et plus at-
trayante. Le! refontes, opérées alors, laisseront des traces douloureu-
ses et seront génies de discordes durables qu'atténuera fl peine le re-
trait dans l'opposition durant la seconde législature.
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S 1 : J-ES EITORTS DE REHOVflTIffl

L'équipe socialiste dirigeante en 1945 est tout naturellement
celle que les circonstances de la Résistance avaient porte à la tête de
ta forratlon clandestine du parti: foro#e autour de Daniel Haye»-* ancien
rédacteur avant-guerre du*Popula1re* elle développe son action en 1lai-
ton étroite avec Blin, tant du moins qu'il resta emprisonne fl Hnurassol,
La déportation de celui-ci éloigna pour un temps les nouveaux dirigeants
socialistes de leur Inspirateur. C'aat le nouent où d'autres mlUtantSi
•ofns proches de lui, font leur apparition aux postes de rognon»-.
blHtfi: fiazler, Pi nea^Dafferre, etc... La France liberté, l'épuration
ayant ett rnndenwnt «enfle au sein de la S.F.1.0.{Z)fl reste a structurer le
parti. Le courant de pensée dcnlnant a l'époque- est celui qui s'expri-
me par la voix de L*on Blui et de ses fidèles lieutenants* Daniel Mayer,
Robert Verdier. C'est celui qui a le nleux résisté aux épreuves de la
guerre car 11 était Te plus proche des préoccupations de défense natio-
nale devenues dominantes depuis 1936. Rien d'étonnant donc 9 ce qir'11
garde la responsabilité de la reconstruction du parti face d l'éclate-
vent des autres tendances et notamnt du guesdlsre dont beaucoup de
leaders» au prenler rang desquels le secrétaire gËnËral de la S.F.I.D.
d1avant-guerre, Paul Faure,ava1ent prfifBrft la paix vlchyste A la lutte
pour 1'Indépendance nationale.

A- la_^_vle 1 l|e_iia 1sgn_"^eceyfie Jjwgue_dans_ses_fwjdBt1 ans

Blun* dés 1943» avait Barque sa volonté de transformer prafondâ-
t tes structures du parti: " Le Parti, par exemple, n'a jamais eu de

Parmi Ima parlmntalram gui «valent voté 1mm pleine paavaîrt an ta
réch*l P4t*ln 10 10 jvLLlrt 194O, ou m'étmJmnt *brtnnurf8i àêgvtéP et
3 génateiifs sont erolvs, 13 a&iatews sont ràlntàyeàB %e&ee À loar
ta pendant l'Oecapmtlan*
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véritable organe directeur, de véritable pouvoir exécutif - pas plus que
la République. Il lui en faut un. A la baset nous devons noirs demander
égal«nt si 1 nos sections cowiunales ne devront pas s'ajouter des
éléments analogues aux cellules conaunlstes d'entreprise ou aux airtca-
IK constituées l«s dernières aimées." (3} La refonte des structures va
devenir le principal objet des réformateurs avant qu'ils n'envisagent
une réorientation fondamentale du parti lul-mêre.

1°/ Un* structura nouvelle

Du 9 au 12 novariire 1944, un congres national extraordinaire réunit les
cadres socialistes Issus de la Résistance. Daniel Rayer,confiné dans
son rôle de secrétaire général» propose plusieurs réformes d'Importance.
La prend*™ concerne Te fonctionnement du parti: 11 s'agit d'interdire
le fractionneront de l'organisation en " tendances ".

Fondée sur des raisons historiques ( en 1905, lors de l'unifica-
tion dans la S. F. 1.0-, les anciens rawaux du soc ta H sue français tin-
rent ft conserver un alnlnui d'autonorle et d'1dent1t* les uns par rap-
port aux autres ), la différenciation du parti en tendances n'avait
fait qu'accentuer las clivages de 1'entre-deun-guerres. Les différences
d« sensibilité ou d'analyse qui auraient du être réduites sinon suppri-
mes trente ans après la naissance du parti n'avalent au contraire fait
que croître. L'homogénéité, l'efficacité de la S.F.I.Q. en «talent Men
s&r vlctlnss: chaque tendance disposait de sa presse, de ses pernwenti,
partageait avec les autres la direction de l'organe officiel du parti.
La représentation proportionnelle assurait à toutes un égal traitaient
et une égale participation à la direction du parti.

Les dedilrenents Internes et les scissions pouvaient être le ter-
me ultime de CM affrontenents : le souvenir, en 1944. est encore cuisant
du départ des néo-socialistes, appuyés sur l'aile droite de Ta S.F.I.D.

{3J nota du Jar etfFa 1943f écrite A Boarasaol, ia "Oflinra", op.cit.,
tome Y, f.392.
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et son journal " La vie soclaTlste '-f de *eMe est encore proche le har-
celaient quasi -pamnent mer* par Ta • Gaudie révolutionnaire " de har-
ceau Pivert qui devait frtre dissoute, ses membres exclus, «vont qu'elle
ne se tranaforae, en 1938, en P. S. O.P. ( Parti Socialiste Ouvrier et
Paysan ), ou par le courant de Jean îyronskl qui devait rejoindre le
P.C. F- I la Liberation, " De nombreux militants avalent gardé de Mauvais
souvenirs de ces batailles de tendances ofl s'Épuisait une bonne part
dBB énergies. On avait vu» en 1938, " Essais et Combats •, organe des
Etudiants socialistes, publier une caricature un Léon Blun et Vincent
AuHol Étaient figuras en crapauds et Paul Faure en vipère. Les tendan-
ce! t'affrontaient A coups de tracts, se combattaient publlquwnntî la
fédération de la Seine offrait à leurs affrontements un champ clos pri-
vilégié.'

En 1939, la guerre avait enpechË la direction du parti de porter
le fer dans ce dwalne. En 1944, une large vafrrltA est d'accord pour
éviter le retour A cette situation: Ta constitution des tendances est
desoniais Interdite. La désignation des responsables n'aura plus lieu,
en conséquence, ï la représentation proportionnelle nais au scrytln ma-
joritaire aprts présentation des candidats sur une liste olphab&tlgue
unique caif*-ernnt davMitoe Jn ims gué de situes a pourvoir.

Une autre râforne de structure concernant le fonctionnement des
organismes dli-fgeants est adoptée; là aussi, seules les circonstances
de l'unification de 1905 expliquaient le rôle extreRnent nodeste des
organes nationaux: le secrebtre général n'était qua l'exficutant doci-
le d'une Connlsston adnlnlstratlve parnnente dûnt la fnnctlon essen-
tielle consistait à coordonner les actions de fgdâratlons départementa-
les sauvegardant jalousement leur autonomie. Les Tiens entre base et
sonnet restaient extrenenent IRches. La direction du parti ( C.A.P. ou
secrétariat ) n'avait que peu de moyens de pression et ne pouvait guère
jouer de rôle poteur sur l'ensenble de l'organisation. En 1944, la

{4) R.QniLUDt, np.dt., p.30.
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C.A.P. disparaît pour Être raiplacGe par un Conlté directeur de Z5 li-
bres qui désigne le bureau national, le sécrétai™ général et un secré-
taire général-adjoint. ( Le secrétariat fut " étoffé • au cours des an-
nées suivantes» un second, puis un troisième secrétariat général-ad-
joint furent créés.)

Le Congres, organe souverain, se rBunlt toujours annuellement.
Les Conseils nationaux, qui réunissaient chaque trinestre les secrétai-
res de fédération, disparaissent; pour quelque* nol£ seulement, car Ils
seront rétablis des 19U. ( supprlMës pour éviter qu'ils ne remettent
en cause la ligne fixée par les Congrès, fl seront jugfis Indispensables
pour Maintenir le contact entre les fédération* et la direction natio-
nal*.)

Enfin, dans T*s entreprises, sont crées des groupes socialistes
d'entreprise prenant Ta place des rares JMcales socialistes qui avalent
servi de relais a l'action gouvernementale du Front populaire.

Lorsque le Congres de 1944 s'achève, la S.F.I.O. semble s'être
donna 1*5 noyens d'un nouveau dynamisme. Dernier apaisèrent: les nlli-
tants qui avalent quitte le parti avec les " naos "en 1933 et dont la
conduite pendant le guerre fut Irréprochable sont autorisés I reprendre
leur carte; la parti socialiste étant devenu mantire de la coalition au
pouvoir, 11 aurait mauvaise gr&ce de laisser tors de lui ceux de ses
•«tiras qui, douze ou quinze ans plus tôt, n'avalent eu que le tort
d'étra parti cl patlomristes ayant l'heure. ( Les oéndflcfaires Tes plus
connus Ae ces réintégrations sont Randler, Paul -Boncour parti en 1931
et Moirtagnon }. Marceau Pivert, exclu en 1938, devra attendre 1946 pour
pouvoir revenir dans son parti: son défaltlsn révolutionnaira da 1939,
son exil au Mulque pendant toute la durée des hostilités lui valent
ce purgatoire supplémentaire d'où son autorité politique sortira amoin-
drie.
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2°/ Du wclallwe au travaillisme?

flu-del& des rtfor»as de structure, la prl» en nain du parti par
les fidèles de Léon Blun visait une réorientation doctrinale complète da
la S.F.l.Q. La nouvelle déclaration de principe adoptée en 1945 «t rédi-
gée par Blun Tul •dm en porte témoignage. (5) Elle se situe dans la 11-
îpe de son livre " A l'échelle hunalne *, Ses adversaires qualifieront
de " socialisme humaniste " catte accentuation des caractéristiques
Idéalistes 4e ta doctrine S,F,1,0, II sable que celle-ci » rapproche
de plus en plus, les guesdlstes ayant été éliminés de la direction du par-
ti, du Jauresslsne d'après 1905. En effet, a VIdéalisa* traditionnel se
superpose une nette volonté de renouar des liens étroits avec la classe
ouvrière et ses organisations syndicales.

tl serait d'ailleurs faux de parler de travailliste, ou de travail-
lisme ft la française, car jamais les responsables de la S.F.KO, n'au-
raient accepté de subordonner l'action de leur parti ft un mouvement syn-
dical oU les comunlstes avalent par ailleurs acquis une Influence dé-
terminante. Les traditions politiques de la S.F.I-Û. s'y opposaient vf-
gflureus&Knt. Cependant, sf l'on désigne par la «ot travaillisme, la vo-
lonté de regGnArer 1e parti socialiste par un apport extérieur^ syndical
d'une part. Issu des iDuvemits de Résistance d'autre part* en un mt,
la volonté de créer un grand parti de centre-gauche* c'est alors, effec-
tivement, ce terne-la qua faute de «leux on peut appliquer à Vopâratlcm
entreprise de IM4 A 1946. Ce «ot travaillisme prêtait cependant a l'a^
blgultfi at 11 explique certaines équivoques entre dirigeants socialistes:
Daniel feyer y fut hostile dans la mesure oa la S.F.1,0. pouvait y per-
dre ion Identité, Léon Blinde retour de déportation, relança au central-
ré le theœ en ajustant son sens a celui de l1 élargissement du Pftrt1 E0~
clallste.

La contexte politique de la fin de la guerre semblait se prêter

{5} cf.pl.ag haut p.59 aqq.
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a des reclassements d'envergure et chaque parti pouvait espérer tirer
du bouillonnaient de la Assistance un élan et un dynamisie nouveau*. L"at-
mosphère politique est donlnfle par ce socialisée ambiant propagé p*r
divers réseaux clandestins sltuôs en dehors nfive des appareils tradi-
tionnels du P.C.ou de la SFIO: • De Mauriac 3 Ourgensen, tout le uondB,
en France, est DU ie dit socialiste. Ire-t-on, B travers la eonfronta-
t1on d'un social!si» •andstc de forme traditionnelle et d'un socialls-
ne libéral qui an1ne les nouvenents et les personnalités issues de la
Résistance, " vers une doctrine Boyenne ", fondenent d'un vaste rassem-
blement socialiste ?" (6) Le chemin senble en fttr* pris, en tous cas Ta
voie explorée: des l'hiver 1942-1943, des dirigeant! de nouvenehts de
Résistance de toutes tendances, exceptes conunistes et extrtae-drDlte,
et de la C.G.T. { d'où les comunlstes Étalent encore exclus } forment
le projet de créer un grand nouvcnent politique capable de prendre la
direction du pays i la Libération et d'écarter les partis traditionnels^ leurs
yeux discrédités. Ce projet se heurte a I1 hostilité de de Gaulle qu1t

tant que la guerre n'est pas temlntie, a besoin de l'unanimité des for-
ces politiques et ne veut rien faire qui risque de tenir les cnmunls-
tes a 1-écart.

En 1944, Georges Izard et Louis Saillant relancent te «ouveffient
en fondant l'Union travailliste par regroupement de LlbAratfan-nord et
de l'Organisation Civile et KUItalre. C'est le début de la période au
cours de laquelle P.C. et Parti Socialiste vont faire assaut d'amabilité
at d'homages auprès de la plupart des mouvenents de Résistance pour en
obtenir le ralliement.

Leur offensive vise particulïere»ent le feuvenent de Liberation
Nationale; début 1945, les socialistes semblent devoir l'enporter nais
l'appareil de la 5.F.E.O. se raidit (7),et ranene l'Idée de la fusion des
deux fonctions A une absorption du H.L.N. par la S.F.Î.Û.Fn na1 le H.L.N.

f6} fl.ftjllliot, op.clt,, p,dJ.

{7} Daniel «ayer eenfcle aval* avîvl alors l'aria Ses *p*ti-iotBa ff*
tl" yti'étaltat H.E Nocgelen, OrDBbacfi, contre cfvr plus
à'&arlal, JUblA», Ph±l±p st ûaffarra.
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déplu crée avec l'Union travailliste» l'Union Démocratique et Socialiste
de la Résistai» (U.D.5.R.) qui, dansl'esprït de ses fondateurs, doit pré-
figurer le grand rassorti «eut nécessaire du contre-gauche.

André Philip écrira plus tard: " Une action hardie de la S. F, 1,0-,
rompant avec un giHsdisre rétrograde, s'affinant dans les lignes de
Jaurès et du socialisme français institutionnel et décentralise, fusion-
nant, dans un Parti travailliste, les forces Issues de la Résistance, au-
rait évite 1« constitution du H.fl.P,.et constitue, face au Parti comu-
nlsta, un parti socialiste démocratique, capable de conquérir la majori-
té dans le pays.

Haï heureusement, en l'Absence de LËon Blui, encore prisonnier en
Allemagne, ce fut encore le réflexe de la • vieille Maison • qui l'em-
porta.1 (B) Nul ne peut dire si la nalsunce du M.R.P. «it alors été
évitée, il sabla bien en tout cas que les clivages traditionnels pren-
nent le dessus sur la volonté de rénovation. L'Illusion du grand rassoi-
blenent de centre gauche ne sera plus guère entretenue malgré le vœu de
Cave: • SI tous ceux qui cherchent honnêtement aujourd'hui la formule
qui répond I leurs aspirations voulaient bien poursuivre cet exarai
avec scrupule, alors peut-être un sociallsne français, nourri des éner-
gies de la Liberation et des Intransigeances de 10 justice, naîtrait
pour le plus grand bien du pays." (9)

Lorsque Léon Blw rentre de déportation. A la ffn dirmols de
ni 1945, 11 tente de relancer A nouveau la dynamique unificatrice uls
Sur des buses différentes: sortant sans doute l'équivoque et la diver-
sité politique des flouvenents de Résistance, voulant préserver son par-
ti d'une dilution mortelle, 11 encourage les adhésions pgrionnaltes
d'anciens résistants ot le rapprochement avec l'U.D.S.R. sans remettre
en cause l'Indépendance de la S, F. KO. et sa pérennité en, tant. que :

fonction qui vient par ailleurs de rénover ses structures.

"Lee moialiBtw'r op.clt., p. 111-1 12.
(9J Albert d*lffl usas "Codwt" ta 23 ntmmbro JMtf-



Les résultats ne sont guère enthousiasmants: seuls quelques Indi-
vidualités rejoignent ta 5.F.J.Q. L'IP.D.S.R. » maintient en tant qu'appa-
reil autonoK et se retourne vers les radicaux, espGrant trouver citez
eux plus de compréhension: ce n'est que le début de sa tactique de ba-
lança pernmente entre gauche et droite.

Pec14frBnt, fin 1945, l'audace * bien cédé devant la prudence: le
patriotisme de parti l'a «porte sur l'esprit d'ouverture, avec cependant
une réserve Importante: en effet, Blui et les leaders socialistes ont
dÊfendu en ces circonstances une position médiane: contre leur gauche
doctrinaire at nflo-gueullsta, voire trotsxyste ou crypto-cmnimlste.. Ils
ont aéris et favorise l'Intrusion de courants de pensée divers jusqu'à
la confusion { A,Philip sera le porte-parole 1e plus sjnbollque de l'Idéa-
lisme croissant de Ta S,F.1,0. ); contre la droite du parti. 11* ont
évît* que leur organisation ne disparaisse dans la constellation vaguo-
nent fédérée des forças entrerenant diverses Issues de la guerre. Le
raisonnement pouvait être fructueux, tenir bon sur la structure du par-
ti rats l'ouvrir IdeDloglqirenant aux apports extérieurs était un conpronls
défendable, A condition que la doctrine officielle de la S.F.E.O. ne
soft pas perofiable au point de resseriler 1 un salmigondis Inefficace,
Ça nirage ne cessera d'ïtre entretenu dans les années qui suivront,Mats
pour l'heure 11 vu susciter ur» réaction Interne Insoupçonnée qui net-
tra fortement en cause l'unité* du parti.

Le 29 aoQt 1946 s'ouvre * Paris le 38*ne Congres de la S.F.I.Q.
Le nËcontentcKnt des militants a été savanant exploita par une équipe
emenëe par Guy Holleti Jeune dflptrte1 d'Arras encore Inconnu un an plus
tôt. Elle reproche a la direction Hayer-Blun d'entretenir une confusion
Idéologique dangereuse, d'avoir ouvert le parti 4 tous les vents, de pra-
tiquer une politique opportuniste au GouvernerEnt, bref de céder El un
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déviationnisme droitier dont IBS reculs ÉïectoraiŒ successifs ont été la
sanction: le 2l octobre 1945, les socialistes, aners, avaient constate
que leur formation n'arrivait qu'au troisième rang, lors des Élections
I la première Assemblée constituants, avec 24,6 ï dos suffrage* exprimas
contre 25.6 1 pour le N.R.P. et surtout £6,1 % m P.C.F, qui dépassait
ainsi pour la prenlflrfl fols la S,F.1,0. Le 5 mai 1M6, le référendum
sur le prenler projet de constitution «tait repoussé par 53 % des suf-
frages expMvËs, les pertes de voix du bloc H marxiste " semblaient de-
voir être attribuées A la défection d'électeurs socialistes, plutôt que
conpunlstes; anfin le 2 Juin 1946, les élections pour la seconde Assem-
blée constituante conflmatent le «clin de la S.F.I.O, qui n'obtenait que
21,3 % des suffrages exprimes contre 26.4 ï au P.C.F. et ZB.Z V. eu K.R.F.

Le groupe contestataire raiseablG autour de Guy Mollet était
fort disparate: on y retrouvait des gauchistes débridés coma Léon
Buuttrien. des trotskystes corne Dectiezelle ou Jean Rous. des marxistes
" rfoldes " arme Pierre Rlnbert ou Ferrât, ayant tous a Tetir téta des
néo-guesdlsteB passes naltrès-tacticiens cane Guy Mollet ou Pierre
Contfn.

L'enpoignade est sévère entre ceux qui sent apparus cxnme l'aile
gaucto du parti et ont ainsi pu rallier les voix de nnnbreiu nlHtants,
et ta direction sortante. Guy Mollet attaque la politique suivie par
les ministres socialistes qui dolwnt ne pas se contenter de gfirer nais
agir en militants: 11 faut " non battre dans les ateHers» dans le
groupe d'entreprise, dans Vauberge de jeunesse. Devant la carence des
autres partis, H do*t nous être facile de prouver au peuple qu'il ne
reste en France qu'un seul parti révolutionnaire: le notre." (10) Ce
type d^ppel fait mouche: " Ces formules sont bien faites pour toucher
des allltants qu1Inquiètent les préoccupations essentiellenent parle-
mentaires et minIstftrlelles. Enfin, voila un député qui donne la pri-
mauté au militantisme, se place dans la ligne des cvèats rAvolutinn-

ftû) cité par R.QulllAot, op. ci t., p,l?i.
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nalres d'an tan et refuse le Juste nlHeu. Le patriotisme de parti en
est flatté cône le souci de la - base ni H tan te ' de voir respecter
sa souveraineté. "111)

La notion déposée par Guy Hollet et «es uanarades affirme pé-
raaptoirenent: " Les causes profondes dit déclin socialiste sont en pre-
vfer Heu d'ordre doctrinal... Nous estimais que doivent être condamnes
toutes les tentatives de révisionniste» notament celles qui sont ins-
pirées par un faux humanisme dont le vrai sens est de masquer cette
réalité fondamentale qu'est 10 lutte de classes.

C'est cet affaibli s serant de la pente narxlste dans le Parti
qui l'a conduit a négliger les tâchas essentielles d'organisation, de
propagande et de pénétration dans les nasses populaires pour se canton-
ner dans l'action parlementaire et ministérielle et a engendré sur ce
plan mené les erreurs politiques et tactiques omises depuis la Libé-
ration. " (12) S1 la critique est sevëre, elle reste plus négative qua
positive; en effet les propositions d'action, outre le redressaient
doctrinal, restent nlnbées d'un fTou artistique révélateur de la diver-
sité des oppositions qu'IT recouvra. Les revendications ouvrières que
la parti doit reprendre a son compte " ne doivent pas fit™ sAparAes du
problème des réfornes de structure. D'une part, ces rtfomas doivent
Atre poursuivies et les nodes de gestion des secteurs nationalisés de
l'écûnorïie rendus plus d&iocrat1ques. D'autre part, 1l faut Inviter les
travailleurs a utiliser toutes les possibilités que la loi leur confère
au sein das cmltes d'entreprise et élargir les pouvoirs de ces émîtes
afin de leur Démettre de contrôler la production, les prix, l'emploi
des Barges bénéficiaires et de se préparer à In gestion,,. Dans le
donaiiH colonial, le parti socialiste doit combattre toutes les formes
d'exploitation Impérialiste, aider les peuples des territoires d 'Outre-
Mer dans leur lutte Onanclpatrlce et les guider dans la vole de la ré-
volution sociale. ,, En CE qui concerne nos rapports avec le parti con-

(11) cité par fl.CviI.iJ0t, op. ci t., p. 174.
cita fax D.Ma.ymri "four ma histoire de la &9iK&e"f tjff,clt,, p,3J9.
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i 11 convient d'affirmer que l'unUé politique ouvrière demeure
pour nous un objectif capital. Hais nous sones obliges de constater
qu'elle ne sera pas réalisable tant que les partis communistes nationaux
ne seront pas libéras de leur assujettissement politique et Intellectuel
vis-à-vis de l'Etat russe* et tant qu'ils ne pratiqueront pas une véri-
table dPRDCratle ouvrière.

Par contre» l'unité d'action avec les communistes est Indispen-
sable au succès d'une politique conforme aux Intérêts des travailleurs.
Hais il est désirable que le Parti prenne I cet égard le nraxliun d'ini-
tiatives...11 (13)

Le ton de cette notion se veut sans appel, nais cependant, outre
la vivacité du vocabulaire, 11 n'apporte rien de vraiment nouveau dans
la stratégie a court ou long tenue de la 5,F,1,0,: aucune analyse pré-
cise n'y est faite de la pffrlode ouverte à la fin de 1a deuxième guerre
nondiale; les peuples d'outre-nwr seront " guîdés " vers la révolution
sociale sans que le mot d'Indépendance soit employé; l'unité d'action
Instament recherchée avec le parti conunlste reste hypothéquée par
les liens de celui-ci avec H l'Etat russe " et son absence de démocratie.

Léon Blun vole au secours du secrétaire général,Daniel Rayer: lui
non plus ne vflche pas sas rots. Il rappelle tout d'abord que les diffi-
cultés traversées par le parti sont Inhérentes S l'exercice du pouvoir:
" Elles tiennent AU fait que le parti socialiste, par une conséquence de
son action politique, peut devenir» en tout ou en partie» le représentant
le gérant de cette iiêne société capitaliste qu'il condamne* qu'11 veut
détruire et qu'il veut remplacer.1' (14) Et Blutn de souligner les diffi-
cultés dOes I la définition que lul-fftna avait donnée de l'exercice du
pouvoir dès 192&. A la différence des coraïunistes» " nous n'avons Ja-
mis adnis que nous dussions nous Introduire/ dans le rfiduit central du
pouvoir, pour y placer sQrenent nos sachets de dynatrite. Quand nous exer-

(13} cité par D.ftugen "POUF IBM histoire de la pd*Jchs", op.elt-, p
i 3*7.
(JJJ id-, p.HT.
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cons, ou partageons le pouvoir» dans le cadre de la société capitaliste
nous le faisons de bonne fol. Nous le faisons dans l'Intérêt de la classa
ouvrière, mis aussi dans VfntSret général de la nation. Nous SOUKS
des gérants honnêtes, loyaux."

Glm, ce que l'on reproche à la direction sortante ne concer-
ne ni la stratégie ni la tactique du parti: l'origine de la fronde doit
Hre cherchée ailleurs. Sa recherche permet alors de contne-attaquer vi-
goureusement. A ceux qui nettsnt en cause le dynamisme du parti. 11 ré-
pond vertement: • Le dynanlsne, ce sont les tenants. C'est lu conviction
des homes. C'est la fol des tuons. Et si le dynawlsne a manqué, ren-
dez-vous compte que c'est parce que, chez les homes que vous êtes. 11
n'y avait pas assez d'abnégation, ni assez d'esprit de sacrifice, ni as-
sez de fol... Le trouble du parti, ce aulalse dont l'analyse ne découvre
pas les causes, ou qui est hors de toutes proportions raisonnables avec
ses causes. Je crains qu'il ne soit d'essence panique, qu'il ne tradui-
se tes foras complexes - excusez le mot - de Ta peur.

Je croîs que, dans sflfl ensenble, le Parti a peur. Il a peur des
communistes. Il a peur du qu'en-dira-t-on conmailste. C'est avec anxié-
té que vous vous demandez à tout Instant: "Plais que feront les comimls-
tesî" Et si * les comunlstes ne votaient pas comte nous7"v La polémi-
que conwnlste, le dénigrement commit te agissent sur vous, vous gagnent
a votre Insu et vous désagrègent.

Vous avez peur des électeurs, peur des camarades qui vous dési-
gneront ou ne vous désigneront pas corne candidats, peur de l'opinion,
peur de l'§chec. Et s'il y S eu altération de la doctrine, déviation,
affaissement. Ils sont 11, Ils sont dans la façon timorée, hésitante
dont notre doctrine a Atë présentée dans les prograanes Electoraux, dans
la propagande électorale." (15)

Enfin Blui souligne dus l'opposition qui a surgi la résurgence
des rancœurs et des réticences provoquées par la transformation de la

(15) cité pac D.floyort *&ut una ùJLfltoJre de la gauche** op.clt., p.335-
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5.F.I.D., accomplie en 1944-1945. p Vous Invoquez la necessltfi du renou-
veau. Hais ... vont avez la nostalgie de tout ça qui peut vous rapprocher
de ce parti tel que voui l'avez autrefois connu et pratiqua. fous regret-
tez la vieille C.A.P.... vous n'av&z au de cesse que vous, n'ayez rarilitê
de ses cendres le Conseil national. Vous êtes en train de ressusciter
tout ce que le Parti s condwinft après la Libération: les tendance*. Ici
fractions cane le reste... Vous avez rétabli le nandat Impératif que la
pmlere rédaction des statuts interdisait.

Vous avez peur de la nouveauté. Vous n'en voulez pas dons In
confection des listes» dans le choix des candidats. Vous n'en voulez pas
quand elle se présente eam apport de forces fraîches que vous avez ac-
cueillies au lantenaln de la Liberation avec réticence, avec Défiance et
presque avec demain v1s-a>v1s des femes at des jaunes. Vous ne faites
pas place aux femes sur les listes électorales. Vous ne considérez les
jeunes que corne recrues. Vous avez peur de la nouveauté jusque dois les
alliances politiques.* (16)

Et enfin l'estocade: " Vous le voyez, si nal 11 y a, le rai est
en vous; le nal, c'est le manque d'ardeur, le manque de courage. le man-
que de fol.

Le vote pour la motion Guy Mollet, savez-vous ce que c'est? C'est
une espèce d'alibi poral par lequel vous avez chercha * abuser votre Pau-
valse conscience... Je ne sens lijnrlssnnt aujourd'hui parce que je ne
sens devant no1 rien de défini, rten de salslssable, rien qu'un trouble
mral, qui ne se guérit que par un effort Intellectuel de volonté et non
par des paroles ou des foraules de Motion." {17)

Rien n'y fit. La révolution de palais s'accomplit en deux temps:
le premier constitua un coup de tonnerre inédit dans l'histoire du socia-
lisme français: le rapport noral prisante par Daniel Hayer est repousse
par Z975 nandats, contre leulenent 13fi5î la victoire destructrice des op-

(16) D.icayerr "Tour un* histoire de la gwfcbe', op,eit,r p. 337-338.
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posants est nette (18)i le second temps. 1'élection des nouveaux orga-
nismes diHgéantst se déroula par contre dans la confusion. Les candi-
dats àlus au Comité Directeur* désignas par les adhérants au scrutin ma-
joritaire sur une liste unique, se repartissent ainsi: 17 pour la direc-
tion sortante emmenfie par Daniel Kayer, contra 14 pour l'opposition ani-
mée par Guy Mollet et qui semble ainsi avoir été endiguée.

Daniel Hayer» dénissionnaIre depuis le rejet du rapport mirai, ne
représente pas sa candidature au secrétariat général que Te nouveau C»i»
té Directeur va designer dans les jours qui suivent le Congrès: les majo-
ritaires groupes autour 9e lui se nattent d'accord, sous l'Influence de
Léon Bluff, pour designer Augustin Laurent, secrétaire général de la puis-
sante fédération du Nord qui craint de la part de Guy Mollet un rappro-
chemsn trop étroit avec les conaunlstes. Celui-et est bien sûr candidat
de l'opposition. Le résultat du vote du unité Directeur ne reflète pas
l'exact rapport des forces entre la majorité sortante renouvelée et op-
position. En effet, Salonon Grunftach, bien qu'hostile a Guy Ptollet et
partisan de l'équipe sortante,estime que ne pas désigner ce dernier com-
me secrétaire général serait trenlr l'espérance du parti- !l change donc
le sens de son vote et, a la surprise de tous, le résultat final est le
suivant: Guy Mollet» 16 voix, Augustin Laurent, 14 voix ( 11 manque de
pTus A A-Laurent la voix d'un majoritaire absent:Tanguy-Prigent ).

Elu fl la faveur dpevenenents Inattendus. Guy Kollet va devoir
faire face 5 des difficultés multiples tenant au* divisions Internes qui

Tirant JH bilan da c* Conyrém, Jean fiocu écrira.- "Par Je oans da sma
et par BÉB conclusions, le congrès du 31 août 1946 sera oorralae-

caractérisé, dans l'hlatoirm da aour^oeat ooolaiiate ffonçaisf COHOK
1m congrès où s'çat KaifBBtde la volonté da " radtesoenenl: social ista ".

cette expression 4e "fedresgeaent" Sont le séné a dt* àévelvppâ
dmpaiw plaslaurm noie?

gam IBB filitaitte uniont la oantlfiont qu 'il fallait arr&ttr la par-
ti KCiallBte PUT una pente gui la jienait vers ua noaveaa parti ra&ical ou
rerf an 'trMvallUsao" t*n* travalll&ais gui damaure la grand £+*t#ln do
la coalition capitaliste et tficétienne.' (Jean sonai •rtfnéfdlpe d'un «1-

, ttitionr Jaan* Afrlgu*, Paris I960, 3Ot p., p.79.)
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ont accompagna sa victoire et à la poursuite de l'exercice du pouvoir. Il
devra tes affronter en s'Étant coupé de collaborateurs utiles écartés
pour leur appartenance S l'ancienne direction bluitlste. Leur absence ut
fera parfais cruel 1 «ent sentir.

$ 2 : U RECHERCHE DE L'IMITE

Les premt&res années de la gestion de Guy Mollet vont être émail-
Tees de nombreux Incidents: la S.F,1.0. paraît tout autant qu'avant-guer-
re tiraillée entre la volonté de participation au Gouvernement de la plu-
part de ses filus et l'espoir de retrouver la • pureté " révolutionnaire
dont s'Inspiraient les vainqueurs du Congrès de 1946. Seul le passage du
parti dans l'opposition de 1951 A 1555 permettra une sensible accalmie
des tensions internes.

IV Conflit entre le secrétaire gênerai et les
notahles du parti

Mous avons vu Tes grandes étapes de la tutte sourde puis très vite
ouverte et publlque l̂ opposa Guy Mollet a Paul Ranadler; de l'éviction
des Ministres cwnunistei du Gouvernement le 5 mal 1947 A la chuta de
celui-cl le Z2 octobre 1947.

Ranadler en s'appuyant sur les députes du groupe parlementaire et
sur l'ancienne majorité du parti réussit A rester au pouvoir le 9 na1 1947
au mépris d'une rfisalution antérieure d'un Conseil national Interdisant
aux socialistes de deneurer au Gouvernement SBIK leurs conrades connunls-
tes. L'Evénement aura une portée fomldable sur le cours postérieur de
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l'évolution du régime et 11 sera la première de nombreuses étapes qui
verront les socialistes participer ou soutenir des ninisteres sur lesquels
lia auront de moins en moins d'influence.

Le Gouvernement Ramdler était d'ailleurs n4 en dehors de toute In-
tervention des instances du parti: en effet, c'est Vincent Auriol, deve-
nu président de la République, an! de Léon Blin* et nenbre de la majorité
du parti évincée en août L94£, qirl chargea Paul Ramadier de former le pre-
mier Gouvernaient constitutionnel du régimei Guy Mollet ne manqua pas de
déclarer des Te 2Z Janvier 1947:" le choix de Ramadier a été fait en dehors
du secrétariat général qui n'a pas été non plus tenu au courant du conte-
nu de la déclaration n1n1ster1elle." (19) Pour le secrétaire du parti» qui
avait tant Insista sur la nécessaire souvisslon des Glus aux instances di-
rigeantes de la S.F.LO^. la procédure suivie en la circonstance* très
certainement avec l'accord de Blum qui abandonnait £ ce moment-la la di-
rection du Gouvernement socialiste homogène de transition, relevait de la
provocation.

L'année 1947 sera pour la S-F-I-0, celle des tiraillement Internes
les plus violents: • Des ce mirent, et pour longtemps* le Parti socialiste
n'aura plus d'unita de direction que de façade: Léon Bli» a Oouy-en-Josas,
qui dirige l'èdftorlal quotidien du'Populaire"; Vincent Auriol qui, par des
entretien personnels, n'en exeree pas moins une Influence profonde, no-
tamment sur les élus; Paul Raïadler A la Présidence du Conseil qui, de
loin en loin, assiste t une réunion du Comité directeur, nais dirige sa
barque S sa gufse; le secrétaire général enfin, et le Comité directeur,
souvent amers. Irritables» a proportion de leur Impuissance relative, ti-
res a hue et à dla; bref, le Parti socialiste est multlcéphale, chacune
de ses têtes exprimant au reste une préoccupation nationale, l'intransi-
geance ou le co^iromls» la logique ou le pragmatisme. Ce parti d'implan-
tatlon limitée, qui représente moins de 20Ï du corps électoral, est aussi
riche d'homes et de deflarches intellectuelles que pouvait l'être un vas-

(19J cité pat H.GuiUJot, op.cit,,



te parti majoritaire. Hais, pour îui, c'est pléthore." (ZO)

Guy Mollet va devoir utiliser tour A tour la ruse «j la force pour
éliminer les prétentions diverses 8 la direction du partt et Imposer enfin
V autorité unique du secrétariat g&itiral. Chealn faisant, 11 abandonnera
une bonne partie de ceux qui Ta valent soutenu lorsqu'il prit le pouvoir
dans la S. F. 1.0. et noteraient ceux qui constituaient effectivement l'aile
gauche du parti.

Vincent Auriol , Élu Président de la République* est intouchable: il
Joue pleinement son rûlc de défenseur, S n'Importe quel prix politique^
des institutions; 11 fait, A chaque crise ministérielle, discrètement ou
ouvertement» pression sur les députas socialistes pour qu'ils acceptent
de participer ou, tout au no fus, de soutenir les nouvelles combinaisons
gouvernementales qu'il êchefaude. Peu lui importe qu'elles soient de plus
en plus marquées 3 droite et dominées par le conservatisme: son seul sou-*
cl est d'arriver A un fonctionnaient " narrai ' du rëgiie. passant par
l'isolaient des deux extraies, camjnlstes et gaullistes. C'est ainsi
qu'il encourage les socialistes a participer aux divers Gouvernements <Je
la prealère législature et A soutenir ceint du début rie la seconde légis-
lature, y coipris celui de M.PInay en 1952.

Léon Glu» demeure, malgré sa défaite au Congres de 1946, la figu-
re de proue du Parti, éditorialiste du" Populaire; oracle consulte * tout
mnent par ses camarades- U dispense de sa retraite de Jouy-en-Jusas
une bonne parole de plus en plus républicaine, de nains en mains soda-
liste. Pour lui come pour son grand uni Vincent Auriol, 11 s'agit avant
tout d'Éviter les fcueiïs du stalinisae et du cêsartsne: dans ce but,
s'il en est besoin, la S.F.I.O. ne doit pas hésiter i se sacrifier.

Quant a Rawdler* chef du fruveriKment pendant la najeure partie
de l'armée 1947, il a enfin l'occasion d'appliquer la tactique partici-

(2Q) R.Oaîlliat, op.aJt- , p.2t5-21S.



patlonniste dont il s'ast fait 1e défenseur acharna depuis 1930. S'ap-
puyant sur Aurlol et sur Blum qui l'ont vis en place, 11 dispose de moy-
ens de résister au secrétaire gênerai de la 5. F. 1.0. qui, rappelons-le
ne réunit pas autour de lui 10 majorité du Comité- Directeur. La défaite
de Guy Mollet au Conseil National du 9 mal 1947 lorsqu'il demande la dé*
mission des socialistes du Gouvarnovent n'est donc qu'une déni -surprise.

L'été et V au tome 1947 vont pourtant permettre 3 Guy Mollet de
renverser le rapport de forces Interne au Parti en sa faveur et d'éli-
miner la plupart des influenças qut contrecarraient jusqu'alors son ac-
tion.

Du ?0 AU 27 Juillet se tient a fleung-sur-Loire la semaine d'études
le S.F.I.O., décidée par le Congr&s d'août 1946 et destinée A amorcer
le redressaient doctrinal sur lequel Insistait la notion Guy Mollet-
Les problèmes philosophiques, l'analyse de la période ouverte par la
Liberation» l'examen des résultats des réformes accaapHesJe contexte
International, la stratégfe et la tactique du Parti, tout est passe au
crible avec parfois une lucidité extrêmement positive. Cette nlse a jour
doctrinale correspondait certes & 1 'engagement pris par la nouvelle di-
rection près d'im an plus tOtï il semble bien qu'elle ait aussi Ëtt Ju-
dicieusenent irise 3 profit par elle pour ressouder la coalition hfltfiro-
cTite qui l'avait portée au secrétariat général . £n effet un nouvel af-
frontement ne manquerait pas d'avoir lieu lors du Congrès annuel d'août
1947 où resurgirait le contentieux entre les Instances dirigeantes de la
S.F.I.D. et ses élus du Gouvemenent, Et de failles analyses présentées
du ZD au ?7 juillet partent IB marque de l'allo gauche du parti, notam-
ment celle de Jean Rous. (21) Elles aboutissent a 1s nécessité de la
poursuite de la rénovation de la S. F. KO. sur la vole ouverte depuis 11
•ois. Aucune décision ne peut y Et™ prise: 1l ne s'agit que de proposi-
tions, soumises ensuite A la discussion des adhérents, mais leur sens
est clair: la radical Isatlon du parti est confirmée.

(21} cf. "xtiaSfuti* d'un *ilitmt't og.cit,, p. 35
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En août 1947, se déroule a Lyon le 3»me Congrès du parti socia-
liste. Un an de présence ou secrétariat général a pernls au groupe de
Guy Mollet de conforter sa position au îeln des militants. Les anciens
•ajoritaïres proches de Blun ne souhaitent d'ailleurs pas rééditer Tope-
ration de 1946 4 leur profit: un certain sens des Intérêts du Parti le
leur interdit. Ils sont par ailleurs diï-eetenent 1*pHqu&s dans le pro-
cès dress* par Ta direction contre la participation au Gouvernerait:
Rawdler est 3 nouveau accuse de gérer le système en s'appuyant sur la
droite; le hausse des prix, la pénurie, 1g détérioration du pouvoir
d'achat des salaries sont miles sur le coapte de sa passivité et de son
refus de recourir a un dlriglsne econonlque plus " pusclfl V (22}

La notion Guy Mollet affirme par ailleurs; " Le Parti socialiste
ne considère pas que la présence de ses homes air Gouvernement soit,
dans tous les cas, une condition Indispensable a la défense des Institu-
tions républicaines." E1T* rallie en fin de compte 2433 mandats contre
2002 a un texte slqnê par Daniel Hayer, Robert Verdier» la fédération
du tord. La participation au Gouvernaient, condanée sévëment. pourra
être renlse en cause sauverai neraent par le Coalta directeur au sein du-
quel Buy Hollet dispose désormls d'une mjorltâ solide.

A la suite de ce congrus qui confirme avec éclat les décisions de
I94b, Ranadier envisage de démissionner. Vincent AuHol l'en dissuade, et
appuyé par Charles Lussy, président du groupe par1enenta1rBt 11 suscite
da 1a part de celui-ci un vote de confiance au chef du Goirvernenent.

San ministère s'enfonce peu 1 peu dans la empruntsslon avec la
droite: Tanguy-Prigent, ministre socialiste de l'agriculture et Andrfi
Philip sont écartés pour excès de dlrlgiae, lors du renanlenent qui suit
le succès R-P.F. aux élections niniclpaies du ?0 octobre 1947.

(22} Guy fallft accuse, * la tribuns du Congrfe, le P-Nsfdeot du Conseil
de faira tiietot yue le aini&tre tioacgeolr lu trmwil de la

.. *Qama la oriw rfe Fégiao s'ouvrira, notre parti EBTS dimi-
nué, nffsiUFO, et la BApublùjua fera ea iJanjer-* f cité pur G-Eigey, op.
cïe.,
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Courant novembre 1947, alors que le H.R.P. n'accorda plus qu'un
, soutien parcimonieux. Rouiller, d'accord avec AuHol, ne reste plus en

place que Te temps da trouver un successeur rechercha A droite pour bri-
ser la vogue gaulliste: c'est l'occasion que saisit Guy toi 1 et pour as-
souvir sa volonté de restaurer l'hégémonie de s* fonction sur celle des
élus. Le 19 novembre, • le secrétaire garerai de la S.F*I.Q. porte froi-
dement le coup Oe grâce au chef du Gouvernement socialiste. Invite d'hon-
neur au dfljeuner de la presse anglo-saxonne, H.Guy ftoïlet annonce 1«
condamnation de Paul Rawadier: " Les Événements sociaux qui s'aggravent
exigent que îa crise soit résolue le plus tôt. Ella devra l'être dans
les quarante°-huU heures ou elle us sera pas. H.Lfton Blm * accepté en
principe la présidence du Conseil," (23) Le 21 novnibre. Léon Blun sol-
licite 1'Investiture de l'Assemblée Nationale et Échoue do neuf voix
pour avoir tenu la balance «gale dans son hostilité vis-t-vis des COMU-
nîstes et défi gaullistes.

Guy Mollet peut alors estimer avoir fait coup double: 11 a préci-
pite" la disparition de Hanadler qui lui avait lupunenent tenu tête de-
puis l'éviction des ministres comiunïstes du Gouvernèrent . 17 a
contribué à hâter l'utilisation du dernier recours dont disposait la
S.F.I.O. en la personne de Léon Blun, qui sort aigri mais surtout avec
un prestige diminue de cette tentative manquâe d'Investiture. Il a m&K
réussi ft forcer la »a1n i V.Auriol qui pour faire face à la mgnt& du
gaulliste pensait pressentir Paul Raynaud nais n'a pu, bien sDr, s'oppo-
ser en quoi gué ce soit au " tour da piste ' de Léon Blua-

Guy Nvllot avait-Il prÉvu qu'aucun socialiste ne serait Investi
après la chute de Ranadier et qu'il faudrait attendre 1956 pour que Iu1-
mëfie accède I la direction du ÇouvemedentT Les relations secrétariat
WneYaT -Présidence du Conseil ne poseront alors pi ire de problèmes. Hais
entre-teups 1«* difficultés entre le Parti et ses Élus subsisteront,
après qu'une rupture soit intervenue entre Guy Hnllet et l'aile gauche
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qui l'avait Jusqu'alors soutenu.

2*/ La plfige de la troisième força

Débarrasse de Raudier. Blin renvoyé à ses Méditations, Aurtol
anolndrl dans son magistère, la secrfttalre général enfin en position de
force n'allait pas pour autant pouvoir ( ou vouloir?) mettre en œuvre
la politique de redresseront anbltieusenent conçue en 194£ pour son
parti.

tn effet, il donne son accord I la participation de la S.F.I.O.
au Gouvernement R.Schuman qui replace le cabinet Ranadier et où Tan-
pris* des forces conservatrices est da plus an plus forte { Renâ Hayer
détient par exemple le portefeuille des FtnancasI}- "D'une certaine fa-
çon, Ûuy Mollet et la mjorit* du Comité directeur avalent fait une opé-
ration de dupes, pulsqu'au terne d'un long conflit d'autorité, 11 leur
fallait aorettre un gouvernèrent plus difficilement acceptable que le
précèdent- Devant te Covttâ directeur du 26 novembre 1947* Guy Mollet
reconnaissait,.." On nous a proaenés en bateau ". Hais pouvait-on al-
ler Jusqu'i la crise de régime?' (24} Cette question, désormais, ne va
cesser de se poser et le parti socialiste y apportera toujours la nëne
réponse négative en acceptant de participer- au Gouvernement, sans condi-
tions ou presque, de 1947 1 1951,

C'est cette certitude d'une crise de rEglne toujours possible
qui entraîne de la part de l'équipe dirigeante da la S.F.1,0, 1'abandon
de Ta plupart des positions dâfendues en 1946. Cette certitude prend
corps* en octobre et début noveabre 1447, au vu de deux Événements na-
Jeurs: d'abord, chronologlquewnt, la victoire gaulliste au* élections
nunlclpales du ZD octobre et l'attrait exerce par le R.P.F. sur un nom-
bre croissant de parlementaires radicaux ou Modérés; ensuite, le déclen-
chement des premières grandes grèves qui vont aboutir à la paralysie du

(24} R.QuUllot, op. cl t. r ff.255-
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pays» fin novembre 1947, et qui sentaient s'inscrire dans la stratégie
dflflnle par la conférence du nouvenent commis te International tenue du
22 au 21 septenbre 194? A Szklar&ka Poreba en Pologne,

La constitution de la "troisième force* semble Btre alors aux so-
cialistes 1i seule Issue quf permette da sauver la Francs et du c&sa-
rlsne et du stalinisme. Guy Mollet s'en fait lul-n&ne le théoricien et
Insista pour que la formule n'ait pas que des applications parlenwitBi-
res nais prenne une dimension populaire, syndicale et politique. L'aile
gauche du parti socialiste qui volt venir le danger, cherche a organiser
cette Volsifew force", dont elle n'écarte pas l'Idée, autour du parti.
Pour éviter son glissement a droite, elle participe a la création du
Rassemblement DencicratEque Révolutionnaire ( R.D.R. )qui doit ancrer la
Vg1s1&ie force"* gauche et sortir la S.F.I.O. de l'omiere DU l'a pla-
cée ta participation au Gouvernaient: " 11 faut procTaner que Ia*tro1-
slône force'sera orientée et appuyée sur le monde du travail, sur ses
lottes et ses revendlcationst ou bien elle ne sera pas... La " trois 16-
pe force" ne saurait Ùtra UM force rétrogi-ade au service du Gouverne-
nent, nais une farce combattante au service des travailleurs. Son pro-
gramme et sa tactique doivent être le programme et la tactique du socia-
lisme démocratique ot révolutionnai re." (25)

Parn1 les signataires du nantfeste du R.D.R., on trouve fos dépu-
tés socialistes ou apparentes: Bsdlou. «aire de Toulouse, Lamine Gueye,
•aire de Dakar. Pouyet, Radier, Senghor; des nllltants socialistes; Bout-
bien, Arres-Lapoque, RiiAertt Rous; des journalistes ou écrivains: Geor-
ges M t»an et Roger Stéphane de "Cutèat", Jean Fem lot, Bernard Lefort,
Charles Honsac de 'Franc-tireur'. David Rousse t et enfin Jean-Paul
Sartre,

Guy toll et ne semble avoir toléré l'existence du R.D.A. et la
possibilité de la double appartenance S.F.I.O.-K.D.R. que dans un

, op.cîtl,
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ret ImiediatenBnt tactique se situant 3 trois niveaux différents, En
premier lieu, • on a lancÉ rapidement le manifeste du R.D.R. pour couper
l'herbe soirs les pieds du P.C.F. qui préparait un rassasieront de ity-
le " Front Populaire B. Le R.D.A., dit Rous. doit permettre d'éliminer
de M Franc-tireur H ses collaborateur* staliniens '(26). En second lieu.
Guy Hollet espère que le R.D-IL pourra lui permettre de paser davantage
dans les négociations qui peuvent avoir Heu entre le parti socialiste
et les chefs de Gouvernèrent de'troisième force' ( R.Schuman, alors 3 Ha-
tïgnon.pense d£j£ fi élargir si majorité vers des députés gaullistes pour
briser l'Elan du K.P.F.); enfin, au BOnent où 11 engage la 5.F.I.Q.
dans la participation 3 des fiouvernenents de plus en plus conservateurs,
11 n'est sans doute pas Inutile au secrétaire général de pouvoir s'appuy-
er sur une aile gauche débordant le cadre du parti, pour ntaijf faire fa-
ce i une éventuelle opposition Internet le R.D.R. peut ainsi servir de
caution gauchiste II une 5.F.I.Q. qui s'engage dans des comprcnls dange-
reux.

Cependant, assez rapidement, la contradiction ne pourra plus être
sunwnWe et Éclatera au grand Jour sous l'Influence de deux facteurs es-
sentiels. Tout d'abord l'opposition socialiste Interne au R.D.R. devient
de plus en plus virulente: elle regroupe d'une part l'ancienne najorîté
blmiste ( Mayer, Verdier ) qui s'Inquiète de la tonalité antl-atlanti-
que, voire neutraliste, de certains nenfares de la S,F.KO. appartenant
aussi au R.D.R., et d'autre part certains des soutiens de Guy Hollet
( coma A.Garler, G.Jacquet, Coûtant et surtout J.Nette, conseiller ft-
couté entre tous } qui voient d'un mauvais oeil se développer une entre-
prise qui échappe au parti a l'Keure où toutes les forces doivent être
rassemblées pour défendre la République» Enfin, l'évolution n&K du R.D.ft,
ne laisse pas d'Inquiéter Guy Mollet: le rassemblèrent attire en effet
a lui des militants trotskistes de plui en plus nombreux qui peuvent es-
pflrer par le biais du R.D.R. disposer d'une influence croissante sur la
S.F.I.O.elle-fHème. Le secrétariat général avait d'ailleurs lut-fl&ne

fît) R-QuIllInt, q^.eit., p.ISB.
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contribue a cet excite de certains gauchistes vers le R.tf.ft- en filialnnnt
bon nombre de ses niUtairts les plus extrfnistus.

Fin 1947, 1s politise suivie par Guy HoTlet avait provoque un
prolier conflit trfe vif avec les Jeunesses Socialistes où des militants
trotskystes coma Dachezelle avaient une Influença datflrulnante: la di-
rection des Jeunesses Socialistes étant exclue du parti, le nouvenent se
vida d'une bonne partie de sa substance et la S.F.I.Û, ne parviendra plus
a redonner rigueur A son rouvenent de Jeunesse.

Ce conflit ne faisait que mettre en lumière un uh&nn£ne per-
junent. accéléré par Ta rupture du trlpartlsre: la véritable fou»
te des effectifs socialistes,( Comptant environ 350 QOD adhérents en 1945-
1346, la S.FJ.Û, n'en regroupera pTus qu'environ 150 000 en 1949-USD.
Plus révélatrice encore est la crtute des effectifs des groupes socialistes
d'entreprise passant de 40 000 adhérents en 1947 I 11 000 début 1949,)

Le Congres socialiste de Juillet 194S entérine la rupture de la di-
rection avec l'aile gauche sur laquelle 11 s'était appuya en 1946-47:
l'exclusive est lancée contre le R.D.R. (27) A T'automne 1948. plusieurs
députes de la gauche socialiste délai s s tonnent ( Paul Rivet, Rabier,
Pouyet.. ), dernière nanlfestatlou notable de cette rupture.

Guy Mollet peut se passer d'eux. L'évolution du contexte politique
international ( coup de Prague en février 1948, e" Uni nation des socialis-
tes des coalitions dirigées par ?es conjnlstes dans les pays de l'Est,
affrontement des deux blocs ) P a renforcé dans su conviction que Vai-
llance de troisiftK force devait d'abord «voir un caractère dfifensif.

(37) Los partisans Ou maintien d« contact* dtPOite ovoo JB R.D.R. ne
yuu 733 modata sor



faisant passer au prarier plan la survie <te la République. (28} II a pu
ainsi rallier A sa naJorltB un nwbre appréciable de rceabres de l'ancien-
ne équipe blwlsteï ses acquêts de ce cftte-la compensent et excédent ne-
ne la perte de ses soutiens us couche, se retrouvant <fésoraa1s au centre
du parti* il a les nains beaucoup plus libres pour élargir la najorlté
nécessaire à son action au Guérite directeur. (29) Le glissement de cette
•HJorltft sera tel que d'autres nnfcres de la direction Daniel Hayer se
trouveront rejetas dans une opposition qu'on peut qualifier bientôt d'antl
-particlpatlonnlste: ainsi, noyer lulitfne» nais aussi Edouard Depreux,

en viendront-ils bientôt a considérer que la 5.EM.D. va trop loin dans
las concessions a ses partenaires de la troisième force. Les conflits en-
tre T« secrétariat et ses 61us ne disparaissent donc pas: 11s se manifes-
teront avec nains d'anpleur mis opposeront en quasi-pemanence Guy
Mollet I un groupa parlementaire turbulent.

Le groupe parlementaire socialiste a l'Assemblée nationale devient
fl partir de 1947 le lieu principal d'actïvitË du parti en rtne tanps
qir'ifie source penaanente de discorde BU sain des instances dirigeantes.

W Les fondements 1 médiats de la " parlcnentarisa-
tlon B de l'activité dir parti

4

Les raisons profondes de cette parleientarisatlcn peuvent bien stir

flBJ 11 avait pourtant tléclftftS dés £évxlex t9*8r "toirq a 'avens cmnxs pis
d'*tr* iMxtieuii^rsiMnt »£J0faIts rfu ràeultut défiait if (de la trtu-
force} r atta noue abnrjCf le dioit df dira go* peroorma n'a aénagà

efforts ft prj» tout cm cal pouvait &CFG aoquSs « été acquis- "f vite
par H.CulJliat, op.clt:., p.JJ7J. Olsi ptétff consolation dans la pwurc où
tout tv yv'ïl était poaslbla û'aojuArlr T» satisfait pas et Infime donc
la taotlqua
(29JLm Comité ilrmcteur Ism du Congfés d* 19*8 mit l'fllahtmtiaa d'an
?fctftf nombtte de leaders de la gauche de la SF1Q: arfAa^Lapaque, J.
P* lUoibart, RiB&dlau, Buxaane Ûiarpy, Boutgin, &.Smngbar. Smvlt en

et Laainm-Gueyv.
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recherchées dans Ta stratégie de " réfonrisme révolutionnaire "
suivie par la 5.F.I.O. depuis sa naissance. [30) Ses conséquences 30ht
rendues plus spectaculaires i partir de 1947-194B par un certain naître
da phénomènes beaucoup nolns doctrinaux que prajpiatlques.

¥

Parnl ceux-ci, tm peut tout d'abord relever l'accoutumance A
l'exercice du pouvoir. La S.F.1.0. participe au SouverneKnt sans aucune
discontinuité depuis 1944 et le premier Çouvernenent provisoire. Les dé-
putés socialistes sont presque tous favorables au naint1en d'une " parti-
cipation ministérielle qui» sans doute, satisfait Tes militions 1 média-
tes ou potentielles de tel ou tel, nais surtout facilitait le travail de
l'Élu, ses dénarches administratives, la aise en train de ses proJetsU(3l}

L'exercice du pouvoir a ses avantages quotidiens qui, cbw beau-
coup d'élus, relèguent au second plan les tournants doctrinaux des nili-
tants. Ceux-ci d'ailleurs ne sont-Ils pas parmi les prenlers & en profi-
ter lorsqu'il s'agit d'occuper les postes adilnlstratlfs et de " noyau-
ter " des services selon un systfine de dépouilles Unité seul aient par
l'appétit égal des alliés politiques dont on ne peut,h§las, se passer?
Incontes tableront, la présence de ministres socialistes encourage et ren-
force singulièrement le penchant dfijl nettement parti ci patlonnïste des
dftputés socialistes qui y volent un des principaux moyens de conserver
leurs sièges et de faire progresser le parti. Dans cette perspective,
Ils sont sûrs de pouvoir compter sur le soutien de nombreux autres élus
du parti ( maires, conseillers généraux ou conseillers municipaux, sans
parler des sénateurs ) qui en aval attendent des ministres socialistes
les nemes facilités dans leur gestion locale ( octroi de subventions.
appui dans les démarches administratives, etc...)

La tactique suivie I partir de mal 1947, et dont l'aboutissement
logique est la troisième force t est un second facteur très puissant de

(3O) c£- cJ-d0»i», chapitre I, p. 77
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parlanentarlsatlon du parti. El Te aboutit air départ de naabreux militants
et adhérents de sorte que le contrepoids que la base pouvait représenter
face aux élus tentes par 1g gestion n'existe plus. L'utilisation de mou-
vements de rassa ( manifestations de rues* rassenblenents, atc...} devînt
laojuelTe la S.F.I.Q. était souvent restée timorée, devient pratiquement
impassible. Quand Mon ma» la parti socialiste sumonteralt ses réticen-
ces face aux " masses moutonnières et versntlles p pour décider une mobi-
lisation populaire nftne trfts circonscrite, 11 ne disposerait plus des
" correspondances " nécessaires ( en 1936 DU 1937, la Fédération de la
Seine pouvait encore organiser des Manifestations linposantes 4e plusieurs
dizaines de milliers de personnes ), A partir de 1940, aucune Fédération
du parti, ni le parti dons son enseHÉile ne se risquerait S tenter une
telle opération qui se révélerait vite came un fiasco.

Cette incapacité devient d'autant plus évidente que la S.F.I.O. a
perdu, non pas le contrôle, qu'elle n'eut jamais furaellaient, nais la
sympathie du mouvement syndical. L'Influence qu'elle exerçait avant-guer-
re sur la C.G.T. n'est plus que marginale. Depuis la Libération, les
comifliistes l'ont supplantée dans l'animation et Ta direction de la Cen-
trale. Incapable d'entraîner la C.G.T. avec elle, Incapable de trouver
paroi ses propres adhérents» en constante et sensible diminution, les
troupes nécessaires, le parti socialiste se replie Inévitablement sur
les"positions de pouvoir" que ses élus détiennent, accroissant ainsi
leur influence sur la vie de l'organisation.

Ce n'est pas la scission syndicale de décembre 1947 qui transfor-
ne & est égard l'Insertion de la S.F.I.O. dans le monde syndical. Le Par-
ti eut peut-être l'espoir d'en tirer sa propre " courroie de trans-

mission ", mais 11 ne put qu'être déçu par le développaient limité de
la C.G.T,-F.D. et son extrême stiacaptlblUtE quant a l'autonomie jalou-
sement gardée vis-à-vis du raonde politique.

La "troisième force'eut, par ailleurs, pour conséquence d'élargir
la narge de manoeuvre du groupe parlementaire, S'étant constituée en
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dehors de tout programe précis, elle n'excluait que l'alliance avec
1 ' extrfiie-gsucne et l'extrême-droite. Parmi las forces susceptibles
d'entrer dafs la majorité gouvernaientale et la combinaison mlnisteriel-
le, l'ArentalT restait tout de iréme largement ouvert, sinon arithmétique
Dent, du moins politisaient, { des Indépendants aux socialistes,)
Consulté à chaque crise, le groupe parlementaire donnait un avis, géné-
ralement suivi, sur la participation ou le soutien que le parti Accor-
derait ou refuserait. Il pouvait le faire très librement, les nécessi-
tés de défense du régime étant estimées par ses soins, et le diversité de
formules de coalition lui" laissant une grande marge d'appréciation.

Enfin, les réformes da structure accomplies S l'Intérieur de la
S.F.I,D. en 1945 ont, elles aussi, contribue S faire du groupe parlemen-
taire le centre de gravité du parti. En effet, les tendances étant In-
terdites, les différents courants de pensée n'en continuent pas »1ns
& coexister dans un parti qui n'a Jauls eu de doctrine homgene.

Toute reconstitution de tendance étant susceptible de tomber
sous le coup d'une accusation de frac tlonni sue passible de sanctions
disciplinaires, les opposants a la direction en place ne peuvent plus
tisser de réseaux & travers tout le parti, ce que les partisans de l'an-
cienne majorité Hayer-Blm n'ont d'ailleurs pas l'Intention de faire
puisqu'ils sont eux-nênes a l'origine de l'Interdiction des tendances.
Le Comfte directeur étant par ailleurs Élu sur une liste unique de plus
en plus soumise 5 l'Influence du secrétariat général, la seule struc-
ture on l'opposition Interne puisse s'organiser reste le groupe parje-

Les Congres annuels eu* -marnes , outre leur périodicité qui «-
une coordination suivie de l'opposition, sont prépares dans un

cadre Hué par la direction du parti, cadre d'où la participation des
minorités est exclue { 11 n'existe par exehple aucune tribune libre
dans les organes Internes de la S.F.I.O.). Le groupe pari éventai re per-
net au contraire, pendant les sessions des Assenb1e~e5, et hors d'elles
€ l'occasion des travaux de conrfssions, un contact permanent, une har-
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nonlsatlon des positions nlnorltalres. Pendant toute le IVev Repubîl-
que« 11 sera le refuge des opposants a Ta direction, accentuant ainsi
le conflit traditionnel entre les élus et le secrétariat général ou le
Comité directeur.

2"f La résorption des conflits

"i a vu qua l'année 1947 avait pernls a Guy Hoïlet de conclure
à son avantage le conflit qui l'opposait en tant que secrétaire général
aux " notables " du parti. La groupe parlementaire prend la releva des
contestataires vaincus et n'hésite pas dans certains cas a aller Jus-
qu'à l'Indiscipline pour faire triompher son point de vue. " Presque
tous les nombres de la 5.F.I.O. avalent une véritable qystlque de la
discipline." (32) Celle-ci fut pourtant bafouée en plusieurs circons-
tances capitales. Dés le 4 décembre 1946» Vantfeonmjnlsite latent de
plusieurs députes socialistes se Manifeste à l'occasion du vote sur
l1 Investiture de Maurice Thorez: 2 naibres de la S.F-I.O. votent contre
tandis que 23 autres s'abstiennent. (33) En avril 1951, quinze députés
socialistes s'opposent a la décision du groupe sur la Toi électorale
et sont n1s sévèrement en deneure par la direction du parti d'aligner
leurs votes sur celui de la majorité: tous cèdent, sauf un. En février
1952. vingt députés socialistes s'opposent en séance au réarmement de
l'Allettgne, début du dernier et du plus grave conflit qui opposera la
S.F.1,0, B son groupe parlementaire avant 1956. La C.E.D. poussera les
divergences a leur paroxysne entre ceux qui espèrent écarter les ris-
ques d'un rearnanent allemand grâce I une Europe politiquaient et m1-
lltalremnt Intégrée, et ceux qui refusent toute renaissance de Var-

{32} p.tOJIiaa, op. ci t. f

(33} Lu 76 députée BtKi^ltst&S qui votent l'inv^etltare Sa
da P'C-r, gatt loin d'étra pour tutmt favorables A son socoèsi "35 BO-
olall*t*B ont été Ind±«(ïJpJifl*s sitr loi. J& ne l'ai pas été, ptra qam
aes calculs a'araiait ttonaé le cmrtitade dm l'éctnc 4s Tborai, Sinon,
Jm cxoi* fin J'aurais pràFArâ l'inOîBdplîne A sua auccéol" f J.*>rfj:

si longue rle't op,cit,r p.232.t
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allemande. Cas derniers se retrouvent majoritaires air sein du groupa
parlementaire contre la direction du parti: IE 30 août 1954, lors du vo-
ta décisif» 53 députés socialistes s'opposent à la C.E.D. et font avor-
ter la projet ( le respect de lu discipline de vote de leur part aurait
entrains la ratification du traité }. LE 24 décadré 1954. 21 députes
socialistes votent contre la ratification du trait* de Paris; le 30 de-
centre . 11s sont encore dix-huit I rorç>re l'unitB de vote du groupe et
J rejeter en neme tops la confiance demandée par le gouvernerait fendes-
France sur le ntue sujet. Les sanctions pïeuvent alors sur les rebelles:
dU-Hpt d'entre etiK sent exclus de Ta S.F.I.D. Cependant la cltonce
qui suivra sera aussi spectaculaire que 1i sfivfirltfl première, puisque
tous seront réintégrés avant les élections législatives do 1956,

Le choc pourtant aura AU considérable: 11 eut un effet salutaire
en rendant les najorltaires came les rebelles plus conscients encore de
T'utilité et de la nécessite de la discipline de vote. Tous, par la Sui-
te, irirent un point d'honneur fl l'appliquer dans des circonstances pour le
moins aussi délicates qje celles de la ratification du truite sur la C.E.D.

En réalité, les parlementaires, came tous les élus et autres mi-
litants socialistes,disposaient d'une excellente caution pour rompre
l'unité du groupe auquel Ils pouvaient appartenir? c'est celle de Léon
Blun lut-nftne qui Insista en 1941 dans " A l'Échelle fumai ne " sur 10
relativité1 de la discipline de vote. Fondant son raisonnement sur lefi
erreurs conrises par la direction de la 5.F.T.Q. de 1938 a 1940* erreurs
qu'elle fit endosser par le biais de la discipline A tout le parti, mi-
noritaires blumistes-compris, 1T écrit que le parti socialiste a cer-
tainement • consenti trop de sacrifices A la loi Intérieure d'unité et
d'unanimité1; et J'estlne pour m part que ce reproche est en partie fon-
de. La discipline dans un parti est l'état nomal, et «m unité doit
être sévèrement préservée contre les défections égoïstes qu'Inspirent
des Intérêts, des anbltlons et des tentations de toute espèce. En re-
vanche, le relâchaient ou •£« la rupture des liens de parti doivent
être envisagés virilement chaque fols que das crises extraordinaires
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confèrent au* problèmes pose* par la vie publique In valeur du cas de
conscience Individuel. Le v&Htable crlWra de la norallt*, dans la vie
des partis corne dans la plupart des Incidents da l'existence Individuel-
le, est le désintéressement. La rupture des liens de parti est lanorale
et détestable quand elle est entachée A quelque degré que ce soit de ce
que j'appellerai au sens le plus large du terme de vénalité. Elle devient
respectable ou neVe louable quand elle répond vls-j-vls d'un problem
B crucial ' A une exigence lapent! ve- de la conscience. C'est d'ailleurs
grâce S ces efforts de dlscrlnl nation Individuelle que les partis an-
glais» au Heu de rester Invblles dans leur programe et Imuables dans
leurs cadres, ont pv pratiquement s« transformer at » ronouvaler selon
les progrès du teaps," (34) On volt bien sûr tout ce que cette concept Ion
de l'unité et de la discipline doit i la «orale doainante: ia recherche
d'une moralité fondée sur le " désintéresseront • Ignore ce qua la dé-
fense des Intérêts de classe peut avoir de spécifique et de beaucoup
plus contraignant. Blun ranene le problème au niveau de l'exaoen de
conscience Individuel en» si la décision d'un parti qui se vaut encore
révolutionnaire pouvait résulter de l'addition de ces examens de consden-
col Mais trêve da polealque, faclla «i l 'occurrence: Colette Audry a ma-
gistralement Bontré en ce donalne les Insuffisances de la " mrale socia-
liste ". (35)

La leçwi donnée par Blw aboutit en fait à fournir i ses cawra-
des un exutoire A la discipline in^qsée par le parti, à leur Démettre
de se rtfugler dans des " cas da conscience ' dont les Haltes ne peu-
vent être fixées, bref & revenir 3 une dflteralnatlon Individuelle lors-
quMTs en ressentent le besoin InpëHeux. Ce sont bien sur les filus mi-
narltalres eu sein du Parti, se doublant la plupart du teiais de la qua-
lité de neibres da l'ancienne direction Avlncae en U4fi, qui recoururent

ELEuni "A l'âohelJe Auwlna11, op. ci t.,
{35J cf+.-"Vlim ni J« politique au Juste", op. ci t., « * Lus militants
et leopa maralamm

f Flaonrloa, oallmotloa "La rues au poing'. Parla 1976,
p.
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le plus souvent 8 cette " clause de conscience " 4 laquelle Ta direction
de Guy Mollet opposait la fonule guesdlste: " On n'a jamais raison
contre son parti."

Sur le plan statutaire, 1"Influence du groupe parlementaire, on se
manifestaient dune tant de forces centrifuges, atteignit son point eulirî-
rent de décentre 1949 * décembre 1951. " Sens la IIIen? République, le
groupe parTanantaire décidait seul de son cocportenent; 11 est vrai que
la magistrature de Lêfti 91un, président officiel du groupe et leader of-
ficieux du Parti, assurait la cohérence.1 (3&) Tell* était la tradition
issue de l'unification dg 1905 où l'on a vu que la composition de la Coro-
nlsslon adnlnlstratlve pernanente faisait deji la part belle aux parle-
mentaires. Les partisans de 81 m, écartai de la direction du parti an
1946, restent majoritaires dans le groupe parlementaire uls doivent
concfider en 194B qu'en cas de crise et de désaccord sur les votes ft ex-
primer le Comité directeur est souverain après sirçjle consultation du
groupe. • Pourquoi nous réunir, dans ces conditions? protestent les par-
lementaires. Et certains de s'élever, après Vincent Aurlol. contre la
dictature des " coniUrds " Irresponsables. ' Ha ne comprennent pas,
s'écrie Charles Lussy» pour quelles raisons ceux qui viennent de toutes
origines, Biographiques, dfrngraphlques, professionnel les» ceux qui
oeuvrent une partie (te leur sénatne au Parlement, mais passent l'autre
partie dans leur Fédération,..seraient nolns aptes et moins qualifies
que d'autres pour apprécier Tes difficultés rencontrées dans l'action
parlementaire... et défendre les intérêts du Parti.- (37}

Le secrétaire génËral, qui vient de se couper de son aile gauche
avec la poursuite de la participation au flouverneient et l'invention de
la troisième force, n'a plus, fin 1949. les Doyens do résister S cette
pression des députés qui remettent en cause les fondenonts de la souve-
raineté des Instances nflltantes élues par le parti, 11 propose ïa crfia-

fJSJ a.Quilllatt op.eJt*, &-S37.
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tlon aussitôt acceptée d'une connlsslnn d'arbitrage Intervenant en cas de
conflit «ajeur entra le groupe parlementaire et la direction de 1s
5.F.1.0.: cette comlssim sera conposée de* 31 (tertres du Conlté direc-
teur auxquels s'ajouteront quinze parlementaires élus par leurs pairs {3B}
aolt un total de 46 personnes. Mais cime, d'autre parti les parlementai-
res ont droit a une représentation spécifique d'un tiers du Comité direc-
teur, soit 10 membres, leur nortre total au sein de cette contïsilon
d'arbitrage sera de vingt cinq personnes ( centra vingt et un Militants).
Le tour est joué: les parlementaires acquièrent statutal rament la possibi-
lité de fixer les votes de leur groupe au n&prls de ce qu'aurait pu dé-
cider seul le Comité directeur!

La conrlsslon d'arbitrage Jouera un rOTe capital dans la mesure
Où elle fut réunie * chaque crise Ministérielle et eut I décider de la
participation, du soutien, eu de l'apposition aux Présidents du Conseil
pressentis. La différence d1 appréciation se manifeste clairement entre
parlenantalres et «liftant! lors de la décision & prendre face t la de-
mande d'Investiture de M.PInay en «ré 1952: onz* iriTItants sur seize
étalent en faveur du vote contre tandis que sept des dix parieraenta 1res
présents étalent favorables A l'abstention.

Hais déjà la décision était prise de transformer la structure de
la connlsslon d'arbitrage et d'en finir avec cotte prApondéranca dos par-
leiEntalres sur le Coeritfi directeur. Elle ne fut d'ailleurs pas prise
sans nous par un Conseil national de dficenbre 1951: le président et le
vice-président du groupe parlementaire socialiste A l'Asseoblée nationa-
le dAarlssIonnerent en signe de protestation tandis que les députés so-
cialistes Mécontents baptisaient leur Coralté directeur, " le polltburo ".
En fait, la solution des conflits entre groupe parlementaire et Comité
directeur continuait largenent A dépendre de la seule position du preBier.

A partir d'avril 1952, la procédure suivante fut adoptée: pour cha-

+

f38ï fait neuf tf&putéa «t alx
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que décision Importante, Conïté directeur et groupe parlementaire se réu-
niront en cotpuni le vota par ta te, qui est toujours la System util 1 aï,
avantage ici considérablement las parlementaires qui dominent ninÉrïquc-
mnt les COTiIssalres dans la proportion d'environ 4 contre 1. La seule
limitation nouvelle posée à leur influence est que détonnais IB position
adaptée par le Comité directeur ne peut être Infirmée que par une najori-
te qualifiée des trois dnqulève des neutres présents a la réunion connu-
né Comité directeur t Groupe parlementaire' Si une majorité1 moindre re-
jette la position du Caille directeur, irn Conseil national ( composa des
secrétaires de fédération } est convoqua pour trancher souverainement le
conflit, 11 a toutes chances de confirner Alors la décision du Confié
directeur car 1l cmprand essentiel 1 aient des responsable* de l'appareil
du parti.

Cette procédure complexe n'amoindrit pas fonrfawntalenent l'in-
fluence d'un groupe parlementaire qui , s'11 est suffisaient uni. peut
donc toujours emporter la décision contre 1a direction de la S.F.I.O.,
l'appel au parti et & ses cadres n'Étant passible que dans des cas de
faible majorité du groupe parlementaire. Le risque d'Indiscipline sub-
siste en tout état de cause. (39)

Le fonctionnaient des instances dirigeantes- n'ayant pu Être réso-
lu do façon satisfaisante par les nouvelles dispositions statutaires, la
•ellTeure cohésion de la S.F.t.O. proviendra de la position politique
dans laquelle elle se trouve rajetee par In composition de la seconde
Assenblee nationale de la iVëne République'

De 19S1 1 1955, wi effet, la droite revient au pouvoir et la loi
électorale des apparentements a pernls de rêdulre l'influence de l'ex-

att*Jne des proportions layaîâtmntmit m S 952 au groa*
Socialiste da Sàmtr "Alofs que lea OéputAa sosiflistes

ne Kaflrsat l'iaianÙBÎçA {du gtuopef que dfftf I* cto INTB votes, Ittora
collègues sénateuro 1s firont dans 33* Ses osa."

f p.637.)



trame-gauche et de l1 extrême-droite. H.PInay en désagrégeant le R.P.F.
et en s'attaquant aux acquis de la Libérâtton a permis sa parti socia-
liste da se retirer bon gré. nal gré. dans l'opposition. Seul ce " déga-
gement \ si l'on excepte le traumatisme du rejet de la C.E.D., permet-
tra B Ta ST.I.Û. de retrouver une unité et une combativité nouvelles
dont elle aura bien besoin pour résister & l'Influence du nendeslsm.

c" t5
du nendesl

La second* législature devait être consacrée par las socialistes
a deux taches; l'une externe, l'autre Internet'abord, desserrer l'étau
dans lequel 11s se trouvaient pris entre* d'une part un parti corounls-
te qui les harcelé toujours aussi vigoureusement, et d'autre part un
bloc majoritaire conservateur d'où Ils espèrent dissocier les Éléments
progressistes faurvayls; ensuite,mettre fi profit la période du passage
dans l'opposition pour " ravaler la façade " du parti, conforter sa di-
rection et mettre prograine et doctrine au diapason de l'évolution Gca-
noralque et sociale du pays. Les deux opérations allaient se heurter a
des difficultés considérables inégalement surmontées.

!"/ LE rejet de la S.F.I.O. dans l'opposition

Les élections législatives du 17 Juin 1951 déportent sensIblaient
a droite le centre de gravite de la nouvelle Assemblée nationale: la
gauche ( radicaux conprls ) obtient 3Q3 sièges, la droite ( M.R.P.
onpris ) 324 sièges. (40) Le prenler âouvemenant de la Législature,
constitua par H,Pleven, rasserile une majorité correspondant aux fron-
tières les plus larges de la troisième force ( seuls camnlstes et gaul-
listes s'en excluent nasstvenent )» L'échec électoral de la gauche n'a
pas provoqué de bouleversements dans la tactique parlenentaïre de la
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S.F.I.O. nais un slnple flécMssewent, On ne saurait trop souligner 4
cet égard que ce ne sont pas les attaques contre la laïcité, suadttes
par le R.P.F. pour disjoindre la najoHtft dfl troisième force, qui ont eu
raison du soutien accorde par les socialistes aux (ttuverne«nt3 «ixcpels
Ils ne participent plus. En effet, si le vote de la Ipï Ba rangé, le 10
septeiÉire 1951 rejette les socialistes dans l'opposition ( le Gouverne-
ment n'ayant pas en cette circonstance pris de positions pour ou contre
ce tente ), 11 ne les empoche pas de rejoindre a nouveau la najorlt*
gouvernemental* dans les votes suivants. Enfin, si la S-F.I.a. refuse le
7 Janvier 195? la confiance au cabinet Pleven sur une demande de pleins
pouvoirs visant la refonte de la S.N.C.F. at d» la Sécurité sociale,
elle n'en approuve pas nains la désignation de Edgar Fairre des le 17
janvier en ralliant une dernière et nouvelle fols une majorité de trnlslft-
ne force tout A fait Identique a celle qui avait investi H. Pleven. (41)

Les socialistes suivent en cela la directive floue donnée par Guy
Kollet des octobre 1351: "N1 opposition, ni soutien systématique, nais
pleine et entière autonodle... Est-ce A dire que retirés du pouvoir, nous
Interdirons de vivre a un Gouvernèrent respectueux des règles démocrati-
ques? Ce serait faire le jeu des evtrâiUtes» un Jeu que nous nous son-
nes, depuis cinq ans, ingéniés A contrecarrer... Notre soutien sera-t-il
donc autonatlque ou, au contraire, ce qu'un Journaliste appelait, l'au-
tre Jour, sans bienveillance, " la planche pourrie "T J'y verrais plutat
un étal solide dont nous saurais affermir le râgioe 3 chaque poussée des
factieux.4

Si Edgar Fairre tonoe le 27 février sur une denande d'augnentatlon
des InpOts, c'est qu'il a été abandonné par une large partie des modérés
et un ngnAre appréciable de ses " anls " radicaux, nais non parce que le

Le Comité directnr aécMa le soutien au BouvvzjMnnt B.Paura par
23 voix contre 2 feuIoHnt ( »1J« de Jr.Flrert et Sfngag-Prlysit t-
(42) cita par K,OuUiiot, op. cit., p.412.
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soutien socialiste lui a annqué. Il est vrai <*ie les gaullistes manifes-
tent «EOF* iflift opposition virulente au régime» opposition qui rend le
soutien des socialistes Indispensable selon eux. L'opération Plnay, fai-
te pour p lever- l'hypothèque ", selon l'expression de l'époque, d'une
coalition gouvtTiienentale fondée sur la droite et l 'ejttrtae-drolte, réus-
sit contre toute attente; les socialistes surent alors une attitude qui
rëvftla leur attachement 3 la troisième force.

Soucfcù» avant tout de ne pas s'aliéner les volv aroderees, une
très forte ninoritè se dégagea BU Conlté directeur pour prôner l'absten-
tion au cours 4u vote d'Investiture de M.PInay; les abstentionnistes
notaient pas parmi les Moindres responsables de la S.F.I.O. puisqu'on
trouvait a leur tête fi. Mollet, A.GazIer, G. Jacquet. 9-Nayer, C. Pineau,
Tanguy-PHgent, S.Ûnnbach. Ils rallient douze suffragas sur leur posi-
tion alors que les partisans d'un vote hostile ne l'emportent que d'ex-

Justesse avec 14

En séance d'Investiture» Francis Leenhardt, donnant des explica-
tions de vote du groupe socialiste* mariage l 'avenir et est vlslbtenent
embarrasse: " II tait la défiance des résistants qui peuplent le groupe
socialiste a l'Egard de l'ancien aenbre du Conseil national de Vichy;
1l ne dit rien de leur répugnance A voter pour un indépendant» syriwle
du conservatisme; il dénonce la tlntdlte de ses projets. I1 Imprécision
de ses réponses. • (43) Autrement dit, rien d'irréparable; il faut qu'en
cas d'échec de U.PInAy la -trolsiene force" soit en ne sure t\a se reconstituer
Le ralliaient de certains gaullistes sera le seul elànent qui dGtemlne-
ra les socialistes B passer dans une opposition durable et conséquente.
" Les socialistes peuvent desonnis s'Installer dans l'opposition. -
Sans l'avoir ni clalrenent voulu, ni prévu. Ils ont enfin réussi ce d«-
gageaent dont ils rftvalent depuis des années." (43)

SI 1 'on excepte la parenthèse du Gouvernenent rtend&s-France • les

(43) fl.Quimot, ap.cJt,, P.4f6.
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socialistes resteront dans cette apposition, survenue nul gré eux, jus-
qu'à la fin de la législature essayant de T 'assurer et de la mettre 3
profit avant une reprise en charge des responsabilités gouvernementales,

L'occasion est tout d'abord saisie pour mettre t Jour les posi-
tions du parti: les experts et nouveaux technocrates de Ta S.F.I.Û- M
mettent i T 'ouvrage pour la doter d'un programme conséquent: Leenhardt
et Pineau s'occupent des problèmes financiers. Gui 1er et Lacoste des
problèmes économiques et sociaux» Kléber Loustau de l'agriculture. La
perspective de travail est menée au court et «yen Cerne: c'est la
rentabilité électorale wxlmio qui est recherchée; point d'échappée
vers des 'bouleversements de structures du pays, encore noirs de souci i
de rattachaient fl le révolution sociale Mise en sonnell. H s'agit de
se préparer A la gestion future en dégageant, avec les ioyens existants,
le naxlnun de possibilités d1 amélioration des conditions de vie des tra-
vailleurs.

' Cet Important travail technique, né des réflexions des diverses
confissions d'études nous éloigne des débats doctrinaux qu'anlaalt un
Léon BIuB. On sent chacun des rapporteurs préoccupe de la conjoncture
présenter soucieux de coordonner là réplique... Bref, on s'écarte des
réactions sentimentales d'une fol naTve dans les possibilités d'un sncla
llsac de répartition; on renonce A partir de la théorie pour élaborer
des solutions. Un se colleté avec des données présentes de l'économie
et l'on pèse sur elles pour les modifier... Les composantes de la Vie
économique demeurent, en tout système: la production, l'Investissement,
les échanges Internationaux, l'emprunt ou l'Impôt; et tout renade les
prend en compte. U n'y a pas de mincie, nais seulenent un effort pa-
tient pour faire prévaloir l'Intérêt gEnEral sur les Intérêts particu-
liers, compte tenu de la résistance des êtres et des choses. Le tenps
des Idéologues et des prophètes s' achève - Voici venu le temps dos tech-
niciens et des stratèges.' {44) Cette dernière phrase situe les 1

t op.
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de 1'action de rénovation entreprise au sein de la S.F.1.0. 3 partir de
1952. Encore vaudralt-11 mieux parler de • tacticiens ' que de * stra-
tèges "- En natlérs doctrinale, nous le verrons plus loin, cime en na-
tlere politique quotidienne, l'imagination ne caractérise pas, c'est Te
moins qu'on puisse dire, la réflexion socialiste. Le parti vit sur soi
acquis de la période récente et tente slmplenent d'en tirer le meilleur
profit. Une exception pourtant dans le domaine tactique: le lancement
en 1953 du " Front dëmcraUque at social ",

1*1 Le " Front daWnitlque et social V

In an après son passage A 1'opposition, la S.F.I.O, doit faire
face 1 l'offensive unitaire tancéa dans sa direction par le parti coi-
nnlste. Celui-ci cherche A élargir Tes points d'accords qui se sont
manifestés depuis la rupture de la tro1s1«nœ force et remet *n avant
la structura du Front national âchaffaudëe A la Libération. La S.F.I.O.
persiste dans son refus de toute unité d'action qui ne serait pas négo-
ciée national citent et fait respecter par sas sections la consigna de
rejet du front unique inlassablenent reprise par les comunlstes. Au
demeurant, aucun contact n'est non plus possible national entent car la dfrec>
tion socialiste y rat des conditions de capitulations idéologiques
telles, de la part du P.C.F.tqu'une slifile amorce de dialogue eit Ivpos-
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slble. (45) Les relations entre les deux partis sont bloquées pour enco-
re de longues années malgré la bonne valante affichée par les communis-
tes. Aucune aide n'est attendue ni sollicitée de ce cOtÉ-lS par les so-
cialistes, dans un contexte international qui n'est plus pourtant celui
de la guerre froldn

Sur leur droite, par contre. Ils ne désespèrent pas de trouver
des alliés: si des accords «vec les nodérés ou les indépendants, et a
fortiori avec les gaullistes sont exclus apr&s les politiques nenfes
par ffl.PInfly ou Unlel, la S.F.I.O. n'abandonne pas l'espoir de detacner
de la CM Ht Ion conservatrice au pouvoir. Tes sont tel des radicaux» ft
l'U.D.S.R. et une bonne partie des Blutants H.R.P.

Guy Hollet déclare fl^sl- n A droite* et mené probablement dans
ce qui était la droite, surtout 3 cause de l'Éclatement du R.P.F., II
y a un certain nombre d'homes qui camencent A prendra conscience, seu-

ftfSJ c'est ainsi qu'on réponse aux avance* an P.C.5., la dlractfan
fdJ« d« la S.F.I.O. répond 6 J ' instigation d'A*L*urertt gu'avcroj pas n'aat
possible BUT la charfn de l' imité gi le P,C,F, contint» J 'apporter "deu cé~

négatives am Queatt&àt aulrantcir
P.C. F, as prononca-t^ll contre le agatàoe au parti unigt»?

2-Le P-C,F. admit-iJ gué I rtn*l loratloo de la el*w» oarltrs, ai Fraoce,
peat-Atxe r-hoerJiàg gué <^u« tm »en* oppomê an* attha&ûB d& contrainte

i-Ls P.C. F. wi iMsQÏIjTsrjjTe-t-il de ceinc pour gui ima coJJabopstl.cn
l'arnAa rouge aurait Je ooyfi MuhaJtdbï* J'irtsfcimi^r un paunrfjeHnt de

t-La F*C,F. rej&tte-t-ll îet concaptlon du r&le d& l'émle, Ceile <juo la
définissent Je? instruction* officielles en Aller*àgne àe i'Kat?

5-te P.C. i*Épucfi*-t-iI la thèse Selon laquelle l'objectif i poursuivre
data l*s syndicats est de ftfin da cmur-ci un Instf ornent et PU tft^en d'ac-
tion pour le factl?

£-Le f.C. rrfpt«fi*-t-IJ ld tbèse aeian legiwJJe J 'actiirit* rTcoauJUste1 en
France ne peut çp'étre sutorcJoand* A un accord sumtematlyue et peooaniat
avec le Purti ccmunict* d'tbian fanatique* *nBpi*ë par un attacbmtant
incturditioimaZ J J 'EJ.R.f.S.j'

7-i» P.C. «ù»t-il pi», Biv J* base d'une pleine càoiproaltà, l' Boita
soviétique devrait aceorderr svtB restriction dlacTiaJnatoir«, Je fis*
fltfjr citoyens fmncuig et A d** alftlon* d'étudee gué «Msigneruen
leur responsabilité lu* organlaatifaiB politiques et syndical**?'
f cité par R.Quilltot, Op,cit,t p. 43 S.)
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lèvent» parce que patr1otes,du fait que la politique réactionnaire net
la patrie en danger* dans la nasure on elle Eloigne d'elle les travail-
leurs exploitas." 1*6} L'idée d'un rasseibl suent dont la S.F.I.D. pour-
rait prendre la tête fait ainsi son diercln, et cela d'autant plus foclle-
*nt qu'il paraît opportun de récupérer les espérances qu1 a fait germer
le débat sur la première Investiture flanquée de Pierre Handes-france, la
5 Juin 1953. Un rassenMenent de ce type permettrait par ailleurs BU Parti
da retrouver une audience perdue dans le pays en lui donnant les moyens
de rfieqtirllbrer le rapport des forces face au P.C. F. et da résister plus
facilement fi aes offres da Front national.

C'est ainsi qu'au 45&ra Congrès de la S. F, 1,0., tenu 3 Asnfëres
du Z au 5 Juillet 1953, Guy Hollet lance le " Front démocratique et so-
cial ' dont la base doit essentiel lèvent être extraparlerentaïre: "Quel-
les sont les organisations auxquelles 11 fout faire des offres. .. 1 des
organisations dans le pays nu A des organisations dans le PartarentT...
Je réponds sons acfcageï, "dans le pays*.

1°) parce que pour réussir. II faut un appui, un appui populaire
Z°) parte qu'au Parlement, 11 faut tenir tovpte de la composition ac-

tuelle et que s'il n'y a pas au préalable un programme appuyé par des
organisations dans le pays, voulu par l'enseAle du pays, alors, vous
n'avez pas, avec une nouvelle Assemblée ou avec celle-lA, une iwjoritë
parlemtalre pour l'appliquer, surtout pas avec «Ile-cil" (47) II pré-
cise enfin que la but du F.D.5. ne doit pas Stre de gfirer les affaires
de la soclfltfi capitaliste: ' La bourgeoisie française doit savoir a quoi
s'en tenir a l'heure qu'il est... Le Front damera tiijie et social doit
avoir ctwa premier objectif de faire disparaîtra ses privilèges.1

Goy Nollvt au «dw Congxà* S,F,^O.f flfttièEVa, 2 tfj 5 JlriJîat Î95J,
fenâa, p. 453.

f4Sf
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L'appel socialiste pour Ta constitution du F,D,S., sur leo^el s'a-
chève le Congrus, reste cependant très nodêrC dans ses revendications
qui sent: " le rétablissement du plein enpl<H, 1 'anÉHoratlon <•« condi-
tions de travail, la lutte contre la frauda fiscale, la détente en Afri-
que <HJ Kord, la cessation de l'effusion do sang en Indochine, l'expan-
sion économique et sociale des pays d'Qutre-nar, l'organisation de la
paix par une politique Internat!anale alliant les souda dfl la sécurité
collective et de la construction européenne ft la volonté permanente de
négociation..." (49)

Faisant le point de l'opération cinq Bols plus tard, Guy Hollet
devait narquer les Unîtes du succès obtenu.(SD)Seules les organisations
syndicales et professionnelles ont etfl contactées dans un prenler tevps,
la direction du parti réservant a une seconde phase les négociations
avec les partis politiques ( H.R.P., U.D.SJl. et radicaux ). La C,G,T,-
F,0. se montre " très favorable, encore que nous sachions qu'existé a
l'Intérieur de la c.G-T.-F.O. une préoccupation pernanente et touchant
ft l'Indépendance syndicale et oua nous soyons dans l'obligation d'atten-
dre le prochain Comité confédéral national de Force ouvrière qui doit se
tenir dan» les premiers Jours de dÉcabre... La C.F.T.C.: accueil très
favorable tant dans la réponse que dans les négociations et conversa-
tion*. J'ajouterai mené; vmtfestatlon de cfuelque Mite dans cntta organl-

(49) fSoaa Congre* &.r.i.o.r oœptv fmada, p.lQOB. cet appel Arc
A l'paBBialtâ aea
{Sa) Ont étA cantactéea poar mtrar àane If F.D+S. les
outrant**: c.0.f-r,ft,, C.£.f.C.f C-G.CV, Syallcat aea Autonfivwv, S
F.E.S-t C,G,H., CùafàâAratiat gënfrala des CQQpârutaai* agricoles,

nationale àe la ottitumiltÂ agricole. Société générala des coopêrm
(fa Qoa9G*aatioar crvjféàécutioD centrale ffeo coopératif** oarriè^e

peadtvtlon d» ecpnça et d 'Oaiff\ FFaaçaiaf, Féaéxatîoo nacionaie dos
df cooeOHHtion, coofefletâtitjn nationale axtioanale, Vhion

aftociatlorts
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sation qui se montre très pressée," (51) La C.G.C.» les autonomes sa-
luent l'Initiative avec sympathie nais refusent de s'engager sur un tel
terrain; réactions identiques chez les coopéraleurs. Kalgré va présen-
tation alléchante du bilan, le regroupement semble s'enliser dans les
négociations d'appareil auxquelles, pour ne pas compliquer les choses,
les partis politises ne se Joindront qu'après: à l'autorane, F.Q., la
C.F.T.C., la C.G.A., les cooperateurs do l'a.N.A-F. se nattent au tra-
vail au sein d'un comité de Haï son pour établir un progranne précis,
tandis que Force ouvrière accepte officiellement la création d'un comi-
té pernanent de liaison avec la S.F,1,0, Cela sevHe bien Être le seul
acquis tangible, fin 1953.

L'opération ne pourra aller plus loin: déjà freinée des l'automne
après les grèves de la Fonction publique d'août 1953 qui rendirent F,0,
et la C.F,T.C. très prudentes vïs-fl-vis des tentatives de récupération
politique du naïvement, elle s'enlisa définitivement à l'Issue de l'é-
lection du Président de la République <ot1 vit le socialiste N.E.NaegeTen
présenter et maintenir de son propre chef sa candidature. (52) En 1954,
l'heure propice était passée avec la crise Indochlrwlse et l'arrivée de
Ifandes-FrancB au pouvolr-

Si lo but du F.O.S. ne fut pas atteint, du moins en resta-t-il
quelque chose, et d'abord un Heu quasi organique entre la S.F.I.Q. et
F.G.i 3 travers ce corfté de liaison permanent dont la création fut en-
couragée à tous les niveaux des deux organisations. Enfin les contacts

(5l) aay Hallet AU ccnseil aatiofal de Futemir, 28-29 ncreobre t953,
iAHUVLm rendu, p.9-lO. £L xfv±mtit plaa loin «or las ràticencas do P*Q. .-
•en ïsttgiite fgcàltnf-nt les JiffflevJt^s ftnconttéea du côté de F-O. Om
an Je vmifi 1m dJulff, la vi«ux mythm do lu Clartf d'JUoimnr mt d* l

aynJJLaoJe joie encore de façon teàa importante.' fp.JJJ
Bnegmlmn Ilgurtnt pond In mnticédlatits Ira plu* patoire*

mcl*limta, aa caodiffatur* A laqualla da plus se rollîmrvtt laa
déa la vecood tour, ne fit gœ ronp* l' alliance à peine
la M.R.P. et l'U.t).£*R. Laa darniarm «spolra du F.D.S*
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noues avalent penrls de vettre en relief Ta possibilité de créer de*
liens avec des organisations que la 5.F.I.D. pouvait eipèrer attirer
dans son orbite en cas de nécessita.

3°/ Les dangers du nendËsiaie

* La majorité { Ait groupe parisien taira ) est sensible au ton can-
ne au style de fendes. Depreux n'nfislte pas A le comparer 3 LËon Blun.(H)
Max Lejeur» fait de neM et se réjouit de vofr mise en question l'hËgG-
monla américaine... " Intel Hgance, tonnanlté, connaissance de I'â«e ouvri-
ère ", autant de qualités que lui attribue Jules Hoch. • Ce qu'on repro-
che le plis A Mondes -France, c'est son cou rage I lance Rac&el L^pereur.
S'il avait fait une déclaration 1 la Quaultle, on lui donnerait l'Inves-
titure A plein brasl" " Hïeux vaut un Président du Conseil qui ait le cou-
rage de r-edaner les royens de sa politique» n&ig s'il en est de désa-
gréables, " renchérit De f ferre.,. Quant I Daniel Mayer, 1l observe; " La
droite réactionnaire, les clArlcauK, le grand patronat ont fait campagne
contre Hernies-France. Pourquoi? Parce que la droits comprend vieux son

Dasicevr ogt certeiiteaeat m des soclallstea las plus
il tartta as ftdfe le lien «ntm fa tmwaillîaae de gauBhm tf'Arieurin
Pisccf HtnaAs-franee, et l'aile de la S.F*I*Q* gi/'fl aurtrJinalt *
" La0 StotUontf «wlilifftej n'ont atomniïé de leur faire in» confirmée sur
ce GU£ pourrait écra mt "Ijevaruane ffmacalf" *c ... l 'observateur *'i
té A traiter le a&ae mvjet, mou* la tlt» " Borani&ae tuiglal* ou
J'ai 4t4 £ras?pé par dm acmbrovoee analogies entre Bann at Hontè
L'un et J'aatnf cnt fju±ttÂ un gouvenUfotmt ïor*au'll* n'ont pu y
prévaloir I«ir4 !&&&& eûBentlflles, cv qui n'est pas telle*&it
NI l'im itî l'outre a'eat iJogeatlgue- L'un, cerfw*, *j*f*rtl*at an ptrti rs*
(ffcal, l'auEro au parti U^FAiilift» «t, dans ça Jattre de d^Bfafltofi, fie
définie coiae pœ'allffts, ça cal, en aranda-nrvtAgnv, m4t DO* rignifl-
catlott pfêdff. Mal* ja n'ùtàlierais paa qia Plâtra Bendes-France, déjeu-
nent 4w; aoi chez pn Jmmolivta ^^/ »pr*« ma conversation sac !•
ro du Yi&t-Hnf n'anit dit* "S'il y avait en fïoncv un vfeitahla
9Doi«liBta, J'y sOMteruts,'
Dana l'fUfsorvHtfir, J'ai Invité las "bovaaîgtaa fronçai*" à raJalflffrB If
parti toclalîat&t pour y renforces l'action da csiv gui partayf*i.mtt loue
malèrm Je voir. J0 pOmHuirla. loaçteHpa - trop longtemps au gr* da oar-
tsîns - usa ottorta dana ce sens, Kaid J'étalo dèa lors drfçfdg «t coordon-
ner «on action avec «lia da Barao, CDD» arec celle
f E.Deprvinr, op.eit. ,
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Intérêt de cluse que le Parti socialiste ne swbïe comprendra le
sien1.1 (64)

Des 1953, la candidature 4e Pierre HendBa-France trouva un
très large parnl las socialistes et spflclal entent parmi les deputes-nwi-
bres ou proches de la nïmrltÉ du parti. Ceux-ci apprécient Tes méthodes
de gouvernement renouvelées ou assainies par le leader radical. C'est
sa fenwté, sa franchise qui rapprochent de lui Daniel Nayer, Jules Moch,
Edouard Depreux et Gaston Def ferre. Son opposition fl la C,E.D. rallie
Lacoste , Lejeune ou Laple.

Inversement» la majorité du Co»1té directeur» suivant en cela son
secrétaire gênerai se «cintra fort réticente, pour ne pas dire hostile, a
la présence de Kendès-Frence a Matignon, La désinvolture avec laquelle 11
prétendait traiter les appareils des partis allies, en composant Iu1-n6-
•B et sans négociation, prograne et équipe gouvernementale, ne pouvait
que heurter la sensibilité chatouilleuse sur ce point des militants so-
cialistes. Avec eux* la gauche du parti était en droit de souligner la
ttnldlté des positions Gconotriques et sociales de HendeVFrance, ainsi
que son opposition 4 la construction rapide d'une Europe Intégrée. A ces
divergences pratiques «i prograinatiques, 11 faut ajouter la rivalité
issue <î' ambitions personnelles contradictoires: 11 est acquis' que fijy
Mollet ne pouvait iaaglner d'être relégué a un second rile dans la gau-
che non-cmuniste au profit d'un radicalisme qui, rénové plus ou nain*
protondeBent, devait être enpéchË de devenir un pâle d'attraction pour
la jetmesse, les nouvelles couches techniciennes, vain une fraction de
la classe ouvrière séduites par les nythes de l'efficacité et de la clar-
té politiques. Pour une S.F.I.O. convalescente, le contât sur deux fronts
était impossible sinon elle eut été laralnée entre d'une part le P.C. F-,

p.5O5.
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d'autre part le parti radical. (55)

L'urgence des probldies A résoudre ( Indochine, relance écûnonf-
quet C.E.D. } fit, qu'après tout, en 1953, et lurtggt en 19H, la 3.F.I.Q.
se rftsolut bon grfl na1 gr* 3 appuyer les expériences Hend&$-0>ance dont
on pouvait d'ailleurs penser raisonnablement que le leader radical ne
sortirait pas Indema. Entre le rai liment enthousiaste ou raisonne, et
le consentement donna du bout des lèvres, les ambres du groupe parlawn-
talra at du Ceorite directeur décidèrent a uneanjoritfr.des deux tiers de
soutenir la prailere datante d'Investiture de N.Hendes-FrancB par BQ voix
contre 39 ( paml les apposants, on relevé les noms de Guy Mollet, Augus-
tin Laurent, Gérard jaquet et André Philip, ce dernier pour des raisons
tenant essentiel1 aient l la construction européenne.). Mendës-France, on
le sait, échoua le 5 Juin 1953 devant l'Assemblée nationale { 301 voix

(55J En 1953 f lors de -la prvwlèrm tntatira a 'Investiture do
Franca, Tsi îniamy±na&l* qaa cela ait pv œ paraître alors ot gvo cela
OOTtlnu* a. M paraître nvee 1m r*cul du t«fv, na$ délégation socialiftef
dsnm laquelle £lyurolf*t la amer^talfs général du parti, aiy ttoltet, et
le piégidmnt du groupa pttl&vmtmlx*. Châtia* Liusy, a BOBayé dv dissua-
der MfmG&s-FrBaom dm ga prtiaaater A l 'Jjtrestitor*. Ella lui * ttio? lais-
sé entendra 911 'il n'y avait * psu pràa ducun* cbmaco pour Qu'tae aajorlté
drfddAfl À l 'apffayer B* dmamlnàt au sein &v groupe.
„. Guy follet? Ctttrlfa Ltamy, Christian Plnamu aultfpliAfent en effet
leur* mf forte pour ofttsjir un rota hostile... en rfehor* du lobby infoehi-
noîa, une aorte dt trmnciiiaçainyFSa de la pmtitm Europe a'efPoFça, Jusque
Sfa& Lea caulairaf de torpiller Plerra Ran&èm-FrancG. _ . t'dofrnzn«Mnt d*
Guy follmtf an Italaon avw Ses neatma au H.a.P., du parti rmdlcfJ., dm
l'U.D.s.R, et «Je la droit*, a dépassé tout ce qn'cn pouvait
J'ai eatoidn dira, at pu pr -la pratier vaau, gu' "il ne pouirait
arriver d* plr# à la gauche '. " { L'expression est de Gug noll*t.)

, op. ci t.,
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pour, 119 contre, 202 abstentions ) (56}

Le 1B Juin 1954, la tentative rëuss1t: 419 voix portent hMtendes-
France à la tftte du fininerneBent. Dos réticences se sont encore wnlfes-
tfies ft l'Intérieur de la 5.F.I.Q. nais «Iles ont 40 s'effacer devant 10
gravita de la situation. (67) Elles triomphent par contre a chaque fols
que te Président du Conseil tente d'obtenir la participation des socialis
tes a son Gouvernaient: une première fols, fin Juillet 1954 ,(56), M.Hendft
France, fidèle A un habitude, offre Individuellement deux ministères à
MLL&coste et Defferre qui le renvoient • leur secrétaire gfinflral. Celui-
ci appuyé par la gauche du parti repousse cette offre avec les deux tiers
des veibres du ConritB directeur. En octobre 1354, nouvelle tentative» ne-
m Issue. 'Pierre Rendes -France n'entend pas SB 11er avec quelque parti
que ce soit. Il ne veut connaître que des homes, 11 entend choisir ses
nlnlstres et récuse tout intemedîalre. Les mrissalre* socialistes
craignent en revanche d'apparaître corne des otages... ftlubart so dûfls
du spectaculaire. Ferrât critiqua un gouvernaient de • type personnel ".
Philip ne croît toujours pas A une possibilité de travail avec Hendes-

(56) Lan da 1* fâotca d'inrwfcltura du S juin 1953 f os a 'est ni le
tfire génère! ai. le président dv groupe aoclallate qui, couva l'unov la
mit «t paroiJJa clreoostincB, apporte fa canrUdat à la Pf^stdenee du
CwselT If oovtfcn ito In $.F,T,0, pmr fan bitemntltf A if trltunm dm
l'Aurmnblém nmtloatl«f c'«t oncora Edouard Depretuc qui supplée leur po*
•Ition île patFjlc significative, oay Ballot reprocftent «aauit
î'enthoiiBÎaBoie de son afpui. à Ifmndér-Fimnoet "ff* oubli* pan qu'il n'ait
pa dms udtnB nt trvaf DBBB fa ton point Js ritfr 11 ne peut être
«eillour des autres.,, j'toxmif prAfàrA giw tu iw 1* cangldéram

"Ui> Bwcaref ZHWC". * st il fljautu «é«* c» recrodv -butCftidu.- "
trop dlojieia, ta os ooepomla Haidèe-Ffana* st tu lui SB fait
de* voix d* drolca-" -(s.D^mtac, ap.clt.t &.4O6.}

(57) Guy Ballot *t Chu-Zav Lvmmy cédant A l'uxymcm «te îm *Jtu*tlan. CB
Junior apport* *u candMtC IB moutlan du groupa ^»ur J'InToaClCora du

du ctnseii d* la rmix*.
C'est Guy Jtollrt iui-»4« oui, lors d« l 'lavwmtltuzm, avait deooir-

d4 qi» J'ùypc*cWse da 2a participation socfaTfate1 flctit repoupa^fl Jus^u'
ffprffl le rèffleneat du conflit Irtfoehioola. Ce report de la déciaicvi en
dit iaty stix la. confiance faite à Nenfiàs-FraBoa et mr la «outicn pru-
dtnC apporté à la f.F.1.0,
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France* " ce technocrate •. Corne Texcler, 11 le compare I de Gaulle:
" 51 nous le laissons choisir ses «Inlitres dans nos rangs, nous Aurons
au Gouvernaient des homes et non des représentants du Parti." Bru toi Ta
et Guy toîlet estirant que Ta popularité de fendfrs-France décroît> Est-
ce le nouent d'entrer auÇûuver™nentîl'(59l Et Guy Mollet d'apporter la
Justification doctrinale1': " 11 n'wfste présentement ni mnace pour la
démocratie, ni possibilités de réalisations typiquement socialistes. La
participation ne s'Impose dune pas? (59) II est vrai qu'entretenpSi le
rejet de la C.E.D. Te 30 août 1954, dont H.Nendes-France «tait rendu res-
ponsable, n'avait pas contribue S élargir ion Influence au sein de la
S.F.1.0.. Migre la signature des accords de Londres qui eut Heu le
3 octobre 1954.

Un Congres extraordinaire de la S.F.l.Q. est tout de vâne convo-
que les 10 et 11 novembre 1954 pour trancher ce problème de la partici-
pation qui oppose Conltâ directeur hostile et groupe parlementaire favo-
rable. Une notion défendue par Guy Mollet, et posant classiquement S IB
participation des conditions qu'on savait par avance inacceptables. (60)
rassemble 1773 mandats,contra 1091 A la motion d'Arthur Conte favorable
I la participation,et 498 landais a un texte hostile a l'entrée au Gou-
vernement.

Le 5 février 1955* le Gouvernèrent Nendes-France, nis en minorité,
d&i1sg1onne. Sa situe alors un épisode curieux, apparaTwnt Inattendu,
pendant la crise qui s'étend du 5 au 23 février, date de l'Investiture
de Edgar Faure, En effet, le là février, N.Christian Pineau, utilisant
pour la prenlGre fols Ta procédure qui supprime la double Investiture de
fait et pernat au Président du Conseil pressenti de se présenter dlrecte-

{59} B-Ouilliot, op.cle-,
(60) Oaas IB bulletin Intàcigpr précédant la Congrès ftr*?4)f Buy
avait claiFetr&tt marqué ma position en cevaiaat a boo twtpte à une atti-
tude *putv ut durf"i "si les eoclallmtf* ancrent dans un txmwfix&entf

pas poor participer J If gestion, £&t-aUe bortae, de la gaciétâ
nais pour tranefoiHr eatta société- *
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nent avec son cabinet devant l'AsseiblËe nationale, sollicite les suffra-
ges des députés. Cette tentative peut surpendra dans le cadre d'une Légis-
lature nettement orientée B droite et qui B rejeté la S.F,1,0, dans l'op-
position depuis près de trais ans. Plusieurs mobiles ont,dans cette cir-
constance, anlnfi les responsables socialistes.

Tout d'abord, l'Équipe gouvernemental* présentée, comprenant so-
cialistes, républicains populaires, radicaux et KLD.S.R-, net au premier
rang de ses préoccupations la relance de la construction européenne dont
K.Hneau est l'un des défenseurs lac plus acharnes. Six nols après le re-
jet du traité de la C.E.D., la dénrche est trts significative de la vo-
lonté socialiste d'effacer l'échec cuisant du 30 aioflt 1954 et de ressou-
der la S.F,KO. sur des revendications européennes reposant sur des vases
autres que nllltalres. Elle permet de renouer l'alliance avec le H.R.P.
et de lui omtrer que 1e soutien sans failles accordé I H.Hendes-Franca
n'avait pas fait disparaîtra chez les socialistes la priorité donnée a
l'Intégration de la France dans un ensable supra-natlono! accidentai.

Autre but de l'opération: tendre une perche aux républicains popu-
laires en leur donnant l'occasion, aûprécifte, d* se sortir du guÈpïer con-
servateur ou Us ae trouvaient depuis 1951, et relancer peut-être ainsi
( qui sait?) le Front Démocratique et Social, antaurba depuis plus d'un
an.

Sans illusion sur leurs chances de succès, les socialistes grfce a
la tentative de H.Pineau,entreprenaient de mntrer clairement à l'opinion
publique le conservatisme foncier d'une Assembles qui avait quelque peu
brouilla son Image originelle en laissant M,Rendes-France nu pouvoir pen-
dant près de huit rois. Du nte coup, la S.F.I.Q. dftnantralt qu'elle ne
s'était pas réfugiée dans l'opposition* depuis 1M2, en vertu d'on ne
sait quel principe doctrinal appliqué sectalranent, en nèfle temps qu'elle
dissipait les regrets relativement nnbreux qui se manifestaient dans ses
rangs apras ses différents refus de participer au Gouvernement Hendes-
France.
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Face S celui-ci et au développawnt de ce que l'on allait appeler
Te " nendeslsm V qui pouvait devenir un rival dangereux, les soc ta Mî-
tes «fui ni s traient Ta preuve de leur capacité S conclure des alliances
larges par accord explicite entre partis qui avalant &1«pl«*nt • tolère1 •
1 'expérience radicale.

En iin rwt, après l'équipée rendâslste, les socialistes menaient
sur eux les feux de l'actualité après avoir Été quelque peu ficllpsê*.
L'échec attendu de la denande d'investi ture Importait dâs lors assez peu;
le but aurait «S atteint; à près d'un an des élections, la S.F.I.Q. aura
obtenu la possibilité de populariser du haut de 1a tribune parlenntalre
l'essentiel du prograne nlï sur pied depuis 1952. A cet Ggard, la leçon
drmnâe par Pierre NendBs-Francfi, Cdioiuint en Juin 1953, réussissant en
Juin 1954, n'a pas £t£ oubliée.

H.PIneau échouera corne prévu, obtenant 263 suffrages en sa faveur
f 31? contre, et 37 abstentions J, la S.F.f.O. pourra passer fl l'exploi-
tation du cet épisode tactique. Cependant, en Juillet 1955, le 4€è«
Congres de la S.F.I.O. tenu A Asnlferes du 1er au + Juillet va modifier
sensiblement l'orientation politique anrcËe en récusant pour les éï ac-
tions législatives de 1956 toute alliant» avec un H,R,P. taxé de consar-

et de cléricalisme,

• Les socialistes mèneront la bataille fieraient, sans arrière-
pensée ni gfine, avec le sentinent d'avoir devant eux de nouvelles années
d'opposition oD se refaire une Hmtti après s'être refait une 5*e.B (61)
Ce jugèrent d'un congressiste est empreint d'un op tirai ET» qu'il faut
maintenant affronter A la réalité du travail acconpll de 1951 8 1955.

R.ûuUlt0t. op. ci t., p. 533.
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SECTIOH II J LA S.F.I.Q. m KE5

En 14GB, le parti socialiste offre une 1nage spectrale contradic-
toire: on peut y discerner des éléments de vieillissement et de sclérose,
et de façon tout aussi certaine, de* facteurs de renouveau, de dynwntBK.
SB traversée du désert de 1951 I 1955 n'a pas été décisive en faveur des
uns ou des autres car de graves Incidents sont venus troubler la vie In-
terne du parti: alors cpje 1e conflit ancestral antre parlementaires et
organes dirigeants tendait a disparaîtra, la querelle de la C.E.D, a tout
rods en question en provoquant une fracture Interne douloureuse. L'ac-
cident passé» 1l senble que tous les socialistes s'accordent a vouloir en
dissiper le plus rapidoient possible les effets. Peu avant les Élections,
la direction de la S,F,1,0, parvient 3 donner de sa formation un visage
plus serein* plus responsable, produit des efforts engages sur deux ter-
rains: l'un organlsatloraiel, l'autre doctrinal que nous exanlnerons tout
d'abord.

S 1 ; l1APPROFONDISSEMENT DE LA REVISION DOCTRINALE

Alors que Guy Mollet prit la direction de la S.F.I.O^en 194G,grâce & une
nlsa en cause de l'évolution doctrinale Ipprlrëe par Blun et a sa volonté
de procéder a un redressèrent ramenant le parti dans le plus droit fil de
l'Inspiration marxiste, les aimées qui suivirent révélèrent un vide théo-
rique dramatique et saisissant. Les oronesses semblaient pourtant devoir
être tenues: du 20 au 27 juillet 1947» fut organisée A Heung-sur-LoIre la
semaine d'études prévue un an plus tût et destinée à jeter les I»ses théo-
riques de ce redressaient doctrinal. Exigée par la gauche du parti dont
Guy Mollet n, A l'£poquBi encore besoin* fl senble bien que cette session
d'études ait quelque peu dfipassB dans ses conclusions les Hvites toi éra-
bles par la direction socialiste. N'y vit-on pas Jean Rous défendre dans
son analyse de la période la nécessité d'un dépassement rapide de l'étape
franchie A la Libération et le refus d'alliances politiques conservatH-
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ces et paralysantes. Aucun débat n'eut lieu en écho dans le Parti et au-
cune révision ou tÉOdiftcation officielle ne fut apportée * l'acquis
conteste nais non franchement récusé des analyses et rfflHxions dv Léon
fil un.

Par la suite, la direction du parti ne tenta ni ne favorisa plus
aucune recherche fondanentale. Les quelques rares tentatives qui eurent
lieu furent Je fait d'individualités, de militants Isoles dont Tes tra-
vaux ne furent ni ratifies par le parti, ni d'ailleurs désapprouvés:
dans ce dflsart Intellectuel, Ils paraissent COR des oueds parfois
torrentueux!toujours fiphéneres, quand ils ne constituent pas plus slvple-
ment des Mirages. La perspective stratégique, définie avant-guerre,
continue I *e dessécher. Il faut aller chercher ninutleuserent <bns la
col1action très AcTectlque de la "Revue socialiste " quelques signes de
survivance du souci d'actualiser une doctrine engourdie-

p

Deux ouvrages seul aient, de taille très Inégale, ont tente d'em-
brasser l'enserfile des problèmes Issus de la confrontation entre l'évo-
lution de la société française et les anses théoriques * la disposition
des social14tes: le premiw, chronologlquêtent, fut écrit par Pierre
Airtert et Georges Bourgln pour les Presses universitaires de France
( "Le socialisme1, collection H Que sais-Je 7' J en 1549t 11 expri-
me la pemanence du courant guesdtsta au sein de la 5.F.I.O. et tente
d'allier la rigueur d'un qarxlsne,fîdfile aux • textes sacrés/ avec une
pratique sinueuse. Le second, écrit par Jules Hochtet intitulé " Confron-
tations •{ paru en 1952 chez Gallinard ). beaucoup plus volurtneux, prend
ura toute autre dimension; l'auteur» qui avait espère un Muent prendre
la succession de LSon Blui dans la direction Intellectuelle et morale
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du parti (62}. partant des apports de celui-ci, aboutit an prétendant
utiliser l'appareil d'analyse nanti i te, a une renlse en couse des pers-
pectives diction du soclallsne. Les travaux des uns et des Autres ne sont
pas contradictoires sauf sur des points secondaires: tous Justifient l'É-
volution politique du parti et contribuent & la constitution de ce fond
doctrinal socialiste» onblgu, natlËable, qui peut Justifier toutes les
pratiques. C'est dans Ta mesure où leurs concl usions, Jnnal £ denentles
officiel louent, ont pu servir de références et de guides théoriques non
contraignants aux responsables de la S.F.I-0. qu'il est Intéressant de
les analyser.

L1 appréciation que font les socialistes de l'évolution des soclÉ-
Ws française et occidentale est extraordlnalrment optimiste: elle se
rattache alors, beaucoup plus directement que dans 1 'entre-deui-^uerras,!
Vensertle du courant révisionniste annonce tant par Demsteln^et concer-
nant la nature du capital Isne, que par Jaurès en ce qui concerne la natu-
re, le rûla de T'Etat et des dtffflrentes classes sociales.

IV Concentration, monopoles et Impérialisme

La concentration du capital, fait massif de la France d'après-
guerre, se rattache bien sfir pour les socialistes A la logique de la
concurrence, fondement originel du capitalisme. Le nnopole qui en est
1 'aboutissement devient ta réalité dominante de l'économie française. Ce-
pendant le nonopole est considéré par les auteurs socialistes dans une

(62) L'aattiA et même l' infinité yal liait 1ms dwx tiomram avait confor-
té J.Hodt dana cmtt« prétention { cf , 'BancontrfiB aitec Làr& Blan", op-cJt.J
Avant d'écrire aon livre, J.*>ch, début Ï95Q, VA a'eP entretfnlc avec
£lw et eopèru obtenir l 'appcabttion qui aansaersralt sas recfierd»fi et

cfa lui 1m nouveau théoricien dit parti- Blure œurt front dm pouvait
eomulsstnc* cf*a topelu*icms de son dlaclpl*. Los dvêneavnEs po~
fie chargeront da réunir* A niant les «B&itlQaa de J,ftoc!it déjà

vlctlof d'un rAputatSon âe 'otaosacruur da la ala*** ouvrlèrf'f entrete-
nue par leo erjofsmmlfftfs dmpuls son passage au aJniatere i& l 'Tatérluur
pondant les grandes gtàwa de ty47 et 1949, ii échouera 1m 13 octobre
1949 dans la fornation d'art aouvernemeat avait d'être victlxtt la JO oc-
tobre I95O tj'me prooéduco d* rmrol dmvant la. Haute Courf arràtàe â'&r-
trtn Joatmsma, A propos da 7' "affaire des gàï&wu'1, &' hostilité yœ
Ivt HtaiLfaata d'autre paît la direction dm la S.F.X*O. at sa rtoolnation
A l'automim 1951 comte "Délégué panwMnt vu iMnuvcnent" l'éc&rttmat
dÂflnitiveatent &a aagïntèce mtral at intwllectool qu'il «avisagm* d'ormr-
cet tn 19SO aor le parti K-cidUxte. smulm la parution de
portm ma 1952 tGaaXgnage *|e ses efforts dura ce aeia.
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perspective Incomplète: corne Jaurès l'avaft déjt perçu avant eux. Ils
soulignent simplement l'aspect Economique national du processus de concen-
tration. Or. depuis 1943, l'équilibre nnopollsta International a change
de niveau. L'Impérialisme capitaliste dominant n'est plus d'origine eu-
ropéenne nais africaine. Dans le contexte de guerre froide, cette dimen-
sion, occultée, empêche la S.F.I.O. de disposer d'une analyse complète,
une au début du XXftv slficle. la nation reste pour elle le cadre privi-
légié du développement capitaliste alors que le plan rbrshall a permis I
rimpe>1al1sne américain d'accélérer son Implantation tentaculalre sur
Vensenble du " monde libre ":*lfi fait caractéristique de notre époque,
c'est que le Marché mondial domine le mardift national et que la concurren-
ce sur la Hardie mondial est devenue la loi de la société moderne. Hais,
cône le capital Isne s'appuie sur la nation pour faire face fl la concur-
rence sur le narché mondial, celle-ci devient une concurrence entre na-
tions. ".(63) Ou encore: " L'existence de la nation corne cadre géogra-
phique et juridique autonome, c'est-S-dlre Ta division du «onde en na-
tions souveraines, transforme la concurrence entre capitalistes sur le
narthé mondial en un antagonisme entre nations. Et de nêne qu'au s-fecle
dernier la concurrence mettait chaque capitaliste dans 1 'obligation de
développer son entreprise pour absorber ses concurrents et éviter d'être
absorbée par eux. aujourd'hui l'antagonisme entre nations plaça chacune
d'elles devant ..l'alternative: se développer et devenir puissante pour ab-
sorber les autres nations DU être absorbée par elles." (64) Le rallie-
ment des socialistes * l'Alliance fttlantlipje les empêche malheureusement
d'être plus précis sans procéder a une remise en cause douloureuse de la
politique suivie quasi -imanlnwent depuis

En ce qui concerne le «vel opinent Interne du capitalisme, Jules
Modi reprend la distinction récente de Jean Fourastlt entre secteurs pri-
maire, secondaire ou tertiaire. ' La civilisation semble ainsi passer par

(63} Gf&Fgea Boudin et Piarre Blahart: "Le aoctoHafe", F.U.F.,
fflfifi, 12B p., p.SO-51.

(641 id*, p.55,
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trais phases. Au cours de la preniért. que 1'on pourrait qualifier de
primaire, la grande majorité des homes est occupé* dans le secteur nr1-
rolre» A 1» production vlvrlflre. Vient ensuite la période du secondaire,
mrquée par le gigantesque dAvel opposent, en valeur relative came en
valeur absolue, du secteur Industriel secondaire, dont Ifarx B analyse
l'évolution. C'est enfin, dans le pavs dont le capitalisme ast le plus évo-
lue*, la pfirlode tertiaire o& s'observent un dégonflement relatif du sec-
teur secondaire et une véritebl» Inflation du lecteur tertiaire: grflce A
des mclilnes de plus en plus perfectlronfles, nrlns d'homes produisent
plus et pour plus d'homes.1 (65)

Pour Jules Hoch, cette évolution qualitative des différents types
d'activité econoBique révèle une nuance Importante dans te phanom&nB de
concentration: si la concentration financière se poursuit en s'accélérant
coma en France, elle ne s'accojnpagne plus cane par le passé d'une
concentration technique d'aussi grande envergure. Le développement récent
du secteur Secondaire montre au contraire une certaine tendance A la dé-
concentration, 1 l'éclataient en petites unîtes. Jules Hoch en trouve un
des fondaiHits dans dévolution technique elle-nAmrA travers la décou-
verte du notaur électrique ou 1 carburant, Investisscnent bien «tins lourd
que la Bachlna a vapeur qui paraît le dËveloppeuent colossal du secondaire
au XfXene siècle, «t favorisa la concentration financière et technique.

Disposant de nouvelles sources d'énergie plus accessibles, une vul-
tltude de petits ateliers retrouvent certains moyens de concurrencer les
grosses entreprises. • Bornons-nous donc 5 souligner que, dans le présent
corne dans un proche avenir, la victoire quasi-totale de l'électricité sur
la vapeur favorise la déconcentration des Industries du secteur secondai-
re." (66J

(€5} Julm Hochi "CaafrootatlQa*", Gtlllaud, collection "n.s.F.", Paris
«0 p., &.SS.

(66) Jd.,
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D'uitra part, prenant l'exaple de l'Industrie automobile,
flcrit: " Des Industries fortenent concentrées donnent parfois naissance
a des Industries annexes largesent déconcentrées, qui occupent un nombre
de salaries par/ois ggaf ou verne supérieur A celui des Industrie princi-
pales.* (67) Et T 1 auteur de conclure que s'ouvra, depuis vingt ans en Pfé-
rlque et deffuïs peu en Europe, une période de déconcentration technique
relative qui, pouvant s'accompagner d'une déconcentra tt on financière corré-
lative, transforme les forces sociales en présence. Cette période est
celle " des •fgratlons, non plus des compagnes vers les villes, mais Ou
secondaire vers le tertiaire, les administrations et 10s liaisons de c«-
merce, et des iMienses usines, vers les petits ateliers- Ce peut être en
conséquence le début d'un ertunirgeoi SEaent' de la traction des travail-
leurs ainsi sûtes et d'une contraction de leur conscience de classe. C'est
en tout cas le renforcement et l'expansion de la frange 1nten*&41aira en-
tre capitalisme et salariat qui. prficeitament, subissait, en sens Inverse,
un processus de proie tari ut 1cm,' (68)

Dernier élément caractéristique de l'évolution récente relevé par
beaucoup de soc lai 1s tas: le capitalisme n'est plus tout 5 fait le capita-
lisme dans la nasure ou la propriété n'est plus ce qu'elle était un slft-
cle plus tôt. Banouant directement avec Bernsteln. voire Déat an 1930,
les socialistes détectent une " dégradation ' de la propriété capitalis-
te. - Parti de 1g propriété personnelle, caractérisée par le patron «1-
tre absolu de l'entreprise» 11 ( le capitalisas ) a abouti à la proprlË-

-Confrontations-, op.cJt-, p.64,

i<i., p. 69. autre fflctnr de dteacceatxmtiaD reZarà par
Toujours ma aotialààrant uaa imyae périaSmf les ndtatB de 'capital <T'in-

- d* mat&lftçg par attaple - qaa p*ut taira toi travalllmur
de aa put in» durée aons ces** nWuïte de travail.

aamnulstivent du capital par rapport mm revcniu rt aux malatrea fa-
vorise - ou rmoa nolpt malaisé*- l 'acquisition dm mtrbiflea p*j- Js* tn~
raLllleaa inditateSsia au de terre par Jw ouvriers ayrlmlaa. Il contri-
bua donc à la naalnance d'an artisanat ooffemiaé *t aa vnTcellfœat dm
la propriété rurale..,"
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te Imparsonnallfl, des sociétés par actions. caractérisée par l'absence
Je patron et par la forme collective do ta propriété." [fi9}..." Cette
transformation a consiste a passer de la propriété Individuelle des 1ns-
tnnents de production a la propriété collective. Certes* ce n'est pas la
propriété de la collectivité toute entière, c'est celle d'une patlts çolîectl-
vite da capitalistes financiers. Hais le fait est que la fonte collective
da la propriété des Instruients de production est créée. Et c'est le capl-
tallsro 1u1-nfrne qirl l'a crMe." (70) Cette transfoniatian de la proprié-
té Individuelle a la propriété collective, nfliw Hnltfie, a un certain nom-
bre d'avantages: elle permet la «lie en oeuirre de moyens financiers, tech-
niques plus considérables; elle f avortas la création de richesse; elle en-
traîne la nonl nation de salariés 1 la tête de» entreprises et, de ce fait,
rend plus apparent Te rôle • parasitaire " du propriétaire qui fournit les
capitaux et toucha les dividendes. Cette évolution a penils d'atteindre un
terne qui ne peut plus dftsonnls être dOpasse que par la propriété collec-
tive absolue de tout le groupe social tt non plus relative d'un runbre

d'Individus.

Ouïes Hoch n'ficrit pas aut™ chose; ' pratiquement ecartfe de la
gestion, les actionnaires propriétaires ont vite penfci toute la puissance
attachée a la propriété... des Études cône celles de FourastlG confinent
que [a proprlfltfl tvnû ft s'a^nulser." (71)

La conclusion n'étonnera pas: elle avait dëjl été Urée vingt ans
plus tOt par les néo-social 1stes: " La propriété sa subdivise, la puissan-
ce et le profit n'appartenant que rarement A son détenteur Juridique, on
peut donc concevoir des modalités de nain-aise de la collectivité sur la
puissance et sur las profits qui retire me partie de son Intérêt a la
socialisation du titre de propriété,* (7?) A quoi ban, des lors, rîclaner

at Q.&aurgln, ap.ait.f p
M-, p.33.

{7fJ J.Jtocùf "Qjnfiuatatitja*", op. cl t.,
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de nouvelles nationalisations et poursuivre 1».vieille.revendication de
l'appropriation publique des Instruments de production et d'échange, sf
l'on paut trouver ailleurs des moyens nolns coûteux et nofns dangereux
d'aboutir t la justice sociale? Ces noyens, c'est l'Etat qui peut les
fournir. Son évolution récente en montre les Intenses possibilités.

2*i Le roïe de l'Etat

Des 1947, Léon Blin avait wrqué l'Intérêt pour les socialistes
tf'estiner justoient la narge de manoeuvre que l'Eut,dans les rouages du-
quel fis sMnsflrent, pouvait laisser A des utilisateurs Judfcletuu ' La
contradiction qui résulte pour les socialistes de l'exercice du pouvoir
ne se présente pas actuellement dans les menés conditions que dans les
périodes antérieures du régime capitaliste...Je ne crois pas que nous
soyons dans la phase révolutionnaire* nais en revanche, les problèmes
révolutionnaires sont apparus, en ce sens qu'une double contradiction
s'accusa de plus en plus; fl est nantfeste que le capitalisne est de plus
en plus Incapable d'ordonner la force de production dont 11 est Issu, et
qir'11 volt se détacher de lui les Institutions ( dâMct-atlques J qu'il a
crêtes. L'Etat «oderne se détache progresElvewnt du capitalisme et c'est
pourquoi 11 est possible fl des partis socialistes de le manier sans l'as-
servir, et 1 plus forte raison sans s'asservir eux-nEnes au capitalisme.
Ils pénétrait le pouvoir en en tirant un Instituent de lutte contre le
capitalisme, c'est-à-dire en usant de l'autorité de l'Etat pour créer
les conditions favorables fl l'avenenent du socialisme.1 (73)

Ces espoirs Issus du nouveau rapport des forces politiques de le
Libération vont fonder sur le plan théorique les efforts des socialistes
pour " tirer a gauche " les différents Gouvernements qui se succèdent de
1947 A 1951. Ils reposent sur une analyse qui vaut Justji'3 la fin du trl-
partlsnw nais est viciée par la suite,Elle ne sera pas reirise en cause

{73} canfénuce faite par Léon aiua t l'B.R.S. sur J'exercice du pouvoir f
m mal 1947, citd par J.JJeoutora, op.tlt,, p. 566.
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Migra la profonde mutation des farces politiques en présence { du P.C.F
au N.R.P, ), car elle s'appuie sur le courant dont nous avons «arqua la
naissance peu avant la dernière guerre.

L'iifflration de Jaurès suivant laquelle l'Etat wprlne un rapport
de forces social» n'est plus rappelée, que came une référence symboli-
que: le rapport des forces étant favorable au socialisme en l!HB, la
constat a Gtë fait une fols pour toutes et l'Etat qui en est Issu est
censé offrir des possibilités d'évolution quasi Inépuisables, II suffit
aux socialistes d'élargir leur base sociale pour pouvoir peser Irrésisti-
blement. A cet Égard» l'élarglssenit de la • cible • de la S.F.I.O. est
sensible: s'adressant priori tairaient peu de temps- auparavant aux " pro-
létaires "» * la " classe ouvriers *, elle opère un glissaient sAnan-
ttque caractéristique en préférant de plus en plus souvent le terne beau-
coup plus vogue de " salarié "..La confusion qui en résulte est loin
d'être évitée: • Salariés, ouvriers, prolétaires: trois ternes qui dési-
gnent une mine classe (L) Cependant celui de " salarié " est A notre
avis le plus exact. En effet, 11 désigne une fonction éctmonlque bien de-
terBlnee* fonction qui se distinguo nettoient da celles do capitaliste,
artisan ou propriétaire foncier,.. Ce qui Inporte Ici» ce n'est pas l'at-
titude de telle ou telle partie des salariés vais l'attitude de la classe
salariée dans son ensenble. Et cette attitude ne peut, en définitive, que
correspondre 4 sa fonction économique." (7%1sJ Singulière confiance en
une naissance spontanée d'une conscience de classe dos plus floues puis-
qu'elle unirait le cadre supérieur a l'ouvrier spéclalfsel IT est vrai que
la S,F.1,0. n'a plus, en 1950, les voyens Militants de centrer son action
sur une classe ouvrière, difficile a définir, qui tul préfère alors la
parti conunlste.

Jules Noeh manifeste la DËive préoccupation quand, après avoir
discerné les facteurs de déconcentration technique, 11 pose les questions
de la sauvegarde de la conscience de classe chez les travailleurs sépa-
res les uns des autres, et de la nécessité des alliances entre classes
différentes: ' La problème est nains de savoir cornent IH classe ouvriS-

(73 bis) J*Httcb* 'CanCrantatlfma*, op.cJe., p.94.
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re isolée pourrait l'emporter sur la classe capitaliste, que de prévoir
l'Évolution de T'ensenble des Élevants «nti-capitalistes:les forces noywi-
ms reconstituées en partie consolideront-elles le capitalisme en linî-
tant IB progression ouvrière?" (74)

L'Etat, si fige d'un rapport de forces sociales aux limites val dfifl-
n1es^acqu1ert surtout un rôle econowlque qui, aux yeux des social 1stes,per-
rat de qualifier la période Issue de la seconda guerre Mondiale de * tran-
sition au socialisée ".

6- La transjtlon au socJaHsiae est engagée

L'Etat et le systena Economique capitaliste, s 'aidant l'un de l'au-
tre, ont accélère dl al ec tiqueront leur évolution. La prise du pouvoir d'E-
tat reste le moyen essentiel de transformation d» la société, fais d'ores
et dej* le " râgine 1nternAd1a1re * prAnfi par les planistes en 1934, est
devenu réalité: la vole qui rêne vers le socialisme est ouverte.

IV Le socialisée en gestation

y L'econonla socialiste doit naître et SB développer au sein
du capitalisme, file doit pêne y atteindre un certain degré de
avant de pouvoir devenir la forve fouinante de la société: (75) Des " ger-
mes " de la société socialiste doivent ainsi être préservés et préfigurer
le stade superleur de développement qui reste le but.

L'évolution récente des sociétés occidentales a donne naissance à
une " économie d'Etat " qui est la forne rafcfc prise par la prenlere étape
de la transition au soclallsne. L'Etat s'est substitué au capital laie
dans l'anlnatlon de l'activité Ëconnilque: " Cette substitution progressi-

P.JURhart at ff^Boargin^ op. cit., p. 35.
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ve de l'Etat au capitaliste a Été, depuis la première guerre pûndinïe, le
phénomène dominant de notre époque... la substitution de l'Etat AU capi-
taliste entraîne une modification dans la structura Juridique de la socié-
té et crée une Économie de transition que mua appelons " econaale d'E-
tat ".• (76)

LA* se trouve l'origine de la confusion sans cessa renouvelée
concernant 1a dissociation fondaMntale das lntfirtts de l'Etat et dti capi-
tal: [jour Tes socialistes, l'Etat a pour première et essentielle fonction
de sauvegarder la souveraineté nationale; pour ce faire, 11 doit, a l'é-
poque contemporaine, favoriser 1'augmentation de la production, des expor-
tations pour Maintenir ion Indépendance et ne pas être sutoergE par la
concurrence des Etats rivaux* Dans le Bine tefps, le capitalisme qui ne
recherche que la profit maximal vise au contraire A limiter cette afne
production pour éviter la faneuse " baisse tendancielle du taux de pro-
fit " qui accompagne le développement des forces productives. Cette
contradiction dans les objectifs est la source pour les socialistes du
divorce entre l'Etat et la bourgeoisie capitaliste. La dimension de cTas-
se de l'Etat lul-mône est Gvacuee au profit d'une volonté d'Indépendance
nationale qui dépasserait ou afina ignorerait IBS intûrûts de classa.

Cette contradiction posée, 11 serait bien sur possible de se ser-
vir de l'Etat pour combattre plus franchement Te capitaliste. L'interven-
tlornilsna étatique a d'ailleurs une dimension Mondiale: "Que cette subs-
titution se fasse par la viftlencn cône en Russie, par des rfiTomws de
structure c«ne en Angleterre, ou par des investissements publics came
aux Etats-Unis, c'est U une question de fonte qui dépend des conditions
locales. Le fait Important, c'est la substitution de la propriété publi-
que I la proprltéte privée. C'est un phenonÈM général que l'on constata
dans tous les pays." {77} On mit poindre dans cette citation l'Idée a

t»
{76) G.aoatyîn nt P,Rixbart, op.ait,, p.59.
f77> la.t p.«.
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la »ttte, dix ans plus tard, de 1* " convergence des systâies ". (78)
L'évolution générale suivra son cours, et cette Évolution est caractftH-
sfla par trois traits fondamentaux:

• 1°) la propriété publiée se substitue progrès s ivewnt fl la propriété
privée;

Z*J l'Etat se substitue air* capitalistes dans la direction de la vie
ik on oui que;

3") les besoins de la nation « tant que puissance souveraine se subs-
tituent au profit , cnme motnir ito la production,* (79)

ta capitalisme, on le mit, cfide le pus prngresslvenant a l'Etat
Interventionniste. " Si cette econtaïe d'Etat n'est pas encore trfis avan-
cée, il ne fait pas de doute qu'elle soit la foin» économique qui tend a
se généraliser, tandis que Te capitalisme tend ft disparaître...L'econowle
d'Etat est donc une peVlode de transition.* (BQ) Ce n'est pas «n capita-
lisme d'Etat car aucune classe n'est dominants, définition d'ailleurs
donnée de la période de transition. * La bourgeoisie n'est plus Ta clas-
se dirigeante puisqu'elle a perdu ses prorogatives au profit de l'Etat,
et la classe ouvrière n'est pas encore en mesure de lui succéder, L'Etat
devient ainsi l'arbitre entre les deux grandes classes de 3a société mo-
derne, fais, pour assurer sa puissance, l'Etat est obligé de centraliser
entra ses mains l'appareil de production et da développer la production.
Il favorise ainsi le développèrent des fontes socialistes de production
at assure la transition.* Tout va ainsi pour le mieux: l'Etat devient

(76} Pana uns interview dtrutée au •Un*" du 27 mes 1956, ff.PJn«ii, fi-
tbff AffffiFwd étrang&rœ ûéclarexa que I* probl^m qui se pose

pins eslot de Jn Inttt iwttra commaîtae et oofltslisamt "Nous
luaru touo, en faropo, vers le agaténe ooclaLîatef at Je plaa yffad

da oe aiéde est d* ftvoir mt ça aéra un Bocialisfts llbra eu
dicta torlfll. " f interrie* rapporté* pmc "1* Populaire" a

33 mars 1956. J

f79t P.mmbdrt et 0. Bourgln, op-clt., p. 63.
{80} id.f p. 65-66,
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socialiste par la force des choses et de l'environnaient International}
11 en arrive à~ faire du socialisme sans le savoir ou tout au oolns sans
l'avoir conacl enflent voulu. Une fgls de plus, et l'expression d"Etat-
arbitre " employée Ici te montre clairement, le fait que les classes so-
ciales équilibrent Inur Influence réciproque BU sein de T'Etat masque aux
yeux des auteur* la nature de classe de cet Etat qui peut un jour pren-
dre une décision Inverse de celle prise la veille mis n'en resta pas
nains l'enjeu majeur de cette Tutte des classes. L'autonomie de l'Etat
reste Illusoire nais elle est Ici le fondement de l'analyse socialiste
de la transition en cours.

Pour l'essentiel, Jules Pfoch et les autres responsables socialis-
tes partagent cette analyse et ces espoirs: les acquits de la Libération
ont pernls d'arracher l'Etat A l'Influence du capitalisme et lui ont four-
ni Tes anyens ( nationalisations, planification, fiscalité, etc..,} d'In-
fluer de façon dôterninante sur la vie Economique de la France; "Les na-
tionalisations françaises ont... réduit la puissance du capitalisme,,. La
France se trouve ainsi dans cet fitat Intermédiaire qui n'est plus le ca-
pîtalisne pur, sans être le socialisme.

La France a tente» sur une échelle assez modeste, d'établir une
planification d'ensertlo. C'est U une preuve qu'ene se trouve dans un
* Etat Intermédiaire ", le capitalisme pur fonde sur le profit et la li-
bre concurrence ne pouvant subordonner l'Initiative Individuelle & l'ob-
servation d'un plan national." (0l) Jules Koch sertie prudent «t recon-
naît que l'Etat n'a pu jouer de 1945 A 1950 un rôle déterminant que grft-
ce A la faiblesse du secteur économique capitaliste. R1en ne saible défini-
tif tant que 3es conditions de la transformation sociale ne seront pas
réunies. Leur appréciation introduit une divergence tactique sensible,
la seule, entre les différents Murants de la S.F.I.Q. dont Jules Moch
et Rinbert sont Tes expressions.

fMJ J.Jbcfc.- -oonffcQatatiûns', op-oit.,
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ZV Le problte! de l'accélération de la transition

II n'est guère que sur ce sujet qu'apparaît Ta différence de sen-
sibilité entre socialistes, les unfl étant plus prudents, se référant ex-
plicitement a taures et Blin, les autres plus deslreu* do hâter le nou-
venent.

C'est sur la sempiternelle question de la réunion des conditions
préalables t la résolution que s'opère ce clivage. La transition ouverte
ne rËsoud H en puisqu'elle est destinée justement 3 la réunion de ces
conditions.

Jules Moch insiste particulier aient sur ce point at donne * la
pensée de Blin un éclairage cru qu'elle n'avait Janals eu. " Nous Igno-
rons quanti et cornent se réalisera la transformation sociale dans notre
pays: S peine pouvons-nous en détecter quelques-unes des voles possi-
bles ." (82) " Les socialistes combattent le rGglne capitaliste, non pas
en testant de le détruire avant terne au hasard d'un coup de forte, nais
en accélérant dans son sein la «tu ration du rftglre succès seur. . . le so-
cl ail sue est donc une longue patience et un constant sacrifice , Car, la
llberta conditionnant son avenir» 11 est obltgE de la défendre» quand
elle est menacée. C'est pourquoi les partis socialistes ont, tous ou pres-
que, Été obligés de participer ft rit» Ebuvernenents de coalition, de sou-
tenir des ninistaras slnplevent démocrates, et rtw d'eitercer le pouvoir
dans le cadre du régime exi & tan t> sans tenter de le tranf orner." (83J

Le plus clairement du nond«f Hoch rflsune A la perfection l'Issue
pratique de la seule ' découverte * de Blun: l'exercice du pouvoir. Il
rejoint ainsi Te Jugement de feurlac qualifiant te parti socialiste de
' cumul 1 en " car choisissant toujours son devoir contre son intârtt.

(02}

mus)
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La problème est d'ailleurs de savoir si les socialistes Ont encore cons-
cience de cette distinction entre devoir et Intérêt: Ils pensent bien
plutAt que leur devoir { défense de la d&oocratle ) sert leur Intérêt £
long tentef un socialisée dans la liberté } qui ne peut Être atteint trop
vite.* Les partis socialistes connaissent alors ça sort pénible de devoir
sacrifier leur prograne - et parfois se sacrifier eiu-méves par l'usure
du pouvoir - pour contribuer & défendre ni régime qu'ils souhaitent trans-
foner... C'est le sort presque fataï de tous les partis socialistes:
ayant optft pour la réalisation des conditions préalables et contre le coup
de force. Ils sont tôt ou tard oblige"a de pratiquer soutien ou participa*
lion, longtaçs avant de pouvoir entreprendra la transformation soc laie" (84)

La gauche de la S-F.l.O- peut bien refuser cette " fatalité '. ap-
précier dlfférHmant la conjoncture politique pour refuser les conpnnls
nécessaires à l'exercice du pouvoir, elle n'en reconnaît pas lïûlns Ta né-
cessité d'une maturation avant toute transformation sociale: " La 0nmde
Illusion du socialisme conceptuel ne réside pas tant dans le contenu de
son système que dans le fait qu'il ne tient aucun compte du degré de ma-
turité de la période historique conslnflrfie. Dr, pour que telle ou telle
transformation sociale devienne possible, 1l fout que les conditions tech-
niques et éconnrfques en soient réalisées." (65)

Face BU commisse qui pèche originel le*ent par un excès de vol on-
tarlsve proche de l'Inconscience et source de tous les maux et déviations
de l'après-prise de pouvoir, les socialistes rflaff1r»ent en 1950,corne en
1936 ou en 1905,une stratégie " sans douleurs V Les socialistes procla-
ment que des conditions préalables a la réalisation de leur Idéal * dé-
veloppaient suffisant de l'Industrialisation, anâlloratlon du niveau de
vie. —-jrlté de la classa ouvrière, extension des organisations syndica-
les et coopératives - doivent être remplies avant - et non après ) la pri-
se de pouvoir... Une révolution sociale ne s'1*provl5* pas au gré d'une

(04) J.Jtoc&r -confitwtationa-, op.eït., p.455-460.
fBS) P.Alnbart at C,BOurgIflr op-dt-, p.7-8.
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poignée d'agitateurs: la société future et ses organes principaux doivent
preodstw dans l'ancienne, le pays Btre lûr pour la transformation, ccn-
•e la France des Encyclopédistes Tétait pour la Révolution avant que se
produisent les Incidents de Vfzllle, de lu prise de la Bastille DU de la
•arche sur Versailles,' (86)

Pour certains socialistes, il est vrai alnoHtalres, un certain non-
bre de ces conditions techniques sont désormais remplies: 11 est donc pos-
sible de passer a un stade ultérieur sans plus attendre. La propriété a
perdu son caractère personnel et privi, elle peut donc devenir sociale,
tout au moins dans les branches essentielles de la vie econonique. Les
fonctions de direction des entreprises sont devenues, pour les principales.
Électives et ne sont plus héréditaires: le suffrage très restreint et
• censitaire " qui prêslde I ces désignations doit être élargi Jusqu'à re-
tendre I tous les Intéressés • pour que soit réalisée la direction de la
production par la société. Quant 3 la troisième caractéristique de la so-
clËtt socialiste, l 'améliorât Ion continue de la vie des homes, elle est
réalisable a partir du ment od le profit n'est plus le noteur de la pro-
duction.'^)

Un obstacle «Jour subsiste cependant: H ta division du monde en
nations souveraines " qui entrave la division Internationale du travail
et paralyse le développaient des forces productives. " La disparition de
la souveraineté nationale est la condition nécessaire du socialisas "(88)
Cette proposition justifie tous les abandons de souveraineté puisque tout
ce qui peut donner naissance a une structura supranationale va dans 1e sens
de l'accaiplIsseiBent de cette condition nadeure du socialisée. Sur ce ter-
rain International, l'aile droite de la 5.F.I.O. reste plus prudente: "Tou-
te organisation internationale ne se réalisera pleinement et n'aboutira El

(SS)

(87) P,fljj**rfc et G. Bourrin, op. cit., p.îfO.

tBB) «., p. M.
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des résultats féconds que ii «Ile tient le plus grand conjte de la diver-
sité" d'évolution sociale des peuplas... Il est Impossible d'associer le
prolétariat nippon, tant qu'11 se contentera de son bol de Hz, tu tra-
vailleur aaÉrlcaln, qui n'est pas dispose a renoncer 3 sa Ford. Bardons-
nous donc de toute construction utoplqus de l'Europe DU du notule qui, si
elle généralisait dans 1'univers la misera japonaise ou transportait en
France le chQHgti allemand, mm seulement ne pourrait aboutir et vouerait
ses partisans A une redoutable Impopularité» nais encore - et ce serait
pire - retarderait l'heure de l'union féconde entre démocraties sensible-
ment Évoluées... Sachons «enager les transitions nécessaires, bâtir dans
le réel, en nous persuadant de la relativité des rapports Internationaux
et de la solidité des liens internes, nêne quand semble les obscurcir 1
nos yeiot quelques manifestations algDas de la lutte de classes a laquelle
le socialisme entend nettre fin*" {39} C'est H, dans les réserres expri-
mées, un résumé en filigrane d'une partie du conflit qui opposera si violem-
ment, deux ans plus tard, les socialistes entre aux, au sujet da la C.E.D.

Les désaccords Cependant ne portent que sur le rythme de la transi-
tion Interne ou Internationale: pour les uns 11 poursuite de ta réalisa-
tion des corUUlûns préalables a la transformation sociale doit être nenëe
encore de longues ( et Intervinables 7 ) années, ou besoin par le sacrifi-
ce du parti socialiste; pour les autres, ces conditions préalables sont

189} f.ftocb: 'aytÇtxatatlan*"r pp.cit., p. H 7. L'autour «tvlfag* &
la COTBtitutian d'une for»atJtnf rtéa-tfavaUllnte nécessaire A la poursuit*
da If trmarltlai «t talla ga'fllm avait déjà été Imaginée * la Libération:
'il faut, en àqvttà, oonBiOàrer COB» erra±aiiet«a d«s tiansma ÛB tfnÙitnceB

ta Fmnce de 1952 comanee A on apporter la paeurer elle
partisans da J* traiMPonsatiou sociale outres yue l'

Inacdts BU Parti an votant poux lui. JJ wi est air
républicain populalra, yu± firent leafB âmes dane la* rang* du

chcàtlat. L'rj.D.s.R. en coqft* qualçams-wa, elle ffussii alla
, n 1945, d» llataa commet! attG '« parti EOClallft*. Il

au smln du parti ndlofll yoelques radicaux mociallstmm àoot
geaaca répablicslnm admat dam aolatloaa aesv* voisines da tociMliion- il
n'œt pas faeyu'su Kasoaabl^fOit du P#apîf Praoçala où deff tffaafu^ea dm*
psetlg pvAcfdenta ont coasarvé n coeur qvelyues fcinalpas da laur foata-
tltxt mtéFlmurm, « ( p, tel ) Bar le plan polltlçoo, 11 S'agit aiapleamt
Ici tic la prafiffaratlan d* « qui deviendra Ud an plna tard. If Front tW-
*ttf:rit±qu* «t modal.
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pour l'essentiel et le frandilssnent d'une nouvelle fitape est
possible. Pour tous, la transition est «grcée du capitalisme au socla-
Hsie: écoiunle d'Etat ou régime Internédlalre, les voeux des minoritai-
res d'avant-guerre sont exaucés. 11 faut et 11 suffît de poursuivra dans
cette vole, 3u-d*ia des vicissitudes de la politique quotidienne.

5 Z ! LES TOYËHS DE LA S.F.I.O.

là décantation Issue des événements politiques de la Libération et
de ta guerre froids .3 partir de 1950, donne un visage durable et quasi dé-
finitif au parti socialiste. La reflux Hwircé dos 1346 a épura sa silhouet-
te pour en mieux faire apparaître les. lignas de force Et de faiblesse.
L'effort entrepris par la nouvelle direction de Buy Mollet porte des
fnHts Unités et équivoques» et donne Iteu A des appréciations contra-
dictoires .Au demeurant, c'est bien en 1955 que la S.F.1.0, accuse les ca-
ractères <pit seront les siens jusqu'à sa disparition. Nous tenterons de
les appréhender 1 travers sa structure et la sociologie de ses «ares.

Le aiTfeu des années cinquante volt le secrétariat général pren-
dre une Influence jouais atteinte dans la vie du parti. Son rôle n'est
pas encore contesté: dans Vadversité connue depuis 194-7, las socialistes
adnettuit la nécessité d'un exécutif fort •&» s'il net parfois en danger
les structures dénocratiques du parti.

IV LA structura du parti

Elle garde les grandes Ifgnes des réformes accomplies en 1945,
L'organisme souverain est le Congres annuel composé des dglGgues des fé-
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deratlons porteurs de nuidats iiqiératlfs. LES tendances restent fonKHe-
ment Interdites.. Cependant plusieurs orientations peuvent Être soumises
aux adiérents qui votent,i la basa,dans les sections territoriales. Le
choix entre différents textes ou notions a une porte* variable, générale
ou 1 tritte 4 un problème de politique Intérieure ou IntenutlDnalB. Ces
textes sont présentés par un, deux ou plusieurs Œ111tants locaux ou res-
ponsables nationaux» la plupart du tenps par quelques responsables connus
entouras d'adhérents plus obscurs. Leur regroupement autour d'une notion
n'est que très twporalr* >t 11*1 ta A la seule préparation et durée du
Congrâs. Celui-ci passe1» Ils ne sauraient perpétuer leur alliante sans
ttnber sous l'accusation de reconstitution de tendances.

Dix ans aprte leur suppression, la renaissance des tendances n'est
réçlaBBfl par aucun groupe notable d'adhérents. Seuls quelques trotskystes
se déclarent Insatisfaits du fonctionnèrent du parti en la ratière. Par
contre une fraction plus Importante de socialistes, et qui Ira en s'ac-
croissant nvec les difficultés traversées en 1K6-1957, réclame l'ouver-
ture de tribunes libres dans la presse Interna de la S.F,1,0, Cette pres-
se est en effet tenue par la direction du parti qui pendant toute l'année
a, seule, la possibilité de s'y exprimer. Elle ne l'ouvre I des opinions
dlvergntes que dans la brève période ( deux nais ) qui précède Tes
congrès annuels et est destinée à la présentation da toutes les notions
d'orientation en présence. Il y a 11 un sujet de plus en plus fréquent
de friction antre najorltfl et *1nor1t§ du parti.

Le Caiité tf recteur, organe chargé de dâHbêrer entre les sessions
de congrès, conprend 31 neutres en 1955. Tous sont élus pat- les délégués
du Congres, au scrutin najorttalre. sur une liste unique comprenant da-
vantage de nons que de sièges a pourvoir.{ Une cinquantaine de candidats
en noyenne pour les 31 sièges A pourvoir ). Cette liste unique est dres-
sée après appel de candidature avant le Congrès ou pendant le déroulement
de celui-ci. La direction en plaça dispose d'un Moyen considérable d'In-
tervention dans la conposition du futur Comité Directeur: 11 lui suffit
de daiander A ses partisans de rayer les nais da minoritaires pour que
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l'opposition au sein du Ccirfte directeur soit réduite sinon éliminée (90).
L ' hoBoghialté de celui-ci Était donc garantie par ça moda de scrutin
et Tes tendances centrifuges rf' avant-guerre balayées. Le cl assènent des
candidats selon le ncnbre de voix obtenues pernet tout au plus d'avoir
une Idée de la popularité des comissalres socialistes (encore cette Idée
n'est-elïe qu'approximative dans la mesure ou une petite minorité de
congressistes peut • eteter • la liste des candidats et faire rétrogra-
der un n» de ta première place 3 l'une des dernières ). Albert Gazler
fat de nnbreuses fol* { *" 1952 ™ 19S3 P»r exaqile } désigne en tête
devant tous ses autres camarades. Ses fonctions de responsable de la
CoMission nationale d'études, son souci d'une politique sociale gSnfl-
reuu et son contact * fraternel • en faisaient le responsable le plus
populaire du parti. Guy Mollet connut des classeunts divers. Te plus
souvent entre la cinquième et Ta dlxlene place; 11 rétrograda pourtant
en quinzième position en 1955. (9l)

Les trente trois nenbres du Comité directeur se réunissent en
moyenne une fols tous les dix Jours. La périodicité de ces régnions, en-
traînant des frais de déplaceront que la S. F. 1.0. serait bien en mal de
couvrir, provoque trop souvent la désignation de militants da Paris ou
de Ta rflglon parisienne.

Lors de la première réunion les conntssaires socialistes dési-
gnant en leur sein le bureau executif du parti et le secrétariat général:
en 1955, le bureau qui siège toutes les senlnre comprend Guy follet,
Georges Brutelle, Pierre Comnin, Victor Provo, Urbain Kartet,Jean Cour-
tois, Edouard Depremt. BniteTle et Comln sont secrétaires généraux ad-

furent alaal éli&lstAa da Ctwitd dirvctmar à partir &?
L*poquvf Riafi*rt, flooa, Reoém Alm, Smgbor...
(91 J La Congru* amnçl na désira pms saultment le CC*»iti
préa avoir âéctâé au tmxtm d'orientation politique pour l'armée qui
11 àllt eiiasi i«r nrttneB ffe la Cbovivsimi féminine nationale (23 parson-
rtea), de la ComfMïon BatlouMl* dos Conflits (9 poraonnof) chargés de
fégl&f Isa pcvhlèmoa dlxcipllna&cca, et tnfln eaux da la Ccmlsalan tfa-
eloaile de Contrôla {9 personnouf ctorgts du coatfdle da gastion Finan-
cier du parti-
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joints p Provo est trésorier général et Ffartet trésorier adjoint,

Enfin la Cmltft directeur «signe des " organisées centraux " di-
vers: un secrétaire général adulte pour les Jeunesses social* s tes (Pier-
re Hertaut ); des délégués chargés de

- Ta Comrissïon nationale d'études (C.N.E. dirigée par A.Gufer)
- la Connlsslon de l'Union française ( André Bidet )
- Ta Emission charge* des questions ouvrières et sociales

{ Comier, Lhonorey et Peyrassal )
- la Fédération des Elus HinicIpauK et Cantonain { Provo et

fclacrlda )
- la Connlsslon féminine nationale ( RacheT Lenpereur J
- la Comission chargée de la publication et de l'édition des

textes de propagande ( Rïnbert )
- la liaison avec le groupe parlementaire ( Connrin, Depreux,

Gulvr. Pineau, Loustau }
- la direction du "Populaire" et du "Poaula1re-Dl flanche1 ( ad-

nlnlstrateursi directeur* aenbres du conseil d'adnlnlstration ).
U plupart de ces responsables sont nenbres du Comité directeur avec le-

Ils sont appelés A rester en liaison étroite.

La Ccmïssian nationale d'études, dirigée par Albert fiozïer, est
l'organlsw chargé de fournir au parti les Citants techniques et poT1-
tiques nécessaires A son action a tous les niveaux. Elle n'a pas de pou-
voir de dâcislon et se contente de fournir programies , projets, pians
divers ensuite discutés, amendés et adoptés par les instances nationales.
Successeur de l'Union des Techniciens Socialistes, elle regroupe les ex-
perts» techniciens et autres personnalités compétentes de la S-F-T.Û.
Elle est divisée en vingt sous-comissions ou sections, soit en 1953
et par ordre alphabétique: sections Aéronautique, Affaires ecamlques,
Anciens combattants et victines de guerre» Artisans et petits comer-
catits» C.E.C.A., Centrale agricole. Coopéra t ton , Education nationale et
laïcité. Finances, Fonction publique. Justice et Confié législatif,
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Presse -radio-cinéma, Reconstruction, Santé publique et assistance, Sé-
curité sociale. Sports et loîsirsi Tourisme. Transports, Travail» Union
française. Deux sections nouvelles sont alors en cours d'établissement:
Défense nationale et Intérieur, La similitude du partage de compétences
établi entre ces sections et les différents départements ministériels
ne surpendra pas: elle est une preuve suppl&rantalre de la vocation af-
finée et proclamée de la 5.F.I.O. à être un parti de gouvernement.

Est enfin rattachée a la Comrisslon nationale d'études, la com-
orlssion nationale ouvrière qui coordonne l'Implantation et l'activité
des G.S.E. [ groupes socialistes d'entreprises)* Elle oublie quatre Jour-
naux: ' A toute vitesse ".destiné aux cheminots socialistes, " Le P.T.T,
socialiste ". ' l'Essor " qui vise les métallurgistes, et " Défense ré-
publicaine de la Police '. Depuis 1947 et T'infléchissaient tactique de
la S, F. 1,0,, les effectifs de ces G.S.E. ont fondu, passant de plus de
40 000 adhérents I environ 7 a 8 000. Les réticences de F, CL vls-fl-vls
de rengagement politique dans les entreprises sont loin d'Être étran-
gères 9 c e déclin. (93)

Rattachés directement au secrétariat général» les organismes de
propagande sont au neutre de quatre. Le Bureau national de propagande
iimiulse des actions sur tout le territoire qu'elles soient ponctuelles
ou g&n&rales ( de la corartnratlon de la nort de Jaurès a 1* fourniture

{92} us affaires interoationalea sont tiétadtéee de Is cwaission aa-
tionalc d'^tndoï ( voir piua loin )
(93} Lff "C*rcl«J«n Juiréc" mont Itf mntonnmm de roczutumit dm Im
S.r*r*0. at milieu atteignant, Zls oe Jonaent pas l'lay&*BBim ff'fvolr
mu vltmlltâ txA* grade. L'Infliunc* dft tnmmigamntm mmt beaucoup pli»
asrtalbla at iliffaoe ûang la B,f-T.Q- ellG-aèrte A tofjs s&a niteair* que
dent cfttr ytruotorm gui publia in Joturui, T'Phitvzvitd foclmllmtf'.
A JwCflr enfin qua las a*5.E. regroupent non seuloment: les adJtarents
staiB ûuaal les gyHfmtbitmntf social iat*a. A ce titzv, œa
n'ont mocirt pouvoir da dâciafon polltlquei lam âdhAnat
gai au £ait partie doivent a* répartir tlanv leurs sections terri toria-
lea politlqueg pour y uarcv par eropl* leur droit du vota lora dm*

, ou loue droit tfe désigner les candidats aux élections,
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de nateYIel et d'orateurs dans les élections générales }-f le Bureau de
docunentatlon nt d'infomtian publie ' U Docunentatlon Socialiste "
bulletin servi par abonnements et contenant notaiBent • les Cahiers du
propagandiste " destiné * amer les militants dans la défense des posi-
tions du parti. Le B.D.I, gare enfin une bibliothèque centrale A dispo-
sition des adhérents; le Bureau Central de Presse rattacha lui aussi
au B.D.I. assure la liaison avec les Agences de presse, la radio, la
Télévision, les quotidiens de Paris et de province et les services de
presse des Ministères; le Service Cinématographique assure la produc-
tion et la diffusion de films de propagande tais que1 Comune* de Fran-
ce ", " Prochaine vague ", ou " Ça dépend de nous ', court-métrage réa-
lisé dans le cadre de la cnpagne électorale pour les élections légis-
latives du 2 Janvier 1956j les éditions do brochures, ouvrages sont es-
sentiel Tenent réalisées par 1' * Agence de preste de la liberté "
( A.P.L. } qui édite un bulletin hebdomadaire destiné & ta presse pério-
dique du parti et lui fournit de nombreux articles.

La presse du parti connaît des difficultés pemanentes accrues
par le déclin des adhérents et lecteurs. L'organe officiel et quotidien
de la S.F.I.O., " Le Populaire de Paris " est une source perpétuelle de
dftfldt pour le budget socialiste. Il a " toujours survécu nlrfrable-
•enti grâce S l'aide, tantôt des syndicats américains, tantBt du Parti
travailliste." {94} Les coopératives belges ont souvent aussi été mises
* contribution. Le tirage du " Populaire " ne dépasse pas 30 000 ex-
emplaires, difficilement vendus.(95) Un ballon d'oxygène lui fut appor-
té par la création du " Populalre-DlHandhe ", hebdomadaire qui connut
un succBs certain jusqu'en 1950. puis conença à décliner par la suite.

A.Philip* "Lem SaclmllutaB"t rtp.cït., p. 178.

f95) Le rapport pour I* 454» Congrès de 1* s.F.i.a. ovationne ainsi
pour i'mnoAm 1952* "Tous Je? militante savent giw Je "Popalaira* a fail-
li dlsparaltef ute proflèrf fols è l'époçue des congés ptgAo. et une tted-
xi^Bv fol* A J« fin de l'aimée,
C'ast par- uns otwrelle «wscriptJon qui & donné dus résultats inespérés
*tt apportant plot do 4 mlllloae, ga& mtud avoaa pu minteair au Parti
sa tribun* quot1dleana.f( Bulletin intérieur n*&6. Juin 1953, p,71,)
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La " Revue socialiste " reste la publication nensuelle théorique
de ta S.F.I.O. Dirigée par Ernest Labrousse et Roger Pauosse, elle fait
preuve d'un fclectisne et d'un libéralisas qu'aucune des révolutions de
palais du parti ne dânont. Sa diffusion reste très restreinte, iwls du

arriva-t-elle a éviter le déficit.

La S.F.I.Q. possède a Paris la ' Librairie -papeterie des nurrkl-
palltfis " qui foirmlt ouvrages. natérle! de bureau, fournitures diverses
AUX mnbres et organisations du Parti.

Autre organisation dépendant £ traitement du secrétariat général,
le nouvenent de Ta " Jeûnasse socialiste " parvient nul a se relever de
la décapitation dent 11 fut victime en 1947 de la part de la direction
du parti lors de l'exclusion de ses dirigeants trotsfcystes. (96) Elle
ne conçite on 1955 que 4Q fédérations départementales { cette année-T*
trois nouvelles fédérations ont été créées alors que neuf disparais-
saient ): " II est Incontestable que les reculs enregistrés sont en par-
tin dûs AU peu d'Intérêt que manifestent certaines fédérations et sec-
tions adultes 3 l'égard du Mouvement jeune.

Cette désaffection du Parti est un phénDBfene nouveau qui pose, a
longue ou brève échéance, le problème de l'existence des Jeunesses so-
cialistes. Certaines sections adultes préfèrent Incorporer directement
les Jeunes socialistes, en se gardant bien de favoriser la création
d'un groupa " Jeunesses ". Certaines autres négligent totalaïunt ta
" relevé * nécessaire et laissent ainsi sensiblement s'élever ta noyanne
d'Jga da leurs adhérents. La deuxleM attitude est evldennent plra que

mimant d« jeunaa ost bri«4.- las jnD**ients ont sauvait tout
Ignora dm l'actlvlt* dfs tratgtygteBi ils ont ea It s*ntiii«*f: 41» la

iHtioaal ^t&ft sanctionné pour opposition i Jj fvlitiaue youver-
II leur a BtOtilà, de façtfi un peu BlapïlBte* que l*apportu-

triomphait »V Bèin cfo Parti,arec l'accord du Secrétaire
les «fforts dm conciliation forent oàcottnaa. certaines

furent plus pertîcvltért*ient taudtf** fHOrf, HBat*-G*rtxinof
ÛrJ*nt*IeB, Isàra}, et vingt mnm plus tant le vtalllisEfm&it de8
taata et (tas cadtes s'y-fera ccwUsnunt «mttr, " (ft,QulIllatf op.clt,,
p.243.)
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la preilcre. Mais elles ne sont ni l'une ni l'autre de future a facili-
ter l'ertenslon du BDuvenent J.S." (97J L'arrftt du recrirteaent du parti
socialiste depuis pratiquerait 1946 frappait bien evldemeiit ou prerier
chef les * Jeunesses socialistes ". Apres 1955 la politique suivie par
la S. F, 1,0. prendra le rela! pour bloquer tout recrutèrent des Jeunes.

Le secrétariat général dirige enfin les activités du Bureau des
Affaires Internationa Tes qui revpllt un triple rûle de liaison, d'In-
formation st de docuDentatlon, nntnment avec l1 Internationale socialis-
te et avec ta Connlsslon des Affairas Internationales, liportante fonc-
tion coiflrenant S5 personnes ( les ombres du ComlW directeur, les Pré-
sidents des groupes parlementaires, les Mnbres des Coulissions parte-
nmtftlres des Affaires Etrangères, le secrétaire aux Affaires Interna-
tionales de la S.F.I.Û., et enfin des délégués choisis par le Comité
directeur ,en fonction de leur cmpétence ). Cette omission est divisée
en 9 groupes se partageant gfographtqueunt les probl&ies Internatlo-
natui. {98}

Fin 1KB, la S.F.I.O. comprend 105 fédérations qui onc une compé-
tence territoriale variable: la plupart ( 93 } sont des fédérations dË-
pnrtenentales: ce sont les 90 départements de la France continentale,
plus IH trois dËpartawnts algériens { Alger» Oran, Constantin* }.

Les 13 autres fédérations socialistes couvrent des territoires
d'Qutra-n&r trte Infigauit, par ordra alptiabËtlque: A.E.F, t CÛte d'Ivoire,
Guinée, Guyane, la Guadeloupe, Madagascar. Maroc, Hartlnlque, Nouvelle-
Calédonie, Réunion, Sénégal, Tunisie, Ylet-Nan.

(97) BnllQtla SntAriaar n'94f ni 1956, p. 44.
Q,ff,U,, déaax*eventr flfda «JJF tarrJtoJiw* mouM-aénlappàsf paliti-

euTopéanaai tt+R*S.S. at pcya attalllteBt fttfïrique du Nacd, Asériqua
latine et Eopayaet HATOC *t ttni.9t.tr firtrAi» «t Hoymn-Orieat, mtuna-
EiojuJa socialiste «C Conférence aoalallate

et
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Certaines d'entre elles sont des crâattons récentes: A.€.F., 1954i
Houvatle-Calédonfei 1952; d'autres sort en cours de détachement, sinon de
liquidation, du fait de 1'Évolution des territoires DÛ elles ss trouvent:
Haroc, Tunisie, Viet-Nan, Cnbodge; d'autres enfin ont dO fesser leurs
activités faute de moyens et se résoudre I disparaître { Caiaeroim, Gabon,
Moyen-Congo, Somalie ).

Chaque fédération tient un congrès armueï précédant calvi du par-
ti national: selon 3es mènes critères que celui-ci, 11 e~11t un organe
délibératlf départearaital : la CoviïssiDn executive fÉdfirala dont le nom-
bre de veifcres ( 30 a 50 ) varie avec le nombre d'anherents. Celle-ci
désigne un bureau fédéral de trots ou quatre personnes pami lesçjelles
le secrétaire fédéral, porta-narole et executif,avec le buraaii,des déci-
sions du parti dans le départaient. Les Bouvenents socialistes de stric-
te obédience { Mouvaient de la Jeunesse socialiste, Etudiants socialistes,
Entr'aïde ouvrière. Mouvement de l'Enfance ouvrière, etc...) (99) ou les
organisations Influences par le parti {100} ont bien sûr une existence
dèpartenantalfl qui varie suivant la force de la fédération concernée.(101)
Très active et cavpléte dans Te Nord, le Pas-de-Calais DU les Bmiches-'du-
Rhone, la vie fédérale peut être quasi inexistante dans grand ntmtort de
départements. {102) La détention des valries renforce ce phffmneiie en
favorisant IBS fédérations qui peuvent s'appuyer sur des structures con-

t99) vole plua loftz, p.365,
voir plia loin, p.Kfi sqq
La fédération du Paa-df-Celola dispose dirai de «a propre iapcl-
: "La soci4t* d'AJJtiona du Fu-da^alalx", A flrr»*.

(1O3Î cf. plus loin, p.377, Pour l'ornée 1955, la rapport adnintstratît
fait 4F«e <fe l'envol for FmOàTftlaa par la dtrKtion dir Parti dm 63 cir-~
culairmm dont 10 azipBflint 1010 répons*. Oc, BUT lea IP6 fédérations, 30
3>wlmaat ont répondu data dH délais normKucr 20 ont répondu apeèa un
pfemlef r^ppei, to aprée un second appel, IAV aotras, c'est-à-dlra 46,
n'ayant pas iéoq±* ( cT,flulI*tIn interleur n*M, aal 1956. p.9 /.



mmles mettant I leur disposition des moyens Batérlels ni financiers
appréciables.

Les sections, organisation» de base des fédérations et du parti,
ont cl Tes aussi une conptitance territoriale variabler cantonale ou camu-
«le, lorsque l'inplantation socialiste est faible; de quartier ou d'ar-
rondissement urbain, lorsqu'elle est plus dense. Leur nonfcre d'adhérents
varie considérablement, a partir d'un seuil de 7 personnes irininiiB. Au-
cun nxlnn n'&tant Imposé» certaines d'entre elles regroupent plusieurs
•1111ers d'adhérents ( a Lille par exemple J: on feaglne le degré de dé-
ncratle qu'on peut alors y trouver, celle-ci étant généralnwt inver-
sewit proportionnelle au naibre d'adhérents. Las réunions de section,ou
asiafclees généralas,peuvent être semestrielles voire annuelles ( pour
la plupart das sections, elles sont mensuelles Jet les adhérents n'y as-
sistent que pour écouter passivement les discours des leaders ou nota-
bles socialistes locaux. Chaque section désigne pour la gestion courante
un secrétaire entoirr* d'un bureau plus ou «oins Important qui n'agissent
que sur directive de l'»*anblGe générale, et sont fil us selon le *e»
•ode de scrutin que les responsables fédéraux ou nationaux.

L'activité des sections et fédérations suit le rythme de la vie
politique nationale et locale: aux tâches quotidiennes de propagande
{ affichages, distributions de tracts, ventes de journaux et autres m-
téMels, organisations de fêtes locales, réunions publiques et autres
activités diverses ) s'ajoutent parfois la publication de journaux 1o-
cauKjla plupart du temps, 11 s'agit de feuilles départementales hebdo-
nadalres ou nensuelles conro • L'Espoir ' de la Fédération du Pas-de-
Calais. (103 ), parfois de Journaux de sections A périodicité plus lar-
ge et assez ïrréguliSre. Les deux seuls quotidiens de province qui res-
tent contrôlés par le parti socialiste ou certains de ses dirigeants
sont " Nord-Katln " et le * Provençal " respectivement sous l'Influence

(1Q3Î en 1945-1947, 70 fédérations piOtllfat an baMOoAfffl» Oe 2 A
pour aa tirage global d'environ Jm ooo
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de la fédération du Mord et de Gaston Defferre. (104}

L'essentiel de l'activité des sections et fédérations^ c'est-à-
dire da Vensenblt du Parties 'exerce en période Électorale.

ZV Les organisations parallèles

Trois organisations sociales se situent dans In Mouvance plus ou
nains directe de la S-F-I.Q.J le Mouvenent de l'Enfance Ouvrière, section
française de 1' "International Fatcon Hivernent ', vise a " donner MX en-
fonts des travailleurs la possibilité de grandir dans une autre artlance
que l'atnosphere entachée d'éducation traditionnel le dans laquelle ils
sont nfls." {105) Dans ce but, il organise pour ses Jeunes adhérents ( 7
A 14 ans ] appelas les " faucons ruigu " des sorties de plein air, des
veek-ends, carcpi et colonies de vacances diverses* et notament des "Ré-
publiques d'enfants " propres A promouvoir • l 'auta-MucatIon, l'auto-

, l'autû-adFiinistrstiwi et Ta nlxlte.» (105)

Le seconde organisation sociale de la S.F.l.O. est • l'Ëntp'aide
ouvrière française " qui s'occupe essentiel lawnt de l'accueil, de l'hé-
bergenent. de P installation ?1 possible définitive des réfugiés, ainsi
que de l'aide aux déshérités [ vieux, cas sociaux» etc... }. Ses Inter-
ventions restent très Ihiltéds par des ressources réduites et un nlTI-
tantlsne Insuffisant.

La Fédération des Clubs Léo Lagrange (106J conplete la panoplie
des organisations sociales de la S.F.T.O. Cependant, si le M.Ë.CL et
l'E.Û.F. sont tfaa structures du parti énargeant par excelle au budget

f JoJJJluguPtïn taïuent, Merrftaira Céfféral da la EFIO dots A»
est dlrmctmur pal±t±qua da Itarà-ftftîn"-
tlV5}BoLlmtln Intérieur BFXQ, n'fM, nai

non coapl&t eofcj 'P&tëcatiai nationale des Ibymrm mt
LoisifB Léo Lagroagc? 3O tXX> mdbâxaats ao 1955,
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générât de. la S.F.I.O.. la Fédération Léo Lagrange n'a avec elle aucun
lien organique officiel et en est théoriquement Indépendante. En fait,
fondée en 1951 par des socialistes pour comenarnr IB souvenir du sous-
secrétaire d'Etat aux Loisirs du Gouvernement Léon Blun de 1936, elle
reste sous leur Influence {107). Elle organise voyages, CBD|JS de vacan-
ces, ciné-clubs, " caravanes ouvrières. Cercles d'études et de culture,
ouvra des centres rie loisirs, etc... Ses activités et son audience vont
s'étendant. Elle est une des rares organisations socialistes a connaître
un succès sensible et 3 éviter le contre-coup du déclin de la S.F.1.0.
depuis 1947.

Depuis 1340, les socialistes avaient participé a la fondation
avec des syndicalistes de la C.G.T-F.O. d'une autre association de tou-
risme populaire • Repos et Laiiln • dont la S.F.I.O. garde le contrôle
Indirect. Lç but de cette organisation fltalt de concurrencer " Touriste
et Travail ' tenu par la C.G.T. Georges Bru tel Te, secrétaire-adjoint de
la S.F.I.Q., dans une lettre au secrétaire de " Bepos et loisirs ", le
coirflme clairement le 16 dAcerini 1952: " Je rentre de Limoges. J'ai
signalé aux camarades la nécessité de faire entrer dans la dissidence
l'organisation p Tourisme et travail "> qui est entre nus nains dans la
Haute-Vienne.- (108)

Pour en terminer avec les organisations socialistes, 11 faut ci-
ter B Juin 44 ". association culturelle faisant appel " a tous ceux qui
veulent lutter contre 1 'Individualisa, pour rÉaliser l'union étroite
des travailleurs nanuels, afin de faire profiterai] plus grand nonbre
de*Joies saines et fertilisantes de la culture et de la beauté." (109)

(107) Tout KvrbA dasV.fi" doit appartenir A 1m Fédération Làa
et touC groupa d* " JeanceacB AnlfllJstas ' doit » trsiaforavr en olu&
da JoiBirv.

ArdiîvEB f,S. Ces ëffATtXfa da "Rapt» *t Joiairv' reBtsrt
enrirw S QCf> tahârmntm ma 1955.

(1Q9J Bulletin IntêrlfVt n'66. Juin 1953,
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ETle organise ainsi des spectacles divers, récitals. conférences, fes-
tivals, tournées théâtrales, atc.,.

Las * tais du Parti socialiste " sont une association de synpatM-
sants destiné* I alimenter les caisses du parti en période filactoraTe;
^'Association française des anls de Ta liberté " présidée par le soda-
liste tnock publie des docunents, organise des conférences essentielle-
ment sur les atteintes aux libertés omises dans les pays de l'Est euro-
péen: elle reste sous l'Etroite dépendance de la S,F. 1,0, (110)

Le tableau dresse pout paraîtra Impressionnant: aucun secteur de
l'activité sociale générale ne sertie échapper aux ramifications avouées
ou Inavouées do la S.F.I.Q., de la petite enfance 4 l'aide sociale en
passant par les loisirs, l'action culturelle, les femmes et l'Edition.
En fait» l'apparence ne doit pas traîner: si Ton excepte la Fédération
Léo Lagrange« tartes ces organisations ne fonctionnent qu'au ralentit
crêtes pour la plupart ft la Liberation au nient ou le parti disposait
des doyens militants suffisants pour les 'faire fonctionner, elles ont
été, elles aussi, victimes du déclin général da la S.F,KO- Le passage
des socialistes dans l'opposition les a coupées des sources de finance-
ment occultes et a accentue leur dépérissenent. Pourtant l'espoir de les
voir renaîtra est penrls puisqu'on 1953, pour la première fols Depuis
longtemps, les effectifs du parti augmentent.

Aucune analyse approfondie n'a pu Être faite de la clientèle et
des adhérents de la S.F.I.O. de la IVeK République. Nous ne pouvons
disposer A ce sujet que d'elteents fragmentaires. Un travail accûnpH

ftlû) II fdudrut eaoar* aantianaei- l'association 'ùw ancîats du
fjvî t&jroupa la* "anciena ooatbattmittf'' du aocinlivae et gui* d* banquatm
«a oamSKtratîxroB ou mtfrrfaentB trlvlla, nt un* Sta ia&& ftxnctarw
ffe ld S.F*I*Q- a *f*?Xr de* perrpeetlves de veectiteateat encourmgmmtms A
eautt
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par Pierre Rimbert en 1955 (111) fournit «pendant une nation epprflcla-
ble pour appréhender la réalité sociale du parti socialiste. II consti-
tua™ l'essentiel des domËes utilisées ci-dessous avec une enquête ef-
fectuée par la revue de l'I.F.O.P. "Sondages1 (112),

1e/ L1électoral socialiste

Le caractère populaire de ï'Éleetorat da la 5.F.I.O. est conftroe1

par les résultats du sondage effectué en 1952; la répartition soclo-pna-
fesslomelle des électeurs socialistes est la suivante:

Ouvriers
Fonctionnaires
Retraites
Artisans, comu-çants, professions
libérales
Agriculteurs
Ouvriers agricoles
Employés
Sans profession

Zl t
13 %
10 t

101
S *
fi*
fit

Zfiï

Ce tableau fait apparaître la très nette domination des salaries
dans l 'électoral socialiste ( 4fi ï, auxquels II faut ajouter très certai-
nement la plupart des retraites: 10 ï), Les 26 t de " sans profession "
sont sans aucun doute es sentie 11 enent co^xisfis de feanes sans

Certains déséquilibres r»ti entre Velectorat socialiste et l'en-
sevble de la population française apparaissent? tout d'abord la sous-*re-
presentatlon du secteur prlnalre qui n'entre que pour 14 X dans l'élec-
toral de la S.F.I.O.p soit Z1.87 % des " actifs " sgclaliites, alors

(It2f

Rlpbert: "La Farci *Kiallrt*-f Jo "Partie polltlqvw et clan-
aa Frmcm", dtractlon M.Dowrger, op. cit. f p.t$5 t 2oa.

n'3f 1932.
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qu'il représente encore, en 1954, 27,4 f de la population active fran-
çaise globale; enfin la sur-représentation du secteur tertiaire dans l'e-
lectorat socialiste sertie elle aussi manifeste, sans qu'on ait las noyau
de la fixer précisément: fonctionnaires, artisans, connerçants et profes-
sions libérales représentent a eux seuls 35,93 % des ' actifs " socialis-
tes, chiffre qui atteint presque la part du tertiaire dans l'ensemble de
la population active française I 36,4 ï en 1954 ). A ces 35,93 K. il faut
rajouter une partie des employas qui se repartissent entre les secteurs
secondaires et tertiaires, et de Mine la partie des ouvriers qui sont des
personnels ' à statut " et travaillent dans des Etablissements publics w
des administrations. Le chiffre ainsi atteint ( lipossïMe ovlneureuse-
icnt fl préciser faute d'une ventilation plus " fine " des résultats du
sondage ) ferait très certainement apparaître une représentation bien su-
périeure du secteur tertiaire dans l'Electorat de la S.F.I-D,

La répartition de l'Ëlectorat socialiste par type d'agglomération
•Et très révélatrice:

Localités de noins de 2000 habitants
Localités de 2000 a 5000 habitants
Localités de 5000 a ZO 000 habitants
Localités de 20 000 A 100 000 habitants
Localités 4e plus de 100 000 habitants

H ï
22 %
15 *
10 %

Le fait nasslf est la présence de la quasi majorité ( *2 % ) de
l'électoral socialiste en zone rurale ( cmnunes de nains de Z 000 habi-
tants }. La totalité des électeurs agriculteurs ou ouvriers agricoles ne
suffirait pas a l'expliquer: cette Inplantation rurale de Ttilectorat so-
cialiste repose aussi sur la clientèle des fonctionnaires de cavpagne
( prtposfls, receveurs des P.T.T, Instituteurs, percepteurs, epHjloyes
connunaux...), sur les artisans et petits conmrcants de village ( 11 y
a, depuis la fin du XlXfine siècle, une certaine tradition de veto et n@-
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ne d'adhésion socialiste chez les eocnerçints cave les cdbflre tiers et
autres cafetiers (US) et enfin sur Tes ouvriers DU eraploytis de petites
fabriques*

Cette Implantation se retouve dans les villes de petite taille
( 2000 A 20 000 habitants J qui regroupent encore 33 ï de l'électoral da
la S.F.E.O.

Ce qui est plus Inquiétant pour le parti socialiste* c'est la re-
lative faiblesse de son audience dans les villes moyennes ( 15 % ) et
grandes ( 10 X ) quand on sait qu'elles représentent l'axe de dftveloppe-
•ent démographique et tcononlque de la France d'après-guerre. Cette fai-
blesse est d'autant plus Inquiétante qu'elle peut concerner les grands
centres Industriels» l&s grandes concentrations ouvrières oQ tout parti
révolutionnaire se doit d'être solldeannt triplante.

La corrélation que l'on peut faire, très prudement et avec beaucoup da
réserves (114J, entre le vote F.O. aux élections professionnelles et le
vote S.F.I.O. aux élections politiques, confine une présence très faible
des électeurs socialistes dans le ri Heu Industriel urbain des secteurs
technologiquement avanças, et au contraire leur forte implantation dans
la fonction publique et employés-ouvriers S statut.

La emparai son entre les vingt départenents ayant la plus forte
proportion de population Industrielle et les vingt departenents ayant la

svr ce point, cf.c.tmiara, op.clt.TraditianaflIfBeat, l'ixplaata
ticn Moialirt* du» la pxof»**JorJ <tefl etbaretiira oa cafetiers était
dite au fait qua beaucoup d'oimiers, licaaoiéa *t vo voyant râfuHir
tv nouvelle evZuuc&e, se " recomwrUwHïant "ma ouvrait ira débit de

aF-P-fliri»rt: "L* Parti soclalSttm*, op.clt.,
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plus forte proportion d'électeurs socialistes est enfin très Éclairan-
te (115):

Départements ayant le plus fort
pourcentage de population
industriel te

Nord
Pas-de-Calais
Bel fort
Ifeurthe-et-Hoselle
Selne-et-Oïse
Loire
RhOne
Moselle
Seine
Haut-Rhin
Seine-feritliN
Bouches -du-RhSne
Oise
Ardenngs
Vosges
DoiAs
Aube
Seine-et-Harne
_Son»e
Bas-Rhin

60.9
55,9
54,3
53,7
51,6
51,4
50,2
45,3
48,7
47 ,Z
47,Z
46
45,9
45,4
44,9
42.7
41,6
40
39,6
38,7

Départements ayant le
pourcentage de vol x
socialistes

Haute- Vienne
Landes
Aude
AHege
HassBs-Al pes
Yar
Pas-de-CalAis
Nord
Antennes
Haute-Garonne
Creuse
Gironde
Sotne
Cantal
Cote d'Or
Aveyron
Deux-Sèvres
Bouches -du-RhÛne
Gard
Doula

plirs fort

32,1
31,5
30,4
H,9
27,8
Î5,Z
25,1
23,6
23.Î

2Z.7

n
21,3
21»G

ZU5
20.7
20,6
M, B
ZQ,Z
Z0.1
20

Sont soutignAs les départements comms *ux deuji classements.
On remarque qu'il faut atteindre le septième département A plus forte

tiré dt 'Le Parti social lata"f op.ctt,.



plantation socialiste pour rencontrer l'un des départements 4 plus farta
concentration Industrielle. Encore faut-Il noter qu'en es qui concerne
le Pas-de-Calais et la Nord T'Implantât ton socialiste a pour localisation
industrielle bon nombre d'entreprises du textile, secteur on déclin ou
les guestfstes d'avant la 5.F.I.Q. Étaient dfij& sollderont Installas.

Enfin quatorze départements figurant dans la prenlere liste ne se
retrouvent pas dans la seconde. " La emparai son sera encore plus nette
si nous mettons cûte A côte deux cartes de France en portant en noir, sur
Tune, les vingt départements ayant le plus fart pourcentage de popula-
tion Industrielle» et sur l'autre, les vingt départements ayant le plus
fort pourcentage de voix socialistes. En regardant les deux cartes, nous
voyons nettoient la discordance. La population Industrielle est sssen-
tleTlenent concentrée dans les dfipoftenents du Nord, de l'Est et de la
région parisienne, avec deux centres au sud de la Luira: les departe-
nents du RJiBne et da la Loire, et le département des Bouches-dû-hone.
Par contra, les voix socialistes s'étaleut plus vers te Sud et l'Ouest,
c'est-à-dire vers les départements ou domine la petite industrie." [116)

" Les chiffres montrent que le mouveMnt socialiste en France
s'appuie prlncïpaiement sur une clientèle do salaries; il s'agit surtout
de cette nouvelle catégorie de salaries qui se développe de plus en plus
avec l'extension du " secteur tertiaire p et qu'on appelle parfois les
" cols blancs p ( aipïoyâs et fonctionnaires, etc.»*)» H ™ serait donc
pas exact de déclarer que la S-F.1,0. est devenue un parti de classes
rayonnas car, si elle englobe une partie de la petite-bourgeoisie, îles
enplov&s et des fonctionnaires, elle ne recueille que très peu de suf-
frages auprès des Industriels et des connerçants. La, basa du parti n'est
plus principalement ouvrière, elle ne s'est cependant pas élargie Jus-
qu'à conprenctre l'ensemble des classes moyennes." (117)

(116) P.fliHbart: 'La Parti maclalfate", op. ci t., p.K7.
ft!7) m3ontogsom,.aaJ, 1951, p. 13.
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2*f Les adhérents et les cadras socialistes

L' enquête effectuée en 1951 sur 14 513 mares du parti socialis-
te perret de disposer d'indications précieuses. { L'échantillon util fît
a plus que les dimensions habituai las puisqu'il concerne 400 sections et
près de 13 % du total des adhérents S.F.I.O., qui approché alors 1* chif-
fre de 114 ÛOO personnes.)

12,1 % des adhérents seul nient sont des fermes* alors qu'elles représen-
tent 1* majorité du corps *1 ectorol. files formaient 41 X de l'électoral
socialiste total. C'est 11 une des données constantes du socialisne fran-
çais que sa faible Implantation featnlne qui fait plus que refléter 1e
" sous-develgppenent " politique des femes en général. 11 n'a pas suffi
de faire entrer, pour la pr&alïre fuis de lotir histoire, trois fève*
dans le Gouvernaient Blui de 1936, ni de créer une Covlsslon nationale
féminine. Le volontariat nécessaire n'a pas Été1 suivi. La preuve la plus
flagrante en est donnée dans la caanosltlon par sexe des cadres du Parti:
les fewes n'y représentent plus que 5*6 X ( 116 femes sur 2QW cadres
concernes par l'enquête et appartenant au Comité directeur, aux deux
groupes parlementaires, aux cnisslons executives des fédérations }' La
ftfsoglnle n'est certes pas la rflgle rois lea places restent occupées par
dos honnes qui préférant éviter on période de reflux le handicap suppla-
rantalre oue constitue fl leurs yeux sur le plan Électoral» par oxenple,
la présentation de candidatures fénlnlnes. U classement des adhérents
par tranche d'Age ost le plus lourd do signification:

moins de 25 ans
ZS A 30 ans
30 A 40 ans
40 i 50 ans
plus de 50 ans

2,6*
7,4 ï

20,6 *
32,3 ï
37.1 ï
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LE vieillissement des adhérents socialistes est flagrant: le pour-
centage de jaunes ( da moins de 25 ans ) est presque négligeable (2,6 3)
tandis que celui des 25-30 ans reste très faible (7,4 t ). C'est la, très
certainement, le fait le plus Inquiétant pour les dirigeants da la S.F.Ï.Q
L'inportance corrélative des autres tranches d'Age en découle: 11 est frap-
pant de constater que près da 70 % ( 69,4 % ),soit plus des deux tiers des
adhérents, ont dépassé les quarante an&[

Cette prépondérance écrasante des tranches d'Age supérieur ne
fait que refléter Le dflclln permanent des effectifs de Ifl S.F.1,0. depuis
la Libération: voici depuis EH naissance st, «n ça qui cancarna 1'avant-
guerre» pour les seules années ayant été Marqués par un evènenant «jour,
révolution du noi*re des adhérents du Parti socialiste:

1905 34 700 • adhérents
1914 72 700
1919 130 000
19Z1 50 500
1932 137 700
1933 ( après scission * néo ") 131 000
1936 ZOO 000 '
1937 280 000
1930 { après scission du Aitur) 260 000

( P.S.O.P. )

' 194fi 355 000
1343 238 000 "

1949 156 000
1953 97 000
1955 107 000

La répartition des adhérents par tranches d'Age en 1952 refiate
les vicissitudes connues depuis la fin da l'entre-deuK-guerres. Les rangs
relativement pléthoriques des plus de 50 ans( majoritaires!) senfclent
constitués par la vague d'aitieslon connue en 1936-1937» qua las refontes
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dit Front populaire ont • flxËs " et attaches 0 leur parti. Les tranches
noyanmi { 30 I SO ans ) sont 1e reliquat de la vague d'adhésion plus ré-
cents de la Mtàratirai, passablement laminée déjà par les déceptions de
l'exercice du pouvoir. Enfin, le quasi-tarrlssenent du recrutement chez
les jeunes est lui aussi le résultat de la politique suivie de 1947 a
1951.

Le passage de la S.F.l.O. a l'opposition en 1952 se traduit sfgnf-
ffcativtnent un an plus tard par l'arrêt de cette henrragie des adhérents
et l'anorce d'une reprise du recrutenent. Le naître de timbres nensuel s ven-
due par IÉ national a ses fédérations connaît l'Avolutlon suivante:{116}

1951 1 143 506
195Z 973 SW
1953 378 537
1954 1 02B 176
1955 1 065 049

On peut estiner que chaque adhèrent, compte-tenu des tlnbres non-
re-places par les fédérations, et rfas négligences dans la tenue des treso~
rertes de section, I teips plein dispose d'environ 10 tliAres sur sa car-
te annuelle. Dans cette hypothèse, le nombre d'adhérents aurait connu pour
les tienes années l'évolution approchée suivante;

Années Adhérents lue variation

1951 11* 300
1952 97 300 - 14,37 %
1953 97 800 + 0.51 l
1954 10? 800 + 5.11 ï
1565 106 500 + 3*59 JE

(tlB) Chiffre titéa Au Bulltttln intérieur a°É6 c7a join 1953, 72 de soi
04 dm JH! 56.



376

Le gros des troupes socialistes réside dans IBS bastions tradi-
tionnel* du Nord at du Sud de la France, On trouve aussi quelques places
fortns de «oindre Inportance dans le Sud-ouest et la région parisienne:

Classèrent des 15 prenlËres fédérations socialistes fin 1955

1- Nord il 950 adhérents *
2- Pas-de-Calais 10 900
3- aouches-du-Rhfina 9 500
4- Saine 7 400
5- feute-VIenie 3 50C
6- Sa1ne-et-01sB 3 100 m

7- SAnegal 2 400
B- Gironde ? 550
9- Haute-Garonne Z 300

10- Gard Z ZOO
11- ïar 2 000
IZ- Aude 1 BOO
13- Son* 1 BOQ
14- Hérault I 750
15- Dordogne 1 750

. chiffres approxlntlfs résultant te la prise de 10 tlnbres nan-
suels «i nyrenne par adhÉrent.

Les lignas de farde de la 5-F.LO. sont donc senslhlawnt les n&ns
qu1 avant-guerre, si l'on excepte la crolssanca spectaculalra das fédéra-
tions «tes Bouches-du-Rhone et du SGnëgal dirigées respectlveDKnt par Gas-
ton Defferre et Laralne-Gueye.

de l 'Implantation socialiste reste cependant relatlve-
nent faible; deux fédérations seul aient dépassent le seuil des 10 000 adhé-
rants EUT un total de 106 fédération! ( KQtrapola ot Outre-ner ) existant



377

en 1955,

On iuglne les difficultés de simple existence des 84 fédérations
disposant de moins de 1DDO adhérents ( sur ces M fédérations. 58 ont
moins de 500 adhérents et 27 avec nolns (M ZOO adhérents ne doivent avoir
qu'une existence fornella sinon fanto»at1<iu* )-

Sur le plan socio-professionnel , les adhérents se répartissent de
la façon suivante: (119)

Fonctionnaires 24,9 %
Ouvriers Z4,3 f
Retraites 12. a %
Artisans et comarçantE 12,3 %
Employés B»8 î
Agriculteurs 7,4 î
Sans profession DU profession Inconnue 6,9 S
Professions libérales Z,G ï

SS,6t des fonctionnaires, répertoriés sous cette rubrique, tant
effectivement ennloyés des administrations, alors que 43,4 % d'entre eux
sont des ouvriers des services publics. Sur 100, ces chiffres ae trans-
forment en 14,09 % de fonctionnaires-employés, et 1Q»BO % d'ouvriers dos
services publics.

SI l'on additionne les ouvriers du secteur prive et les ouvriers
du secteur public, on aboutît l un pourcentage total de 35,1 % ce qui
place les ouvriers au premier rang du adhérents socialistes, L'opéra-
rfon peut fttre artificielle et ne rien prouver dans la mesure où les ou-
vriers du sactevr public peuvent avoir des préoccupations» des revendica-
tions, des noyens d'action, en un mot une conscience politique et sociale
plus proche de celles des fonct1omu.1res traditionnels que de «Ile des

P.Rinburt: T* Parti socialiata", op.c±t,t p. 197.
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ouvriers d'Industrie du secteur prlvB- Il faut aussi se souvenir
derniers sont es sentlell citent issus de petites entreprises ou de
d'activité on stagnation ou déclin économique.

SI l'on confronte les parts respectives prises par les diverses
catégories sociales dans l'ensertrie des adhérents socialistes d'une part
et de 1 'électoral de la S. F. 1.0. d'autre part (1?D), on perçoit une sur-
représentation des artisans, comercants, professions libérales parai
les acfliérents { U,9 X des adhérents contre 10 1 de l1 Ejectera t Jinhw
pnénonOno pour les employés ( a, & 1 des adhérents contra fi % de V Électo-
ral ), une légère sur-représentation des retraitas [ 1Z,B % tel adhé-
rents contre 10 ï de 1 'électoral }, une légére'sous représentation des
agriculteurs { 7,4 * des adhérents, contra Û ï de rfflectorat ), vin
trto nette lous-représentatlon des fanes qui constituent ressentie! des
" sans profession " [ 12,1 % des adhérents contre 41 * de l'électorat ).

La représentation conparte des ouvriers et des fonctionnaires est
beaucoup plus délicate A opérer étant donne que, dans l'analyse de l'é-
lectoral, les ouvriers du secteur public sont Inclus dans la part de la
catégorie générale " ouvriers * alors que. dans l'analyse des adhérents,
Ils unit Inclus dans la part de la catégorie " fonctionnaires ". Sous
cette réserve, 11 est vrai Rajeure, on peut tout de neae risquer Tap-
préclatlon suivante: la part des ouvriers ( secteur public et privé
confondus } dans le nombre d'adhérents socialiste saible refléter leur
part dans l'ëlectorat de la S.F.I.O. ( soit environ 25 ï). Les fonction-
naires enfin sont lËgereiient sur-représentés parmi les adhérents ( 1*.Û9Ï
des adhérents contre 13 ï des électeurs ].

Notons enfin que 58 f des adhérents socialistes { contre 46 ï )
d« l'electorat tant constitués par des salariés. Le pourcentage Inportant
des retraités { 12,6 % des adhérents ) reflète le vieillissement souligné
plus haut.

{12QJ c'est-à-dire des élément* ccmpaniblta rfttf tablewux dea pag<& 368 et 377
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U conwsîtÏQn sociale des cadres politiques de la S.F.I.Q. unène
£ U constatation de distorsions très nettes avec Tes données précéden-
rent évoquées sur l'électoral et Tes adhérents socialistes. {121}

Us fermes ne représentent plia que 5,6 % des cadres du P. S.
{ contre 12,1 X des adhérents et 41 1 de l'électorat socialiste).

La structure d'âge de 1 'ensemble des responsables est la suivante:

•vins de 30 ans 5,9 ï
30 t 40 au 22,3 ï
40 a 50 ans 40,3 %
plus de 50 ans 31,5 ï

Le n&K phénomène de vieil lissèrent est Facilement discernable
avec cette fols-ci une majorité relative in profit da la tranche tes 40
I 5Û ans ( la prise de responsabilité suppose bien sûr un niveau d'acti-
vité. et donc de vitalité, supérieur & la siEple adhésion au sujet de la-
quelle les plis de SU ans étaient majoritaires relativement }. Hais le
vieil lissaient général du parti est plus accentué encore puisque 71.5 I
des cadres ont plus de 40 ans ( contre 69,4 % des adhérents du néne
3ge ). Nous avons 1* la preuve que la 5. F. 1.0. ne fait pas d'effort systé-
natlque pour favoriser la prise de responsabilités par ses Jeunes adhé-
rents et r» cherche pas fi présenter dans ce dcntalne me image spécifique.
( U Hfine remarque vaut pour les ternes J. L'explication donnée par Pierre
Rtahert recouvre bien cette politique de 'laliier-faire " s'appuyant sur
certaine disposition statutaire: " Les cadres du Parti socialiste sont
élus au suffrage universel par les adhérents eux-ofries. Or, pour avoir

(121) L'fttqaÉtG sffectuàe par P-Rlmbert fp.196 stfrj ) aar les
connu» 01 Bcealaolona BZffoutivtrs fâdéxalw, Ita candidats su

4e t9Sîf les âeu* grcapas paelfntjttairas et la aaatté dïrec-
Cat éduntlllaraga ptàBanta-tui-tisQuai celai d'inolore pluairuca

faia les mffrtas tfaméea c&rt e*t effat, art aoal et ffa* ratpoaa*blm peut
ea Ffltpouvar d«i« ffmur DU pJmlauzv d«a groupée àaumêfés à t'iautant,
Les ctii£frsa ne doivent être cautdAeés fjn'A titi
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ma chance d'être élu, 11 fout Être connu par la najorlt* des adhérents.
Ce qui favorise Ici vieux au détriment des Jeune* nains connus. 0'autre
part, pour accéder aux cadres supérieurs ( groupes parlanuitalrea et or-
ganismes centraux ), 11 faut au nolns cinq ans de présence au part1.*(L£Z)

tnflru voici la conposUlon socio-professionnelle des cadres
S.F.I.O.:

Fonctionnaires 37,4 %
Employés 13, S %
Ouvriers 11,4 t
Artisans, commrçants 10,6 X
Professions libérales 10,1 ï
Ro traites 7,7 1
Agriculteurs 6,B %
Sans profession ou profession
Inconnue ?,5 ï

Les salaries volent leur proportion s'accroître ( 6Z,Z ï contre
58 % des adhérents et 46 X de l'électoral J. La part prise par chaque
catégorie se trouve sensiblement aûdlfîée par rapport un chiffres pré-
cédents: les fonctionnaires représentent 1c1 une très nette «ajorlte
relative; leur ensmbïe Inclut encore les ouvriers du secteur public
mais la part de ceux-ci est nettement minorée: dons une situation de

chez IBS adhflrwitfi» fonctionna Iras et ouvriers sont net-

(122Ï P.Jttatert: "La Parti oociaUst*-, op. ci t., p.JOÛ.
fioaUyae le «&ae pbénoaéaet "On n'aîne pao les

r dan* I*s B*ctlansr on n'aina pas lam nauvaaux nnos *t Jav ri-
inconnus.,. Le dcaïae profond de ^0 S.F.I.Q., c'est eelal de l'aà-

mlalmtfftian fpane-aise: J 'avane*Bwnt"au tour d* bètd; «wor« a'y CTOUTB-
t-crt aucun ëtjalvalmut de 1 'S,H,A*r et dms grands caacoucff qui peiaetteat
A dfS jfunfM içulpmt d'mrzcédrr rapJd^Hnt «IT poetat do direction, fin
1945-1946, pendant qo* las aotrea partis muaient 9'ktpQS6f uae

noovmll.*, 1m mocltlltf* donnait d* l'trmacmaant «in
féoératlons et «i» cadres sOwltecjieai les flottes oonalssaiefit JA

pfdfotlcrt dm If Bémiwtmaefj lui la pronotion d« foia-offlclfis dm ca
n*ll3-J14t jufn-Jufll&t 1955, p.lBS2.f
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tètent * décroches " las uns par rapport aux autres, au détriment des
seconds. Sont aussi mieux représentas parut les cadres socialistes, les
professions libérales, les eflployes, qui avec les fonctionnaires se
taillent la part du lien au désavantage des ouvriers, des feras et 1
un Moindre degré, tes conrerçanks et artisans, des agriculteurs et des
retraites.

Le tableau comparatif suivant naître clairement la part prise
par chaque caUgorla sociale dans T'ensenble des adhérents et dans l'en-
semble des cadras socialistes:

Catégories

Fonctionnaires
Ouvriers
Retraites
Artisans, comrcants
ËBplpyfls
Agriculteurs
Sans profession ou profes-
sion Inconnue
Professions ÎInSrales

Pourcentage
D1 adhérents

1er : Ï4.9 %
Zeme: Z4,3 X
3ème: 1Z,B ï
4ene: 12,3 f
Sent; B,S f
Gène: 7,4 1

7eme: 6,9 %
Berne; Z,G %

Pourcentage
Da cadres

1er : 37,4 %
3è«L 11,4 X
6*w; 7,7 X
4ene: 10,& X
Zeste: 13.5 X
7«m: 6,3 ï

Bene: 2,& %
BRie: 10,1 %

IA encore, c'est Te ' lalsser-falre " dans l'accession aux res-
ponsabilités qui est cause de ces distorsions, de ces défonvatlons en-
tre Virage des adhérents et l'iaage des responsables f al us ou " appa-
ratdilks " }: B Le Parti socialiste m possède pas d'écoles de cadres,
11 ne farw pas ses propres cadres. Or. corme dans toute organisation,
les cadres sont nécessaires, 11 est amena à utiliser les cadres de la
soclËtG. C'est ainsi que plus on s'élève dans la hiérarchie du parti
socialiste, plus on trouve de techniciens de l'Industrie et du conrorce,
de hauts fonctionnaires, de Membres des professions libérales et d'en-
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geignants (1Z3}.«

Telle qu'elle apparaît vers 19W-1955» la S.F.1,0. resta un parti
a&set profondtoent populaire dans son électoral et dans la composition
sociale de ses adhérents. Cependant des • dérapages " graves existent
au niveau de ceux qui exercent des responsabilités tant ffideVales que
nationales. Ils s'ajoutent I deux insuffisances graves: celles des ro-
crutaiflnts Jeunvs *t f&alnlns. Il est frappant d'ailleurs de constater
que ce« Insuffisances et ces décalages sont fort anciens: 11s se ffanj-
festaient dflja. n6na si c'était avec nolns d'acuité, dans ïe vieux
P.O.F. de Jules Guaso>_ (124)

La substance sociale de la S.F.I.D. ne fait que refléter le
glissement politique qu'elle connaît depuis dts décennies 5 travers des
étapes de freinage ou d1 «cal ara tien plus ou mlns accentuées. La flurtn-
nise des fonctionnaires et spécialement des enseignants sur l'appareil
remnte A 1'entre-deux-guerres. M,Do$ân a pu constater qu'A la S.F.1.0.
la base populaire va en s'wenulsant ait fur et a mesure que Ton s'élè-
ve dans la niËrarchle du parti. L'engagement 1 la S.F.I.Q. s'explique

(123) P.&Aabertt "Lft Part* socialiste', optclt.r p.2Ol.
Sur Ie9 wuja tttvup*a pailatmitalfBB, Roger fluiiJÏOt fcriEr "!*•

cmpztmmatmt ai t946 c&a* ta J95J J5* de l'efEtttlf; pour la plu-
don loetltuteurSf dira profeaoeufS d 'eneelynenont prini»

mt du second deyfé, d'oftQtne paysMon* ou ouvrière* 7* 6e
ft tt dft fonctiommicmm airtm yua les eafteiynaatB- tes »mi»I* ou
^uioela t?}£mani>99ent 25\ tnr±rai 4mm députés gGcï&îtstea- E'Il est mi-
me da comptabilisez lea artlauifl f2t) ou I«m mgrlcultturm /6*>, il l'*at
folnm dm dlmtdagumr 1mm mfvrlffo tifs eetpJoyis,.. L'ancien ouvrier socia-
liste ae clfSBefa voloatia^B parai les tapions, rolce l«m publlcimtvo,
mif mntretmopm, il m travaillé dans qoelqef aairlm OD s'est attacha a
la rdrf*ct!an Je qoalqam Joumol local.,, Au tot*J* 1» groupa figbxide
rpjr^flont* «rtrv ÎS et J7*, ta damlaF quart eat etnstitw*
libéral** où dnninmnt lea avotattl f'J*J-
Sn cinq anat fJ«6-JÎS!J la «xriolosie du groi^e pariencatalr* varie
«jR4«n ut ftnctiDnnairea décdinanC un pw vlm-A-ria ûea vàdaclna mt to
ployêa OBC aoan dvutv placé* mit mmcandm position ils dlaparalammat 1A où
la Parti partf mt mlàqs. " (R.Quilliot, ijp.eit.,

(124} cf. C,WiUardt op.cit.
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de nains en rolns par l'origine sociale personnelle de T adhèrent DU du
responsable: 11 faut recourir da plus en plus frflquenment A son milieu
d'origine et spéclalewrit A celui de ses parents (125). En 1924 déjl,
25 1 seulement dea députés socialistes Atalent d'origine prolétarienne
directe contre 75 t en 1914. En 1535, 40 ï du groupe parlementaire I la
Chambre des Députés ànnalt de la Fonction publique ( dont Z5I de l 'en-
se1gnenent).

En Juin 1955, M.Duverger publie dans " Les Temps modernes " un
article féroce sur la S.F.I.O. sous le titre: * La S, F, 1,0.: mort ou
transfiguration? ' {LZ6}: " Que la S.F.I.O. » soit " embourgeoisée*,
qu'elle devienne de plus en plus conservatrice, que certains de ses chefs
salent corrompus ou Incapables ( voire . les deux )i qu'elle n'ait ni
doctrine* nf prograiMC, que son Influence soit en déclin, qu'elle ne puis-
se plus renouveler ses cadres et que les Jeunes électeurs se détournent
d'elle, c'est exact." S'il est vrai, ccmn Te souligne l 'auteur, que la
doctrine y dépérit, que l'antlcomunlsve y soit le préalable I toute ac-
tion, que le vieil lissaient frappe le Parti socialiste de plein fouet,
l'outrance verbale et le recours 3 une polémique brillante nn facilite
pas l'appréhension du rAle potentiel ou réel de la S.F.I.O. en cette ftn
de seconde Législature. N.Duverger revient I une position un peu plus
rai sonnée en écrivant: "Le S.F.I.O. a cessa d'fltre un parti de nasses
proprenent "dit, sans M réduire d1 ailleurs & un parti de cadres pur et
sinple: elle constitue un type Interntidlalre» plus proche du second dans
certaines fédérations, du premier dans d'autres." (127]

(135) a£. H.DogwM l&a fJJiérw d« lu t&FttAr* polltîyou « France",
dm

MT£. cdt.

'126) tes Texps Borf«n«", article cité, n'tH-lll, p>1963

f!37) W,PU™ZVBT in "Lmrn t«sp* tmàmcneo', urt.cJt^ p. 187-
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La S.F.t.O, n'est ni norte ni transfigurée: elle est, cône le
contexte qui l'entoure, en pleine mutation: partiellement parti de ca-
dres, alla peut redevenir parti de nasses an profitant de Ta nHlocrlte1

de la gestion conservatrice et de la détente Internationale qui va dé-
couvrir les crimes du stalinisme; elle peut encore mettre un frein BU
glisseront doctrinal Interne cône elle t'a fait vls-t-vls de l'Interna-
tionale socialiste en exprimant plus que des rfanrves sur Poecuménisme
dont celle-ci fait preuve SOUB l'Influence des travaillistes et des
sociaiH-dèaocrates allemands! parti d'opposition, elle a fourni beaucoup
d'efforts, sûrement encore Insuffisants, pour renouveler son progrAim*
et mttre sur pied des propositions concrètes. " responsables "; parti
da gouvernement, enfin et surtout, c'est l'exercice du pouvoir auquel
elle aspire qui donnera la «sure U plus Juste du degré de la rénova-
tion entreprise et de ses capacités tant réformistes que révolutlonnai-
res. Les Élections du Z Janvier 1956, qui suivent la dissolution de
l'Assemblée nationale intervenue le Z décembre 1955, vont accélérer las
échéances. Le parti socialiste y trouvera l'occasion de passer enfin S
l'offensive après avoir traversé depuis 1947 de longues amiBes de
ccntat «n ratralte ot gagnft depuis 195Z un r*p1t r£g«nerateurr
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ne fait plia p&uf.' flf

fit J**n-Haeïà Bfm&iutcii, in "Eaprit", nuaéctf Sffésial, mal 1956, p*
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Un sait que les groupes parlaïKfitalres calculèrent nal le nombre
des voix s'opposant le 29 novembre 1955 au touvernenent du FTes-ldent
t.Fairre lors du scrutin de confiance sur la révision du sytfeve électo-
ral. La majorité absolue des nertires de l'Assemblée nationale, 314 vol*»
étant dépassée par les 31B opposants, te la n£ne manière qu'elle l'avait
été dix (Mis plus tût, le S février, lorsque H.Mendés-France avait fltû
renwrs* par 319 vol* contre 273, les conditions d'utilisation du droit
de dissolution Étalent reunies,

M.Edgar Faure en demandant au Président de la République de dis-
soudra la Chanbre bas», ce qu'il fit le 2 dftcaibr* 1955, précipitait
de quelques nerfs seulement la fin de la seconde Législature. Cependant
cet avançaient très relatif de l'échéance allait avoir des conséquences
politiques, voulues par les uns, redoutées par les autres, dont toute
la troisième Législature subirait le contrecoup: il bloqua en effet cer-
taines évolution* ou raturâtIons,Internes aux partis en présence,et
évita que le renoirvellatent en cours de la vie partisane n*atteigne tou-
te son aipleur.

Officiel lèvent, " la justification de la dissolution, selon ceux
qui l'avalent prononcée, c'fltalt l'urgente nécessite pour le Gouverne-
ment de recevoir les directives dit pays: que souhalte-t-11, au Maroc,
en Tunisie, en Algérie? Quoile attitude préconise-t-il a l'égard des
Etats-Unis, de la Russie? preTere-t-tl une politique dirigiste ou libé-
rale? Et que pense-t-il de l'épineuse question des écoles 11bres7" [2}

En fait, si ces préoccupations ont tenu une place réelle dan*
les esprits des auteurs de la dissolution. 11 était nanifeste que d'au-
tres soucis de " politique politicienne " avalent eu une Importance au
noins tout aussi grande: 11 s'agissait de briser l'essor du nouveaent
poujadlste et surtout, pour un Président du Conseil radical en rupture
de parti, de casser les efforts entrepris par M.Handes-France dans la

"i-'j/m** polïtiflïis 1956', p. Y.
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rénovation du radicalisme. On se souvient en effet qu'appuyé sur les
réalisations de son Gouvernaient de 1954, K-Hendfls-France,soutenu par
le Journal " l'Express ', avait réussi I prendre le contrôle du parti
radical et la tête de la contestation contre la politique de H.Edgar
Fflure: une partie grandissante de l'opinion publique semblait capable
de lui fournir un appuf considérable 31 les Élections étalent naintenues
au prlntenps 1956. Seconda 1renentt «fin, la S.F.I.Q. nattait elle aus-
si a profit ses quatre années d'opposition et les leçons du rwmWsIsro
pour faire peau neuve et attirer un nntre croissant d'électeurs mé-
contente.

L'opération de la dissolution atteignit essentiellement CBS se-
conds objectifs partisans: l'Assemblée qui sortit des Alertions du 2
Janvier 1956 porte les stipules de cet évolutions avortées. Noirs ver-
rons tout d'abord le nouvel équilibre des forces politiques représen-
tées. Nous aborderais ensuite 1'examen de la constitution du Gouver-
nement dit " de Front Républicain V

SECTICM I : LESFtBCES rTJLITiqjES ISSUES DU SCRUTIN DU 2 JW/TER

La seconde législature a connu ne 19&1 A 1555 un boule versement
des coalitions qui avalent préside a H naissance: la troisième force.
créée en 1947 après l'éviction des ministres comunlstes, reconduite
après les élections législatives du 17 Juin 1951 vole en éclats avec le
Eminemment de H.Plnay constitua 1e 6 mars 195Z. Sa reconstitution
élargie sous la forme du Front démocratique et social en Juillet 1953

{3} QtwJquoB UPKU aeulaoïanf tfir «rptin &u 2 Janvier «56 seront
CMs «Janfl cette premier» mvtrticmt DBIK <jai conoammat wpéaifiquapmtt 1m
SiF.I.Q. Rjur m tableau plva bWfJet, SB reporter it tt,Dimxger Cfireo
teur )i "Ln élections du 2 janvier 1956"f A.Calio, cabtars Oe If fliSP,

1957, SOS p.
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échoue. L'année 1955 avec les divisions qu'elle Introduit ( sur
personnes, sur Ifi natte de scrutin» sur l'Évolution de l'Union françai-
se» etc...) efface rapldenent la dernière tentative de résurrection
faite par la candidature de H,Christian Pineau A la Présidence du
Conseil, le 19 février 1955. C'est donc sur des coalitions fort diffé-
rentes que vent reposer l'affrontaient électoral et la constitution de
la future majorité parlenentalre.

5 I ï L£S ELECTIONS DU Z JANVIER 1956

A-

IV la constitution du Front républicain

La dissolution de l'Assemblée nationale, si elle contrecarrait
las projets pendes 1s tes n'a surpris ni les radicaux ni la S.F.I.O. Cel-
le-ci mtunent ne considérait pas l'anticipa tien des élections ctflne
une muvalKe chose. En effet, le souci doartnant des responsables socia-
listes, S la fin de l'année 1955, est da faire échec aux propositions
conBunlstes de front unique S la base qui se transformant en front un1-
Hue a la base et au sonnet. Les socialistes, dans leurs sections et
fédérations ont été1 sensibles A la pression exercée dans ce sens par le
P.C.F.: les élections cantonales des 19 et ZG avril 1955 oit montré que
dans plusieurs départements des accords de désistements réciproques
avalent eu Heu (4). malgré les avertissements prodigues par la direc-
tion de la S.F.I.O.

C'est ainsi que Georges Brutelle, secrétaire général adjoint du

DOIP Jaf C&tea du Jfcrf par exenpie* Pour Coûta I* France, on assite A
3O fféslat&vsita de 3tx?iali9tf9 mn favour de cawJiffats ctxmunlstfS, et à 60
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Parti peut déclarer en faveur d'élections anticipées: "en 1956, nous
risquent une coalition avec le parti commis te. Je suis tref préoccupa
du dînât actuel dans le Parti où existe un courant «n faveur de l'unité
d'action. Dans les derniers nvuvBwnts de grève, le parti comunlste «
agi avec adresse, évitant de politiser les nnlfestations. Les respon-
sables syndicaux de F.Q. ont. A cette occasion! fait un bout de chenln
avec IBS comunistes. Or, ce sont les menés noms qui ont des responsa-
bilité* dans le Parti et 1Ts déclarent que sur le plan politique, on mt
résistera pas longteraps aux appels de l'action comme. 51 ce climat
devait se développer, nous serions on 1956 dans une situation Invraisem-
blable et noirs savons bien que nous serons Inpulssants a rlaglr contre
les Indisciplines.* [5} L'aveu de cette dernière phrase ne laisse pas
d'être InqulStant quant a l'eraprlse de [g direction du parti sur ses fé-
dérations. Certaines, rares 11 est vrai, cône la fédération du Var ne
sont-elles pas allées jusqu'à passer des accords d'unltfi d'action avec
leurs nouaiogues cotfiunlstesï

Gérard Jaquat n'y va pas par quatre chemins en affinant sans
être dfioentl par ses canarades du Cmltfr directeurs ' Je m croîs pis
& dm exactions en novembre mis le devoir du Parti est d'appuyer tou-
te Initiative demandant des élections anticipées.- (5J. Et si Guy Mollet
craint encore le 23 novembre une dissolution, c'est uniquement parce
que les élections se dérouleraient dans le cadre de la loi des apparen-
tatents que les socialistes,favorables au retour au scrutin d'arrondls-
»nant,iie sont pas parvenus ÎL faire nodlfler. En fait, depuis le 9 no-
vembre, la S.F.l.Q. a pris toutes ses dispositions en vue d'élections
anticipées; un partage des tâches de propagande a dflja été effectué: le
parti est mis sur la pied de guerre électorale.

Aussi, lorsque le Conlté directeur du 30 novembre 1956 publie un
conunlqué dénonçant la dissolution qui vient d'être décidée, faut-11
considérer les réactions de la S.F.I.O. cowe essentiel louent provoquées

(5J Ctalté directeur fi.F.i.Û., réunion cfu ZJ aaptaOrct 1955,
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par le souci de résister a la pression coaunlste. Celle-ci ne rencontre
île succès qu'l la base du Parti alors que les dirigeants socialistes ré-
sistent faroucboant» quelle que soit leir"sensibilité1 .Edouard Eepreux
plagie Blun en déclarant: " Je suis Épouvante...par les progrès <fe l'Idée
de Front populaire. Toute une série de fgrces extérleurea au Parti vont
dans ce sens. Au sein du groupe, l'Idée de Front populaire a gagne énor-
mément.'1 {fi) Lhonorey fait état de nombreuses sections espérant un ap-
parentement avec les conojnlstes. Pierre Rinbert se montre tout autant
hostile à l'alliante avec les comunlstes que Guy Huilât qui y volt la
disparition du parti. Pour trancher définitivement, un Conseil national
est convoque pour le 12 dOcenbre 1955 afin de fixer la tactique Electo-
rale de la SJM.Q. Dans l'attente de sa décision, le Comité directeur
rappelle aux sections et fédérations socialistes qu'elles doivent se
préoccuper " essentiellenetit de l'avenir d» la Dftnwcratle socialiste',
c'est-a-dlre du parti Itiî̂ ene. et que, en conséquence, " en attendant
Us décisions du Conseil national, seul habilité a fixer la tactique du
Parti, elles doivent se refuser ft répondre a toute offre qui pourrait
leur être faite»" (7)

La situation ayant été ainsi verrouillée du cote coniiinlste, uns
autre hypothèse d'alliance doit être envisagée et « la «tlere tl n'y a
guère de choix, puisque le 45èMe Congrès de la 5-F.I,lK,en Juillet 1955.,
a récuse par avance tout accord avec le H.H.P. C'est lors du Comité Di-
recteur du 30 novevbre 1955 que prend corps IMdea du Front républicain
•ene si cette expression n'est pas encore utilisée. Pierre Rtabert s'en
fait l'Initiateur; peu Inporte que par la suite Jean-Jacques Servan-
Schrelber lui en ait dispute la paternité, socialistes et Bendeslstis
ne pouvaient guère trouver d'autres fonules électorales que celle-là.
Hais 11 n'est pas Indifférent que, chez les socialistes, ce soit Pierre
Rlnbert qui Tait proposé: en effet, appartenant é T'af le gaudie de la
5-F.I.O,, non suspect de céder aux attraits du rendeslaae aprës les re-

(Sf Ccaité diractaur SflO, tAuiian Ai 30 novesbra 1955r tmpte-rmndu
p.SB.
(7) Ca^aiittqué du ttmité (tîrmctfuf du 30 BQVBretpa 1955 faovldyné dons

. cf.SoIJ.mtin Intérieur SFIQ, n*84, oal
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serves qu'il avait exprimées en 1953 et 1954, » situant en ourge de
la direction Mollet» SB proposition avait plus de chine» d'Être accep-
tée que si alla fût venue d'un Depreux. par exoiple»

Conscient de la situation délicate dans laquelle l'Impossibilité
d'un retour 3 la troisième force et le refus d'un Front populaire, nat-
tent la S.F.I.Q., dans le cadre d'Un scnrtln où les apparentements peu-
vent encore Être utilises par la droite, 11 déclare: " L'opinion publi-
que attend un nouvenent qui sorte la politique française de l'ornière;
la Parti doit en proposer un. 11 faudrait» pour Eviter d'être placés
devant la Front populaire, proposer un autre rassemblement. Je n'en
vols qu'un: celui de 19Z4, c'est-a-dlre d'un rassemblèrent de la gauche
damera tique. A cet effet. 11 faut prendre contact avec Hendés-France
et ril.D.S.R. S1 nous restons isoles, nous prenons le risque d'une d£7

faite sans pour autant empêcher une rupture au sein du Parti," [8)

C'est donc vers un retour I une coalition de type " Cartel des
gauches " que s'oriente la 5.F.I.Q., A la grande différence près avec
L9Z4 que cette fols-ci c'est celle-ci qui refuse l'alliance avec le
P.C.F, et non 1'Inverse. L'anticipation des élections peraet aux socia-
listes d'envisager plus serelneaent une alliance avec les nehdêslstes
tant redoutés, surs qu'ils sont de disposer d'un appareil plus homo-
gène, plus efficace, plus soude, alors que Hondas-France doit faire
face i de vives dissensions Internes et n'est pas encore en maure da
recueillir tous les fruits de la rénovation entamée. Un exemple spec-
taculaire de la " bousculade " provoquée au parti radical par la dis-
solution est donnée par le Journal H l'Express ' dent 1a transformation
d'hebdomadaire en quotidien était envisagée pour nleux appuyar IBS ef-
forts de n.Hendes-France. ' Les élections sont avancées de 6 mois. Le
Journal est pris de court dans sa transformation qui se fait beaucoup
trop vite, " en raison des circonstances "...explliaions^nous aux lec-
teurs... Nous sones plongés en pleine Improvisation, ce qui n'est pas

(S) CDfité directeur SflQ, fdunloa du 30 aoranbn f95ï,
p. 87.
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du tout dans la nanlere de Jean-Jacques. Le Journal se " mouille " a
fond, dflslgne d'un bonnet phrygien les candidat! pour lesquels 11 Tant"
voter, risque purement et simplement son existence,11 (4}

radical i l'Idée du Front républicain a fait Son chwln facl-
1 Gîtent. Le deux décembre a Heu une preniere rencontre entre Guy Mollet
»t Pierre Handes -France; " Défi le départ, le premier problème envisagé
p*r nous deux... c'est celui de l'éventuelle participation des commis-
tés I un apparenteront auxquels les uns ou les autres, les uns et les
autres, ou les uns ou les autres (sic), radicaux et socialistes, auraient
pu appartenir... je ne ne suis pas caché auprfts de lui pour faire connaître
•A position personnelle» 9 savoir mon opposition personnelle i une sem-
blable participation des comunlstes.' (10) Guy toi 1 et ënlt ensuite la
crainte de " certains " socialistes de voir les radicaux s'apparenter
avec les comunlstes par-dessus leur t&te. Plarre Hernies-France aurait
alors répondu que cette éventualité était exclue: ' Je dis que la simple
fomulatloii de cette hvpothese est i res yeux» «al Rendes -France, Inju-
rleusel." (11) L'harmonie électorale étant acquise, 1* reste de cette pre-
nlere réunion fut consacre a l'exonen des prograraes radicaux et socia-
listes et A leur rapprochaient.

ZY Le Conseil National de la S.F.I.G.

Le 6 Membre 19S5, A PuteauK, SB réunit le Conseil national de la
5JM.O. C'est l'occasion de nsurer l'anpleur des divergences existant
au sein du parti socialiste sur la tactique électorale. Lp unanimité se
fait facilement pour repousser toute alliance avec quelque parti que ce
soit de la majorité sortante. C'est bien sûr 1 'éventualité d'apparente-

(9) F.QfTtXtà, Op.elt., p. 172.

(10) On»££ national d» la SriQ, 6 Ma^Otra 1955, cvafte-n&àu, p.3 â5.
(11) dà,r p.S-S.



•ents avec le P.C. F. ouf suscite l'essentiel das discussions, sas parti-
sans m la défendant qu'1nd1rtc tenait A travers la liberté râclaïuje pour
les fédérations de conclure Tes alliances les plus efficaces pour battre
la droite. Haurlce De1 norme ( Tarn )(12) reclne cette liberté des fédé-
rations en notant que beaucoup de gens attendent l'union P. t. -S. F, 1,0.
qu'il adnet au seul plan des apparentements, LBmrque-Condû . dBputfl des
Landes, va dans le rofine sens en faisant ressurfrïr les dangers de l'In-
fluence nandeslste: ' Nous ne voulons POE paraître aller à la bataille
sous sa bannière , pour toutes sortes de raison»; parce qu'il ne nous Ins-
pire pas confiance, parce qu'il a tente, sans aucun doute, de faire écla-
ter le ?.S,H (13] Antoine Hazler, députe des CÛtes -dû-Nord, réel An en
terres Inagtis l'ouverture du dialogue avec le P.C. F. et la fin de l'at-
titude frileuse et peureuse de 1a S, F. 1,0, v1s-*-v1s dt T '
the: " Nous avons peur que nos troupes se laissent capturer,
Nous savons que seuls.... nous ne pouvons pas faire triompher l'ordre
nouveau, nais nous repoussons avec horrvur les contacts qui, occaslonnel-
leient et à certains «crtents. pourraient se produire, mus somes cwme
la nSre de f«m1lle qui voudrait bien marier sa fille nais qui a peur de
la laisser sortir parce qu'elle redoute qu'elle ramené un gosse à la Ml-
sofi. Eh bien, un gosse, •&» bâtard, c'est quelque chose de vivant, c'est
la vie, et des gosses, on risqua aussi 4e les attrapper, d'ailleurs, avec
les enfants de Harle que représente le H.R.P," (14)

Qu 111 lot ( Loire-Inférieure J, Houtet { Dron ), Homunv {fthflw )t

Ruel ( Haute-Loire ), Poirier I Hanche ), Polmt ( Vosges }f VCque ( Cote
d'Or ) et d'autres encore Interviennent dans Te mené sens: celui de la
liberté des fédérations. Pivert rappelle que cette liberté était la règle

(12} sauf mention coatxmirmf chèque fols flue oovs citararts da
tlara à'orateuca, IOFQ des conaeile DU dmf CDnyrfm luticutauc tfu P.J.
noua laaiquoraaa iMnédlat^ait leuco f&JàeatiaitB de raecatJiaaant car

P non ifa cellem-cl dmnm Id qna*i totalité 3ea

id., p. 44.
national SFIO, « déceafrre t955t
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lorsqu'il y avait deux tours de scrutin et qu'on fat sait confiance «UN
fédérations pour trouver la formule électorale la plus efficace permet-
tant de battre la droite.

gré ce feu roulant, rien n'y fait: la direction du Parti tient
bon et riposte en faisant drainer les gros bataillons des fédérations les
plus Importantes. Gaston Deffarra ( BoucKes-du-Rhflne ): "Qu'est-ce-qul
fait la force des partis socialistes en Angleterre, en Suéde, en Norvège?
C'est l'Appui d'organisations syndicales, non seulement fortes» nais I
tendance socialiste. Nous avons fait de notre mieux pour soutenir F.O.,
nais est-ce- que VOUE na pensez pas que si nous nous entendions demain
avec le parti crniuniste, nous porterions un cwp iwrteï a F,0.7"(1SJ;
Augustin Laurent ( Nord J Ht an avant les désaccords de po7tt1que In-
ternationale pour récuser toute alliance avec le P.C. F.; Arthur Conte
( Pyrénées-Oriental 05 } rappelle la domination de VU.R.S.S. sur les pays
de l'Est européen; Pierre Rlnbert ( Seine } fnslste sur Te sens dynami-
que qu'il faut donner au Front républicain en repoussant les avances,
tant du M.R.P. que du P.C. F. Il le situe dans la ligne de la trotslena
force et du Front démocratique et social oui ont fichoufi alors parce que
les radicaux corne les républicains populaires entretenaient des ambi-
guïtés sur leurs orientations économique et sociale: • Aujourd'hui la
situation est plus claire... 11 sera possible de créer et de provoquer,
au sein du M.R.P. comme au sein des cowunistes, une sorte de rupture
entre les Éléments qui suivent ces partis, mais qui seraient prêts a
rompre avec cos partis El, demain, se présentait devant eux une pers-
pective qui ne soit pas la stagnation, l'îmfaillsn, mais au contraire
la lutte pour le progrès et pour l 'ertnclpiitlon sociale." (16)

Guy Mollet enfin conclut le débat et retrouve des accents pathé-
tiques pour condamer l'ouverture au P.C.F.: celui-ci reste stalinien
et n'offre que de fausses apparences; s'il est en crise Interne, p c'est

Ccn»JJ national SfZO, G dJcvotirw I935t mpta-ranifu, p. 41.
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gr&ce A l'action socialiste de " dfibourrage de crtna» '" 11 faut donc
continuer a lui " taper dessus " pour qu'il anwrce une réelle Évolution
avant de penser 1 faciliter sa «ortie du ghetto, SI tes socialistes dès
aujourd'hui tendent la nain aux coraunlstes, " tout effort pour ejpecher
les travailleurs d'aller A l'unité d'action, que cet offert soit tenté
par nous en par les organisations syndicales libres* alors condamnées
A disparaître, tout cela est fini,,. L1 absorption comnenceralt alors...
Janals, caaBrades, Janats Je n'ai connu certitude aussi angoissante: cfe
nos décisions d'aujourd'hui dépend bien plus que le résultat des élec-
tions, tout T'avenir de la dëncratle socialiste ai France, toutes les
chances de la démocratie socialiste en Fnuicei et J'ajoute pas seul «an t
en France, en Europe et dans IB mmà*],.. quel coup dur pour les socialis-
tes de Belgique, d'AHapagne, des pays Scandinaves, de Grande-Breta-

- (17)

Enfin, le prophète cède au tacticien électoral pour nteux rallier
ceux qui n'étalent Intéresses que par les seules voix comunlstesi " par-
ai les gens qui votent socialiste , 11 y en a pas nal qui ont tellement
cru en nous quand nous dénoncions les staliniens qu'ils ne voteront plus
pour nous si on se «et a travailler avec ces Staliniens." [18) Une aajo-
rlté de droite sortirait donc des urnes et au sein des Élus de gauche les
conunlstes seraient majoritaires de façon écrasante car. dans l'ensen-
ble des listes apparentées, le rapport des forces les favorise au détri-
ment de la S, F. 1,0,

La cause est entendue: la notion finale adoptée par le Conseil
national, a l'unantalte moins quatre vol* contre et Jiult abstentions,
écarte toute alliance avec la «ajorltfi sortante d'une part, avec le P.C.f
d'autre part; des listes socialistes hOMopënes seront présentées partout,

(17) Cwuwil natioui £7Itf, 6 dtimbn 13*5, co^te- rendu, p.235-J2&.
tl8) id., p.328* On na amurmit arouar plu* clAlretHne fd0 Ja

qui « dit Jonff BOT la tjaalitÂ Oo pote eo favnr de la 5FJT>_
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DBS apparentements pourront être conclus en riposte 3 ceux que Ta
mettrait sur pied: dans ce cas, H.R.P. et P.C.F. en seraient exclus de
la «eue nantira. Dans l'hypothèse où la droite rtaTiserait une coalition
susceptible d'exporter la majorité» une minorité socialiste sourit un tex-
te autorisant le? fédérations fl agir 11 braient en constituant au basnln
des apparentements avec les covunlstes. Ce texte d'ouverture électorale
au P.C.F. recueillit IHB nandats et fut «poussé par 1979 autres[ 384
Mandats allant A l'abstention ). Ce score est loin d'être négligeable
puisqu'il représente 38,57 % des Bandota exprimes] II saible donc bien
que la direction de la 5,F,1,0, ait eu raison de craindre U constitution
d'alliances avec les cuaBunlstes et d'appeler de ses voeux des élections
anticipées.

3*7 La campagne électorale socialiste

La cnipagne socialiste se déroula dans l'ensemble de façon dis-
ciplinée. Une seule exception doit Etre signalée: celle de la minuscule
fédération des Vosges qui passa outre atn consignes du Cnrltâ dlrecteir
et apparenta ses candidats l caw de Ta liste prognsslste-comuntste.
Poirot. socialiste, fut élu avec un conunlste. Inâdlatenent, la fédé-
ration des Vosges fut dissoute et réorganisée. La S.F.I.O, pouvait s'of-
frir le luxe d'un châtiment exaaplalre, la sanction frappant une saule
fédération,isolfie et,qui plus astt0xtrênBnent faible. (19) Le P.C.F, no

TJteff obsfrrateurr superficiels noterait qum emttm liste cwmmne ob-
tenait 0* dm voir de plus que Je total dm* voir wcaaïllleB par 1mm

et les CABrualrtM ea 1951; tais ils ne durait pas voir
auswntfltlco liait** - anrtoat danrt une région où le cWaapt

- ravtait en desoûutt du paurceattge dp çaùis de CBB dauir par-
tit pria anve^flfl BUT 1m plan zuElonal, et très ao-deasoum f* Jour
•MF 7e plan régionfl. -. Dane 1« déportHBiinta «vniffDantg, J

suffrages exprimés mu faraur (ta* partis coHBtniatea et
avaient da 351 Bapériaur au nïreau de iPii/ leurs

ma total des voix progressaient da 4,5\ f alors giw don? 1mm

du typ* Front populaire continuaient mocore à rebuter des £Zeo-
gtri fueoleat été prètm a voter pour les Boalaliatum oauJa..."

(P.ItlllltMitr of.cit., p*28Q-281}. not\a l'Tndre, 1m moclallate &«tbieA
Jiata mvmc tfça Indépendants ayant accepté le orograsœ du
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réussit aucun autre apparentaient

Partout ailleurs» la 5. F. 1.0. présenta des listes huangSnes et,
sur 95 circonscriptions, elle n'eut a conclure que 47 apparentements avec
ses allies du Front républicain { Radicaux, U.D.5.R. et Action Républi-
caine et sociale» "11" gaulliste amenée par H.Chaban-Delnas }. La cou-
pure avec la droite et le K.R.P. fut partout respectée, alors que cinq
ans plus tDt, les socialistes étalent alliés au* modérts dans 59 cir-
conscriptions sur 95. De son tûté la Majorité sortante réussit I conclu-
re 50 apparentements,

De ombreux candidats socialistes, en hnntorrle avec le mdÉsIsne.
tentent do récupérer l'élan dont 11 est bénéficiaire f?DJ. Il reste tout
de ntee curieux de Hre tout crÛKnt sous Ta plune d'un députe socialis-
te: ' Sur la ligne générale, je fis une caupagne vendËstste.' (21)

La direction de la S.F.l.u. fit un effort sans précèdent pour do-
ter ses candidats d'une documentation et d' argumentaires tes plus
complets possible. * L'axe de la campagne de 1956 a etti la réponse 4 un
défi: la gauche nëne divisée vivait encore sous l'effet de la Libération..
que la droite ait repris du poil de la bête cône elle l'avait repris et
que ce soit couronna par un monsieur cowe A.PInay... qui avait et* mea-
bre du Conseil national de Pttaln. ça paraissait Être la revanche de 1a
collaboration confondue A Juste titre avec la droite; la formule que
tout le rende avait en tête A l'époque était celle, faneuse, o> Haurlac...
en 1944: • Seule la classe ouvrière dans son ensemble n'a pas trahi.* (ZZ)

(Sa) Parce qa'ila ont *pp3rt* ai 1954-55 an ftouvernefient ua soutlon loymlf
"l«f gocimlistma vont donc fondés à rmvmtddqoarr plia qao toat aatce par-
ti, Iw bénàfltw dm la politique taltrif far la GawoTntnen
biaa qu'ils IM soimt pam fntr4e daoe om GnnvziHDKit."fDtW0iaE dlf

Docvotatation de proji*s*nîfl, P.S.-B.F.I.O.}
r op,cit.r

(32) Claade Fiaier, entretien amo l '
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Vis-à-vis du P.C.F.. un lettre proposée par Pierre Rlnbert est
adoptée par le Conïte directes du 7 décentre 1955 pour Etre publiée I
T'adresse des militants et électeurs comunistes. Dans le style caracté-
ristique «ployé par 1* S,F,1,0, depuis 1947 a regard du P.C.F.» elle
vise a rtduire a néant tout espoir de création d'un Front populaire. Le
parti conunlste y est qualifie de * sirçile Instrument de la diplomatie
soviétique "* Insultant ou recherchant l'unité avec les socialistes,
selon les besoins de l'U-H-S.S- ' Pour que l'unité puisse se faire en-
tre nous, il faut que le Parti covmunlste devienne un parti dèBDcratl-
que, tenant tous les ans un congrès au sein duquel pourront s'affronter
les différents points de rue qui existent chez vous cane chez nous. Il
faut que le Parti cmnjiriste dÉrrence, cône nous, toutes les atteintes
à la liberté, les CBVS de travail force, les aiprisonnenents et e«e-
cutlons des dftwcrates et des socialistes dans les pays ou les cownu-
nlstes sont venus au pouvoir,,, qu'il condamne le parti unique." (23)
Tout est dit dans la dernière phrase: " Croyez, Chers Camarades, t no-
tre volonté slncftre d'unité, a vous de la rendre possible." (24)

Les socialistes avaient comencë leur propagande en set tant l'ac-
cent» conve les rad1caux(Z5), sur l'exercice erroné selon eux du droit
de dissolution. Le spectre de la crise du 16 anl était A nouveau agiter
le Comité directeur dans son cnminlajue du 30 novenbre 1955 dénonçait:
' Le coup de force du Eouvernenent Edgar Faure ", parlait da " manoeu-
vre antirépublicaine, en violation fonwlle avec l'esprit oie la Constl-

(23) Builetûr iatàtieuc BFXDf n'Atf, HU 1956. e.167.
(24) ta., y. 166.

Rappalooa gu« 1m parti radicalt déa qu'il sut etnamiasaaae à* la
dm dissolution, «cluC H.Kaar Feurr tandem qua S dm mmm ml-

Diatrmm dmatmgloiaaimnt dn ^oaperaaaait. Lm l«r ffécembra, "
titrât en fftmiire tHtyet 'Coup de fiaxv centre 2e paya" et Je
jour fBf.tfondèa-Fcunce, ffexriot, Qumuille, les présidants des
pofi^afntolïfa xadicaux, u.a+s+a.f Râpubltcmlam socf-fu* mt
déclaraient anaable QW la fflsaolation, fidèle A 1* lettre A la Cons
titution, « trmhl*rmi+ J '
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tutlon.' Pure perte! Ces objurgations d'un autre Age n1éveillaient plus
.aucun écho dans la atalre de quiconque. Mac Manon était mort depuis
18931 11 fallut se rendre a l'évidence: non seulenent M-Edgar Faire
n'était en rien conparable aux apprentis-sôrcleri de la restauration mo-
narchique, nais surtout l'opinion publique 5e révélait extrenaoent favo-
rable a la dissolution. Enfin! l'usage du bulletin de vote allait lui
donner une occasion de régler ces différends obscurs antre tendances,
courants, sws-courants et sensibilités aussi subtils qu'Insurmontables
entre les radicaux et autres Boderts qui empoisonnent par legrs querel-
les Ta vie politique du pays- Sur le fond, 11 est vrai que les soctalis-
tes visent Juste lorsqu'ils déclarent que la dissolution a ett utilisée
dans un sens bien précis et nesquln: barrar la route au mendeslsne et
«•pécher le vote de la loi électorale du scrutin majoritaire. Au diable
ces distinguos aTanblquËs: aux électeurs on " parlait de ' coup de for-
ce V nais 11s recevaient les moyens d'en punir les auteurs," (26}

Bien Vite, on s'aperçut que ce thene de la dissolution " anti-ré-
publicaine " portait I fam, et l'on pas» a autre chose.

Autre chose, fin 1955, c'est d'abord l'Aïgflrle et l'ensemble des
proolenes de la décolonisation en Afrique du Nord. Contrairement a ce
que l'on a retenu de cette cnpagne électorale de dflcnbre 1955p le pro-
blft» algérien qui prend alors des proportions supérieures n'a pas consti-
tue le thftve prviler de la plupart des propagandes en présence.

Ce qui est vrai par contre c'est que les événements s'aggravant
ao fil des jours, la presse fut wwntfe A leur donner de plus en plus de
place. SI Ton rfidult Tes centres d'Intérêt de l'opinion publique aux su-
jats traitas par les seuls Journaux quotidiens ou hebdomadaires, alors
oui, l'Algérie tint fin 1955 la prenlëre place dans les préoccupations
des Français. (£7) Hais on volt bien djire cette assimilation serait une

(36) HT.Duvertferr "Lmm àlactians du 2 janvier 1956"f op.ctt., p.5.
(171 of.sur tv point, Jf.nuvergçr, op,c±c,t p.S9-9o,
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amputation.

En fait, las «tes de propagande des partis politiques le rentrent,
les soucis majeurs des Français sont divers: les uns dorment la priorité
aux probiems Institutionnels { Indépendants. R.GJU» Républicains so-
ciaux. Radicaux J, les autres aux problèmes économiques et'sociaux f
M,R.P., radicaux, S.F.I.O., comunlstes ).

Au sein Mené du Front républicain, les discordances sont très net-
tes: 'les gaullistes de l'A-R.S. nattant en avant la " Rflforne de l'Etat "
qui conditionne toute autre action; Tes radicaux ne nettent l'Algérie
qu'au uu»tr1*ne rang de leurs préoccupations; le« socialistes enfin, dans
leur ' programe d'action ', eettent en avant le* probl&Hs ficonoMlques
et sociaux et n'abordent î1 Algérie que dam l'ensemble des questions
d'Oirtre-raar ( sur les 22 pages du programme, 3 pages sont consacrées à
l'Outre-mr - les pages 17 I 19 - et 13 lignes ft l'Algérie. Le Maroc et
la Tunisie tiennent une place Equivalente A celle de l'Algérie).(28}

" La cmvogiR électorale, quoique brave, fut passionnée! oarquee
par le heurt des honws plus encore que par la dissonance des program-
mes." (29) Le duinvlrat du Front Républicain ( Guy Mollet-Pierre tondes-
France } semble uni sur l'essentiel et 7'attelage saible an tout cas
beaucoup «rins divisé que ne peut l'être la njorlté sortante. Le dynauls-
•v de la c«npagne socialiste et radicale paraît devoir coq»nsftr les
effets de la dissolution nene si un prograime unique du Front républi-
cain n'a pu être «1s sur pied.

Foar plus ûm détails sur les différents pro^rawefl des pmitiff
X.ûuvetyert "Lea élfotîono du 2 jmavi^f 155*", OJSCÏE., n3J syj ( A
tJcle dB BaOrgea Dapewc).
{29) "C '«nnrfe palAtigaa 1956", p. t.
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H-

r/ Une MjorltË électorale de gauche

Le scrutin du Z Janvier surprend tout d'abord pur l'anpleur de la
participation qui atteint le chiffre record, depuis la Llbflratlon, de
8S!,£ ï des Inscrits et ce, Migré les conditions atnospftflrlques diffici-
les et la data choisie, lendemain de jour de fit*. Le corps Electoral
«tait par ailleurs en croissance sensible par rapport K 1951 puisqu'il
comptait ZG 770 B95 personnes, soit environ 1 800 000 citoyens aipplfi-
•entatrta ( sa repartlssant an 1 300 000 personnes ayant négligé Jusque
Tl de se faire Inscrire sur IBS listes, et 500 000 Jeunes accédant à le
«JorltË El ce tarai e J.

La très forte participation résulte du cunul de trois facteurs:
" Le choc psychologique crtfi par la dissolution, ... l'Irruption du pouja-
disne, qui sert d'exutolre aux divers «contents et a tous ceux qui fai-
saient profession d'antl-parleaentarlsae; ...la présence du Front répu-
blicain, qui offrait uns alternative attractive a la reconduction de la
majorité du centre-drûlt." (30J

Se dflroulant partout dans des conditions satisfaisantes, les Élec-
tions ne purent cependant fitre organisées dans les trois départements al-

Claate iflea: "Géographie &«a éleetloaa CcatcalseB dsfiits 1936",
Collection "ZTiàiifl, textes ut donimputa", i-arJ* 1971, 3K> p.. p,79-So.
D'aiftnm élèvent» aatériels ont pu jouer dans le sois d'un
de cfttx participâtiofl* Id Bateiee fut ayité* p*ndmnt lait
daat les élections da ruaûrm 1* vote obligatoire an erAmt aam
pàauaînlrf oontre JHV dlectaim p&fllgantw , D'aiitir pPPt, la scrutin fl-
fé pour ÏA ffttmlàr^ foia A aa Jottf t&bituall^ertt tranillâ Vtir pour Aa
elromstance, fut QéclaiA ch4o4 mt gagé,
Bitffttlaos anfln gu» c** élections làgisifti-mg virant mu présenter ai Hâ-
trqpai» in nembre JusqaB 1* jftoais atteint da cmadidatBi 5 Jfil/ l«tr r#p-
poxt sut le noBbra d* xiâgaa à pourvoie «tteïgnït 9,9 f cantr* 7,î eu
Juin JMJ *t 5,̂  en mv^tfirt J*« J/ cf. «.DunEyeci "LVS Alertions au 2

J95C", op. ci t., p,
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gârlens. Le Gouvernaient dut avouer que les conditions d'une consultation
ne pouvaient Ûtre réunies A «use de* ÉvfliwiKnts dont 11 reconnaissait
ainsi la gravita. La conséquence en fut l'absencs da toute représentation
algérienne dans l'AsseablAe de Ta troisième Législature et 1 'imputation
de 30 sièges de la représentation globale. Came le reMrque paradoxale"
«mit K.Siegfried: • L'Assenblge nouvelle ETye pour faire face ou problè-
me algGHen na conprmdra aucun rvprorontant de l'Algérie.M (31}

Résultats du scrutin en France Bfltt-Qpolltalne (3Z):

Electeurs InscHU £6 774 899
Votants 22 171 957

Abstantl wis
Blancs nu nuls

Parti ctiBiunlste du apparentas
S. F. 1.0.
Radicaux et U-O-S.R.
( In Front républicain }
Républicains sociaux
( 1n Front rflpubllcaln }
Radicaux R^-R. et 1I.D.5.R.
( hors Front républicain )
Rftpubllcalm sociaux
( hars Front républicain }
M.R.P.
ModËrts et Indépendants-paysans
Poujadtstas
Extrême -droite
Divers

Votes

4 60Z 942
671 167

3 514 403
3 747 431

2 3B9 163

25C 587

933321

587 764
? 366 32l

3 259 7R2

Z 483 813

ZGQ 749

98 600

K des
nscrlts

17,2
2,5

20.6
1Z.1

9,3

0,9

3.1

?.l
a, s
iz.i
9,2
0,9
0,3

du total des
noyé raies

des liftes

26,9
16,2

11,3

I-*

3,9

2.'
11,1
15,3
11.6

1.2
0.4

(311 "L'mnaéa politique 1356', p.l
(321 Tablf-ao tlrf Je P.miUavo, op-cit-, annexe 7, p.B16-817.
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La volonté de changèrent Ai corps électoral se traduit tris
nont par la défaite de Ta najorlté sortante qui ne recueille plus que
33 % des suffrages caprines. La surprise vient du surgissenent du poujadis»

dont on avait «in1»1sé l'siplsgr at qui rallie près de deux Millions
at déni d'électeurs. Il prend le reïal du gaullisne dans la contestation
radicale dv régime et du parienentarlara.

L'ancien H.P.F., éclaté depuis 19SZ et dissous en 1953, est la
grande victime du scrutin puisque ses branches survivantes ne recueillent
plus que 3,9 % des suffrages exprimés contre Zl,6 ï cinq ans auparavant.

La droits traditionnelle poursuit sa rawntee au détriment du gaul-
11 sue et du K.K.P.: elle regroupe derrière les Indépendants et autres
•oderBs 16,3 ï des voix contre 14.1 % en 1951.

Le H.R,P, enfin continue i glisser sur Ta pente du déclin en per-
dant 1,1 point par rapport aux législatives précédentes*

A gaucho» par contre, la victoire est tangible: le parti comunis-
te et la Front républicain recueillent ensertle 63,6 % des suffrages ex-
prines. U Parti ccmuniste avec ZB,9 % des suffrages exprlràs nintient
global «en t sa position? il connaît cependant un léger tassement en per-
dant un point par rapport I 195t.

La S.F.I.G. stoppe l'hëmrragle électorale subie depuis novenbre
194S et arorce nem un léger redressansnt en gagnant 0,6 \ des suffrages
exprimés, sur la dernière consultation législative.

Ibis les grands vainqueurs, paml la gauche, restant l*s radicaux
nendésistes: alors que l'U.D.S.R. se mrglnalise de plus en plus et que
les radicaux traditionnels ne font qua maintenir leurs positions, ce sont
eux qui font passer le total des voix radicales de 10 f en 1951 à 15,2 f
en 19SG. Il faudra bien sur soustraire de ce cnlffre global le pourcenta-
ge .recueilli par les radicaux se situant hors du Front républicain. Ceux-
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ci, animés par H, Edgar Taure, ont tout de Héros réussi A atteindre leur
but essentiel qui était da Tlfllter au naxluai l'extension dit nendôslsne qui
ne se Manifeste en fin de conpte que par une nette poussas, nais non
par le " raz-de-marée " espérfi pour six mis plus tard.

Tels qu'Ut se manifestent dans leur brutalité, Tes votes du 2
Janvier 1956 expriment l'espoir d'un changement d'orientation politique
que la nouvelle Assemblée va devoir mettre sur pied.

2°/ Un* nadorlU parlementaire de gauche

La rupture de la troisième force a empêche la négociation d'ap-
paraitoients suffisamment larges pour qu'Us puIssEent atteindre la na-
Jorltt absolue des suffrages exprimas. Le clivage Insunontti entre raajo-
Htê sortante et opposition se <toi*la1t, dans le «Ême teups, d'un autre
clivage au sein de chaque camp» gauche et droite, qui enfermait dans
leur ghetto extrémiste, les ccuminlstes d'une part, les poujadlstes
d'autre part. Les partis politiques Étant ainsi repartis en quatre
conpartlRnts cloisonnes ( extrAna-gauche» gauche, droite, extrême-droi-
te ). la représentation proportionnelle redevenait la règle et la repré-
sentation parlementaire- devait être assez fidèlement conforme a l'Influ-
ence da chaque parti. Sur les 47 apparentements réalises entre les mem-
bres du Front républicain, un seul enporta la nnjorlte des voix et donc
la totalité des sièges; sur les 50 apparentements unissant la majorité
sortante, neuf lui permirent de franchir le seuil de ta mfpie majorité
des suffrages exprlnËSi enfin sur les 41 apparentements réalisés arti-
ficiellement entre différentes listes poujadlstes, source de conflit par-
lenen tairas futurs, aucun n'atteignit ce mené seuil. (33)

SFTQ milm-nta» pr*tlgva un apfarenteœiit douteux," à la
dans If* Pyrénéee-OrientsleS' Co département airidt vu se dàvaloppar un
conflit parBOBneifau sein d* Jj f***r*tlon eoataliste, entre tt. Louis «oguè-
ros àAfmté «Kjltiiata sortant et Arthoe Crotte, secrétaire fédéfal, BU auj#£
de la direction d'an Journal local, Lf direction nationale da If SFIÛ soutint
dm« la batailla élBattxale toui* Hoguèrma tandis que R. Conte appuyé PAC oa
fédération présenta aa propre Ilots disaidantn- Ou apparentement fut malgré
tout nia fur pied ancra aù0îali9teg "officiels" «t dîasldaitf, cauv-ei obte
nmiC d 'ailleurs plus df voil gu* J*urs flv&UK. tt. Conte une ftjia élu

au gevupa aociall*t* et fut ré intenté peu upsés dans la SFIO,



La conséquence de ce retour ft une représentation proportionnelle
qu'aucun flAcmlme majoritaire ne venait limiter, est l'élection d'une
Asserablêe oQ l'ÈniEttseent de la représentation pari«nntaIre est ac-
crue par les conflits connus, avant le scrutin, entre personnalités du
centre-gauche et du centre-droit.

jLfrartltlon des_s1_flge5 a rtosenbTée__nat1_onale par
groupes politiques f34)

Groupes Nombre de sièges

Ccraamlste 144
Progressiste 6
5.F.Z.O. 96
Radical 5B
U.D.S.H.-R.D.A. 19
RApubUcalnE Eoclam 22
R.6.R.{ radicaux host11« au Front républicain ) 14
M,R.P. 73
I.Q.H. ( Indépendant! d'Outre-nr ) 10
Indépendants-paysans 95
Union Fraternité Française { poirjadlstes ) 5?
Non-InscrlU 5

Total 595 (35)

(34) 'l'orné* politlwe JftM-, p.ZZ
(3$t C* totil ont inrïrJnr <ta 31 siégea A celui d* i'ilflasmtJés n*tio-
nale de 19îi d cauaa tfe la disparition des JD siéffSH aZgèfiorta et du
vitgf 0**tJn& à teptéeaitar 1m* couptolre frmifaîa sa ùirfe, cédés à
en payg en 13S4.
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Cette Aisenfilée nouvelle laisse Apparaître une nette majorité de
gauche puisqu'on additionnant IBS timbres des groupes parlementaires
camjnlstes, pragressigtesi et ceux das groupes constituant le Front ré
publirarln. on aboutit 3 un total de 345 députés soit près de SB ï de
l'ensemble de 1 'Assemblée. Plus significatif encore, si l'on ajoute les
seuls sièges cnnunistes, progressistes, socialistes et radicaux, on ar-
rive au total de 304 députes { soit SI ï de l'Assemblée ) (36)- II ne
s'agit cartes pas de la majorité " marxiste " da novembre 1945, nais
bien d'une majoritfl da Front populaire B laquaila pourraient s'adjoin-
dre encore quelques républicains progressistes venus de l'U.D.S.R. ou
du gaullisme.

Ce qui semble possible sur le papier resta loin de ce qui a'avere
réalisable sur le terrain politique. La constitution d'une najorlta de
gouvernement va le prouver.

§ ? ! DU REFUS DE LA TROISIEME FORCE A CELUI DU FTOtiT POPULAIRE

L'effet amorti de la vague nandeslste posait un problène de direc-
tion de la coalition de Front républicain: toute la caïqjagne électorale
s'Était faite, y couvris pour les socialistes, sur l'exploitation des
résultats du Gouvernèrent Mendês-France et du renouveau des méthodes
d'action qu'il avait entrepris. La personne v4ne du leader radical avait
domina les semaines précédent le scrutin et. plus que toute autre ques-
tion, c'ast t celle du retour au pouvoir de H-Hendès-France que les
Français avalent répondu en votant pour le Front républicain. Or les
résultats montraient que le nombre des députas radicaux restait encore
très an retrait de celui des députés socialistes. La logique nojorlUl-

(36) tes camunlataa récnpérénne les aléyoa qua Ima
leur avaient retirée en 195If la SFIO peià yaslyaes sièges Pallié la
pfogxeaadaa de BBB auffr&gm* car «lia avait été an f?5J parmi laa for-
eatlcas aorqoelles Ta loi des apparentotents avait le fins
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re du régira parlementaire voulait donc que le leader du parti le plus
mbreuic de la coalition victorieuse fut appelé I fornar 1* nouveau
Qouvernenent» alors que la logique politique voulait que fiît appelé l'a-
niuteur essentiel de la çwpagiie Électorale, celui dont le non avait
été utilise cane porte-drapeau par tous ses alliés.

Ce problem de personne, déjà enveninA par la rivalité ancienne
entre les leaders radical et socialiste, va cnpolsonner les relations
internes du Front pendant les proiïeres semlnes de Janvier 1956. Sa
solution est en fait très directement liée au type de najoritfi sur laquel-
le le Front républicain entend reposer, puisqu'il reste minoritaire dans
la nouvelle Asscnblén.

Le problème,classique en France depuis la naissance de la HTenc
République, se pose a nouveau de trouver une majorité parTenontaire co-
hérente, capable de soutenir T* futur Gouvernaient. Deux solutions
connues sont possibles: soit une majorité de type • troIslCne force "t

Inaugurée en 1947, disparue en 1952, alliant socialistes, radicaux, ré-
publicains populaires, «odërës divers; &o1t une •ajorltâ de type ' Front
populaire * telle qu'elle parvint au pouvoir en 1935. Les deux formules
vont faire l'Objet de deux grandes caaçatjnes contradictoires de la part
de leurs partisans e't vont en quelque sorte s'annuler l'une l'autre.

IV Droite et coammlstes renvoyés dos-à-dos

Bien que chacun prétende trouver dans les résultats des élections
ratière a satisfaction, les leaders de la droite ont conscience de la
volonté de changèrent oxprlnee par les Français: sans bien sûr céder la
place, 11s espèrent en tenir cnpte en proposant slnplenent un Élargis-
saient de la njorïté sortante fl l'enseoble du Front républicain.



Toute une campagne de presse dans ce sens va être développée, s'ap-
puyant sur la gravité des problAvs a résoudre qui nécessiterait l'exis-
tence d'une union nationale n'excluant que les seuls conunlstes. Dans
le vocabulaire de l'époque, le recours A l'adjectif " national • de la
part d'homes politiques allant des socialistes a 1 Pextrûn»-dro1te a le
serti bien précis d'un rassenbl snent de tous les partis 1 la seule exclu-
sion du P.C.F., ' parti nationaliste étranger " selon l'expression de
LËon Blin.

Le* républicains populaires sont parmi las plus ardents S récla-
mer la constitution de cette Majorité parlementaire • nationale ", et
parmi eut Ht. Locourt, Teltgen et H.Schimarm, Dès le 4 janvier» H.Edgar
Fairre déclare; " C'est maintenant qu'il faut constituer un véritable
Front républicain, car si nous laissons nos Institutions dans Tétât oD
Elles se trouvent actuellement, elles seront submergées." tl prône enfin
• une large union allant des socialistes aux modères pour Démettre
avant tout de rftfomar nos Institutions et de ràgler rapidement le pro-
blftie algérien." (37)

H-Duverger reïi«ie ainsi les desseins de la droite; " HK.Fauret

Teitgen et Pinay rêvent d'un nlnisUre préside par un socialiste nodë-
rét qui continuerait Teur politique sous des apparences plus gauchisan-
tes. H.Rwtadler - ce Queu1l1e do la 5.F.I.D. - ferait actalrablement
l'affaire. A son défaut, H. C. Pineau serait bien accuailll égalèrent;
ne lui demanderai t-w pas en Mme la nerae chose qu'en février 1955: fai-
re échec I Hendfis -France? Confier aux socialistes les rênes rie l'inwbl-
Hsne, quelle adnlrable habileté! Les auteurs de cette stratfigla espèrent
du nfine coup écarter 4 ja*a1s le spectre du Front populatra, nais sur ce
dernier point leur ralsonnonnt est peut-fitre nains sûr.' (38)

cita par "famée j&Zitigua 1956", y, 7.
(38) ' Ja Monde- du 10 JanrLar 1956.
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L'offensive de la droite en faveur de l'union nationale est d'au-
tant plus vive qu'elle sait disposer, au sein nténe de la coalition de
Front républicain, d'aï lifa hcobreuiu favorables 3 cette fmnuïe.

M.Mitterrand relance ainsi l'Idée d'un Gouvernement de'trnlsiùne
force'. Hais le pavé le plus gros est Jeté par M.Vincent Aurlol: sorti de
charge depuis deux ans, 11 Met la poids de son prestige dans 11 balance
an déclarant le 7 Janvier 1956: " Entre les deux blocs d'Irréductible
opposition, parti corownl&te et U,O.C.r\., aucun des deux grands fronts
ne pourra seul... gouverner... Il n'est qu'une najorltû parlementaire
nutfHquaient possible» celle qui va des socialistes aux noderfo ou
* une partie d'entre eux ". On ne badine pas avec les chiffres. Ce sont
eux qui lnposent la solution* la seule solution parlementaire... Ou cela.
ou l'Impossible sortie, c'est-l-d1re l'anarchie d'abord, la dictature
ensuite.- (39)

Enfin* de l'extérieur, ces pressions sont encouragées par Te grand
allié africain, qui ne se soucie des querelles personnelles françaises que
dans la nesure ou elles risquent da favoriser la fonction d'un Front
populaire. Aussi poussa- t-1l a la constitution d'un' Front national "dépas-
sant les Mesquineries d ' état-najor pour sauver l'essentiel: * Un Front
national, décide i enterrer ses petites divergences et a arriver A des
CQ»prai1s nationaux sur les grandes questions pourrait donner a la France
un vrai Gouvernement qui ne craindrait pas les attaques de l'entrtne-
44iKhe ou de l'utretae-crolte... La crise véritable se trouve dans l'As-
senfclEe elle-ntae et ne peut Être résolue par un Gouvenumnt temporai-
re derrière une personnalité ou un prograna.

La solution doit venir de la cnprëhen&lon que les plus hauts In*
tfrêts de la France ne peinent Être servis qu'en groupant tous les partis
du centre contre le nenace des extrOnlsnes." (40)

dn / Janvier 1956.
(tOf'H«tf fock Oginia lïibuito" Sans la HoB^g" àer 8 *t 9 Joitftar



Air sein de la S,F,1,0., la réconciliation avec tout ou partie de
la majorité sortante est impossible, au moins dans Vlmedlat: elle dé-
truirait l'espérance qu'a fait lever la création du Front républicain et
aboutirait & la paralysie d'une coalition attrape-tout. {41) Sur le plan
Interne, elle favoriserait des fortes centrifuges qua In querelle de la
C.E.D. avait exacerbées; l'unité du parti *tant encore fragile et conva-
lescente, elle volerait en éclat pour profiter au* comuntstes et faire
avancer ridés d'un Front populaire.

Rien d'avantageux ne peut venir donc pour la S.F,1,0, d'une allian-
ce avec la majorité sortante. Seul André Philip s'y montre favorable:

11 propose quatre objectifs au futur Çauvernenent: réforme des méthodes
parlementaires» loi électorale, probl&ie algérien et relance européenne.
"W ces quatre points, 11 est possible de trouver une majorité avec les
socialistes» les radicaux et le M.R.P. Nous devons prendre conscience
qu'il y H .22 X de salaries catholiques et en conséquence trouver le moyen
de surmonter le problème de l'école de façon à faire autour de nous le
rassemblenant des salarias." (42) Sa voix reste Isolée: non seulement
l'aile gaudie, mais la direction elle-nfine de la S,F.KO, coupe court a
tout espoir de la droite de garder le pouvoir avec l'appoint des socia-
listes ou du Front républicain.

Reste l'autre danger menaçant les vainqueurs: celui du glissement
vers le Front populaire.

Les comunlstes accentuent au lendemain du scrutin leur pression
en faveur de la création d'un Front populaire; leur argumentation repose

Comité directeur SHQ, réunion do 4 janvior 1956, ccmftf-rmndn, jN0
Guy Kollfit écrit dune 'l'expias*' du € Janvfar 1956, 'Cotto volonté

-fa Même topa qu'ellç noua cenCère le ffevolr S& faire faca A
acccueo- nota iatmrdlt, coma* BOUM aoaa l'éticno ia-

taràlt à nota mtoms avant 1* scrutin, dm falra sur noC» pragx*ntB JA
moindre coamaslm à la majorité sortants et battag, "
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sur une constatation d'une logique puissante: en votant pour U gauche
le Z Janvier, les Français ont Ranlfesté ime volonté de changèrent qui
ne peut aboutir que par un Front populaire rassentlant 1'ensenble des
forces de gaudie,c«niunlstes compris. Les no/en s parlementaires nécessai-
res sont d'ares et déjà reunis puisqu'une wjorltt absolue existe entre
cawnlstes, socialistes et radicaux.

Le 7 Janvier 1956, le Conlte central du P.C.F, décide d'envoyer
une lettre A Guy Mollet et Edouard Herrlot pour leur proposer un program-
•B do gouvBrment coinun: B En votant pour les candidats du parti cwï-
iimlste» du parti socialiste et du parti radical socialiste, la lajorite
des Électeurs et des éleetrlces a signifie sa volonté de voir les affai-
res du pays mises entre les «alns d'un Gouvernement de gauche. Elle
ne conprendralt pas que ces trois partis ne fassent pas tout ce qui est
en leur pouvoir afin qu'il en soit ainsi:

Un tel Gouvernèrent pourrait wtmwfit;
- apporter une solution pacifique aux problèmes de l'Algérie par

la voie de la négociation*
- améliorer les conditions de vie de la population laborieuse

des villes et de ta canpagne,
- appliquer le programe minium du Comité national d'action laï-

que.
- s'opposer vlctorfeusenent fl toute entreprise factieuse,
- pratiquer une politique de détente Internationale permettant

d'abavtlr au désarmant.' [43)

L'extrCne-gauche s'exprimant dans " France-Observateur " ou ' Les
Teqis Modernes " pousse dans le rtrc sens» an soulignant l'Impossibilité*

(43) in "Lf nufa" d« 9-9 Jairriar 1356. JaoçoW Daeloa dévlafe le 1B jan-
vier i Vujouid 'Jnti émane îï y a viogt ans, le parti ocievaifate est résolu

ar Jff tôutod1 •« forças pour 1* ritliiatlon d'un nouveau Prcnt POfv1-à lu CC ar Jff tôutod1 •« forças pour
." La P.C.f. n 'Imagine donc qua la rectuiduotion clé la faraila de
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d'une autre fonule parlementaire que l'Union nationale ou le Front popu-
laire dont l'agitation poujadlste rlsojie de hlter la maturation. (44)

Cependant» contrairement 8 la pression de Ta droite, la pression
de 1 '«trèfle-gauche ne trouve aucun ftcho avoué BU safn dj Front républi-
cain.

Parmi les radicaux, uns qu'11 soit d'ailleurs nécessaire de
distinguer ceux qui suivant fldelaient ou non M.Kendès-France (15), 1 'hy-
pothËse du Front populaire est vigoureusement repoussée, non seulement
l'hypothèse d'un Front populaire ordonne", négocié. officiel lèvent conclu.
n1s aussi celle d'un Front populaire de fait» de circonstances, M-Bour-
gfis-RBunoury écrit: "... 11 n'y aura pas de Front populaire: nef» si sans
po»r aucune condition, le Parti comunlste apporte sas voix i ça aue
T'on nom le Front républicain, 11 subsista une Imnensa maJoHtfi de ra-
dicaux, et peut-4tra de socialistes, qui ne sauraient accepter un tel ap-
point A titre prolonge. *î et âpres avoir récusé toute alliance avec les
aodërês, il poursuit: "...Les grands problèmes du pays» coma ceux de
l'Algérie ou de l 'Union française, réclament une certaine unanimité na-
tionala. Peu Importa en quelque sorte la gËnén»1t£ dos solutions pour-
vu que ces dernières ne comportent pas Ta sécession, et surtout, pourvu
que tout ce <pii est national soit «arriére." (46)

c£-,-LtH t«ps maames", n'12t tte janvier 195e, actdole Je J,PvuiLlonf

'Esprit" awilf'Eaitd ^e fairw un partage dlftLcll* antn les
toriunewe du HdlnJisaa r' exprimât daae la nouvtaa ifptwp

aentalre. U tJlstingua ma première cftégQCte &e "nonl existas tion taiat",
itaivoatnc rToat J.& fortune politique est Ile* è cvlJa rf» Pîarra flan-'

{«t,l«-Hmcnuf flJudat, Pmnlar, ju tottl 27 ou 38 àèpvtéBff ni»
Oeccntf* catégorie da "radicou- ortbodintes'1, încalarea cfoni JA
de IBf.HflrrJot ou (TlKUf JJC, gui « J*li»nf p0rC*r par !• courant
t* Boria n o«jpro*«ttra fax.- Wf-flueuf Jle, H./ffura, Jf.Sdrfllûn, nu total
14 ou 1S Oèputtsfr enfin les rrtlctizx tie •'drolti" oam» JBf.JlDdid ttmrlm,
A.&aclcQ ou f, Gaillard ( «j total uaa doat*inm à* députés) - il faut ajou-
ter A ma calcula las ffpmtrantéa fetflcaux t dont JV.Jtormit J
H.HmHc^Fiince. i "Baprit" dv Janri«r I9$G, p. 453.)
f4GJ Libre opin/w danP "le Hoodc^dir 10 J*nvi*r 1956.
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Quant à Hendes-FranCB qui a. refusé de comptabiliser dans SB
rltt parlementaire les voix coMunistes ayant vott son Investiture Te
18 juin 1954, vt qui a jugé, Selon Guy Mollet, " injurieuse • l'Hypothè-
se d'une alliance électorale radlcaïu-comunlstes, son refus catégorise
du Front populaire ne fait aucun doute.

Les socialistes n'en évoquent même pas l'hypothèse au cours de leur
ConttË directeur du 4 Janirler 1956 tant elle leur paraît saugrenue. Si
l'on parle du Front populaire c'est uniquement pour en Eviter la consti-
tution. Il y a sur ce point une mnimlté sans failles. Une autre atti-
tude eut surpris de la part de la S.F.I.O. qui avait, le 6 dlcenbre pré-
cèdent» trac* une tactique électorale très fane se gardant a gaudia et
( droite de toute alliance dépassant las limites Initiales du Front ré-
publicain.

En fait» 11 sembla bien que dans leurs campagnes respectives pour
fllarglr et changer la nature du Front républicain, la droite et les con-
•unlstes ne se soient guère fait d'Illusions sur leur chance d'aboutir.
On a bien plutflt l'Impression, qui sera confinée au muent du vote d'In-
vestiture du Gouvernement» qu'ils ont cherchfi S se neutraliser récipro-
quement, chacun d'eux ayant un intérêt évident A ce qua l'autre ne
l'emporte pas: dans cet fcartÔTwent du Front républicain entre dieux pô-
les opposas» la S,F,1,0, occupait une position stratégique déterminantej
sa place, ses forces parlementaires Atant l'axe obligé de toutes IBS ma-
jorités envisageables. Conscients de cette position unique» les socialis-
tes ont pensé, des les résultats du scrutin connus, S préserver avec leurs
alliés Teur indépendance en récusant tout élargissement formel de la coa-
lition et en préservant, par contre, toutes les possibilités de soutien
que leurs rivaux pourraient leur accorder.

2"! LA force des faibles

Le Front républicain n'est pas autoritaire l lui seul: sa victoi-
re n'est que ralatlve. Il lui faut donc trouver ailleurs des soutiens par-
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lenentalres.or 11 lui est Impossible de négocier ni avec le P.C.F., ni
avec la droite. Il ne négociera donc pas, foniera un Gouvernement ouvert
3 tous les soutiens, et qui aura la possibilité de jouer des uns et des
autres pour avancer, de jouer les uns contra les autres pour éviter de
tonber dans la dépendance des uns ou des autres.

C'est cette suite de propositions quf détermine socialistes et
radicaux « tenter la constitution d'un Gouvernement de dinar 1 te"; Ils
sont sûrs, tout au soins dans un prarier tenps, de disposer d'une assise
parlementaire solide: tous les autres partis vont continuer leur opere-
tîon-s§duct1on pour les attirer à eux. Us 1» soutiendront ne serait-
ce que pour oter tout sens A l'appui accorde par 1'adversaire politique.

Li aarge de manoeuvre d'un tel Gouvernement sera faible, très fai-
ble: U ne saurait davier des positions définies au départ sans tomber
sous la dépendance de ceux qui attendent a 1'extrême-gauche et a droite
son glissaient sur une pente qu'il* savonnent avec espoir*

C*est,mlgre les risques, la vole qu'envlsagent très rapidement tes
socialistes. Des le 4 Janvier 1956, Christian pineau est le premier: a
avancer, au Comité Directeur, l'hypothèse d'un Gouvernement de minorité.
Il déclare mené franchement: ' 11 faut dire a la droite que il elle ne fa-
cilite pas cette solution, nous courons le risque d'un Fnmt populaire?[47}
Avant lui, André Philip devance que le parti socialiste réelâne la direc-
tion dit Gouvernement en la personne de son secrétaire général. Tl est aussi
le premier 1 aborder ce sujet.

Le ti Janvier 1956, H.Jacques Fauvnt rtsune ainsi les arguments en

(47) cutlté directeur SFTO, réunlai du * Janvier 1956, coaptf-nartu p.9i,
te trhantagm à la fal£J«H prud du« emfta forante Coûta H foeef: /*i-

d'une SFIQ qui laiwe eu tendra Qu'elle JJB pourrait retenir ûea
dons la voie de l'unité d'action avec Imr coamiBiatmst faibleage
ïra ngité* an gu±a* de aayea d# chant#ga è 2'egjnî de Jd droit*--

al elle ne Islam pas le Fcont fépublic&Sn féaliaor mm politique, elle
rejettera loçlqamiatt mt tstéirltabltmnt 1* SfiQ sur JP t±0Kln d'un nou-

front



416

faveur d'un Gouvernement de minorité: " L'expérience prouva que» sans
fetre plus stablesjes Gouvernements sont d'autant nolns efficaces qu'ils
sont plus larges. Or 1e Ministère de denain sera contraint d'agir rapi-
dement en ai domine capital... Ainsi 1» socialistes préféreront-Ils
un Gouvernement de minorité. Sa caposltlon politique serait plus res-
treinte que celle de sa majorité; elle comprendrait des homes du Front
républicain* au sans le plus large* 5 l'exception de la droite et proba-
bleaent du H.R.P. Hais 1l ferait appel pour le soutenir a tous ceux qui
seront prêts a accepter le progronw nlntiun présente a l'teseahlee.1 (48)

H.Diwergsr, le nova jour, dans la nftu Journal, approuve le pro-
jet: "C'est le Front républicain qui détient les clés de la décision.

A une condition cependant: que ses chefs ne comettent pas la fau-
te siqu-aiB d'écarter des l'abord, de façon définitive, l'une des deux so-
lutions qui s'offrent ft eut. Car ils perdraient alors l'essentiel de
leur puissance, qui vient précisèrent de l'existence de cette alterna-
tive. Dire: " Le Front populaire, Jaialsl", c'est se mettre pieds et
poings liés a la discrétion du centre droit; dire: " Jouis d'alliance
avec le H.R.P. et Têt nodïres", c'est devenir prisonnier des ccnnunlstes.
Hais laisser toujours une porte ouverte derrière soi, c'est la possibili-
té de dominer pour un certain tenps la «Jorité qu'on aura choisie- —
La route est plus libre qu'on ne le croit pour une nouvelle expérience,
qui pourrait peut-être cette fois durer plus longtemps que " 7 mis et
17 Jours' .'

Le lendemain, rt.Fauvet est encore plus clair: " Les comunlstes
voteront sans doute l'Investiture de H.Hendës-France ou de Guy Hollet.
Cette attitude serait confone A leur tactique de Front populaire. SI,
prenant prétexte ou non de cette attitude, les partis de l'ancienne najo-
rlté refusent leurs voix et Teur soutien, ils prendront le risque as faci-
liter «aigre aux l'opposition de l 'ejctrftw-gauche.

du
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Selon qu'il trouvera - neme tans le solliciter - de* appuis sur
sa piiiche ou sur sa droite, le Front républicain peut préfigurer, voira
préparer, des najorltés bien différentes." (49)

Blttr sur ces considérations des arrières-pensées des uns et des
autres, sur des supputations de Manoeuvres s'annihilant mutuellement pour
renforcer une Équipe minoritaire, c'est Ëchaffaudor des plans bien cnipli-
<ki§s, nonter des tâcânlsnes d'horlogerie que te Moindre grain de sable
peut bloquer alors que Justement Ta tetpete s'est levée et renace de se
propager Outre-fer. Cela nécessitera une fenietfti un esprit de décision
hors du ccnHLin dans Ta réalisation de la politiqua dflc1d*e; " Le Prési-
dent du Conseil sera donc un socialiste d'obédience dont le Gouvernèrent
réunira une wJorltÉ de type national quand 11 fera une politique natio-
nale et une majorité de Front populaire quand il fera une politique de
gauche, très vite limitée par la rarge étroite de voix dont 11 dispo-
se.- {50}

•

Mais peut-être n'y avait-1l pas en Janvier 1956, ccnpte-tenu de
l'état des forces politiques en présence, d'autre solution ImAdlateT
Calle-la était séduisante par les dangers n&nes qu'elle faisait courir
A ceux qjuli sur le fil du rasoir, devaient éviter de toiber dans les
ravins qu'ils côtoyaient» A gauche et à droite. Les circonstances fe-
ront que le ÛDuvernenent nfl dans ce contexte Incertain sera te plus long
de tous ceux qui se succédèrent tout au long de la IVane République: iî
durera quinze nols et trois semaines!

in "le Monde' du ? jaaviar 1956* naos le van oiaéro, Jf.FÛJOBir écrit
" H n'est su'™ Bnp*n du sortie dû If (f-(iticult* peàawte, o'tmt qu'un

a&eo alitori taira BUT I» papJar, s'ittayum xéfoïif^nt et sans
d* aa etsbilltà ait* ffrabltamm l»s plia tuy«at:a.'

(Sa) Jlndrd Siogffff^r Ite la IVèw à la Vèoo Réptibli<juef au Jour le Jour
Graant, Parie, Iï5P, 334 p., p.tBS,
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A lire les canpte-rendus des deuv Cailtes directeurs qui suivi-
rent les Élections, on constate qu'A aucun nouent la problème du soirtîen
de la S.F.I.Q. A un Gouvernèrent de Front républicain ne fut soulevé:
Ie4 élections ayant dnnnG la victoire I ce dernier, 11 devait fumer la
Gouverneront et IBS socialistes tout naturellement le soutiendraient.
Toile est U logique parlementaire, telle est devenue la pratiqua socia-
liste que «Ja Blui définissait en ces ternes en 15Wr " Un parti socia-
liste ne peut pas refuser sa participation ou son soutien - ce qui, théo-
riquement et pratlquewnt, revient au nè^e - lorsoju'11 fournit l'éléaent
indispensable 9 toute majorité possible..." (51) Air surplus, la décision
début janvier 19H dépasse le cadre des compétences du Conlté Directeur:
aussi celui-ci convoqua-t-il un Congrti extraordinaire qui tranchera en
matière de participation et éventuellement de programme gouvernementalr

les U et 15 Janvier ft Puteaux.

IV LA décision de participer

Lorsque s'ouvre le Congres extraordinaire de la S.F,t.G,, le
doute subsiste encore sur 1« non de l'un des deux leaders que U Pré-
sident de la République " pressentira " pour fmner le GouverneBQnt.
Cette question sera traitée par les congressistes avec beaucoup plus
d'IntérBt que 1« problème fondamental de la participation. Celui-ci an
195€ se situe dans un contexte dangereux pour les socialistes. La di-
rection du parti, cane on l'a vu, n'a qu'une obsession: la reconstitu-
tion d'un Front populaire qui a ccnrenc* à se forcer * objectivaient "
a cause des avances faites per les cmnun1st« des dfcenbre 1953, et

(51) "Le Papalalr*' da 9 Juillet 19*6r cita peu: j-tacnutur*,
p. 540.
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très banalement, de la situation d'opposition dans laquelle se trouvent
les socialistes depuis 1952: ayant prfs l'habitude de voter ensemble
contre le Gouvernenent, députés socialistes at coinunistes se retrou-
vent cote A cote, conte las iriTltants des deux parti» Dans les divers
mouvements politiques ou sociaux. L'unïtÉ d'action, volens nolens, est
en train de se reconstituer & la grande horreur de la direction de IBL
S. F. T. G. qui n'en peut nais.

La seule tehappatolre, car 11 n'est pas question d'eapecher les
conunlstes tie continuer l * faire des cadeaux " a la S.F.I.O., est de
briser cette coanunauU d'intfirets iiu&Uats: le retour au pouvoir,
sans, bien sûr, le P.C, rétablira a très court terme une prendra bar-
rlâre entre les deux partis de gauche, et éloignera le risque.

Guy Mollet pourtant» lors du Con1« directeur du 4 Janvier,
avait marqué certaines réticences vis-a-vis d'une direction socialiste
dit Gouvernaient; " Je ne suis pas d'accord pour que le Parti reclane
la direction du Gouvernaient car j'estime qu'11 faut maintenir entières
pour l'avenir les chances du Parti et pour cela nous ne devons pas lais-
ser confondre l'action du Gouverneront de Front républicain avec le pro-
gramie socialiste, A nn avis, le Parti devrait reclaoer la direction

'du Gouvernement pour Hendes -France.1 (52) Augustin Laurent, Marceau
Pivert T 'approuvèrent alors, avec Pierre Herbaut qui rajouta: " La
tactique du Parti au sein du Front républicain doit Atre la nefte que
celle que le P.C. aurait Jouée au sein du Front populaire. On peut par-
faitement mener cette tactique at elle serait payante. En 1936, le Par-
ti comunlste a soutenu le Gouvernaient Léon Blui et n'en a pas souf-
fert.', et Guy Mollet de rajouter: • Si Mendes-France avait la direc-
tion du Gouvernèrent et que nous participions, bien sûr, nous obtien-
drions plus que si nous avions la direction. Je préfère être celui qui
crie a l'action. ..' (53)

(53) COeltâ airect&ur SPïO, réunion du 4 janvier 195Gf «Mpta-rarAi ff.99.
(531 ia.t p. 100.



¥1ei« débat, contacte nouveau et probl&ie peranent <ue ceïu1,<lè-
ji souleva par alun on 193 6* du risque de voir le» nasses dflçuas par t1 ap-
plication d'un programme qui ne peut être celui du parti socialiste puis-
que celui-ci n'est pas majoritaire 3 lui seul. Des lors qu'on passe une
alliance, 11 faut en prévoir les conséquences les plus contraignantes, y
cmprls celle de l'exercice du pouvoir. Il sertie bien, en fait, que les
rfit1cencas du secrétaire général soient nottvËes par d'autres craintes
parai lesquelles on ne peut que suggérer l'Insuffisante solidité de la
coalition de Front républicain, le sentiment que les Électeurs du Front
républicain ont plus voté HendËs-France que Guy Mollet, la rivalité lour-
de d'orages futurs entre les deux leaders, l'insuffisance de la base par-
lementaire de 1g coalition, le risque pennanent de glissaient du Gouver-
nèrent minoritaire sur sa gauche DU sur sa droite, enfin et surtout, la
difficulté entrera des problèmes a résoudre» au prenler rang desquels se
trouve bien sur l'Algérie.

Il sortie bien que ce soit ça dtrnlar obstacle qui fasse un ment
hésiter Guy Mollet: on en trouve conflrutlon dans ta brave allocution
quMl prononce pour ouvrir le Congrès lorsqu'il avertit solennellement
ses caiarades: " Les Jioants que vous aurez envoyés A cette bataille ( du
pouvoir ) vont rencontrer des difficultés plus grandes que celles que '
n'a Janals affrontées un cnarade socialiste a~ aucune autre période.
S'ils ne sont pas surs qu'a chaque instant, A l'école, I l'usine, au
chantier, dans 11 rua, le saaedl dans les réunions, 11 y a des niHtants
Mobilisés pour faire comprendre ce que les autres font, pour faire
cuiprendre ce que les autres ne peuvent faire, s'il n'y a pas cela, cet-
te conjonction entre un Parti nobilïsË sur lui uflmi et des hunes envoyés
en fltdiB 1 l'action, alors, ne les y envoyez pas." (54)

Cependant pour le CongreSi corne pour le Conltâ Directeur, ces
dbjKtloni insuffl saunent fonoutées doivent être balayées dans l'enttau-

congru* Sfio fff ntffux, 14 et 15 Jaivler 1956, cctqtte-tendu,



slasne du retour nu pouvoir. DelKonne ( Tarn ) parle des ' heures
ques " des daux Gouvernaient* Léon Bli* { Celui de 1936 et celui de 1946J
qui devront Inspirer 1*3 délègues de la S.F.I.Q. au fiouvernenent. Félix
Boiiin, Rndre1 Philip, parai d'autres, approuvent la formule d'un Gouver-
nement de minorité et demandent qu'il sait dirigé* par un socialiste, leur
secrétaire général.

Pierre Hubert Jette une note discordante. Se fondant sur la fra-
gilité de la rojorltfi que peut dégager la nouvelle Asseablée, il estime
qi» le futur cabinet ne pourra durer longtemps et donc devra nener une
action très Énergique pour transformer profond&Bant la situation; dans
cette hypothèse deux solutions lui paraissent souhaitables: soit un Gou-
vernaient socialiste hoiogene, soit un Gouvernement Hendes-France soute-
nu par la 5.F.I.Q. II craint en effet la cohabitation socialistes-radi-
caux; " En cas d'échec du Gouvernement Hendes-France. il peut y avoir
une succession soda H s ta dans des conditions politiques qui, 4 mm
avis, seraient meilleures que celles où nous allons partir. "

Beaucoup d'orateurs insistant pour ne refuser aicun das soutiens
parlenentalrei qui se nanif esteront. Un s#ul ( Henry, délègue du Cher ]
va Jusqu'à dire: " SI Ta droite, si la réaction, refuse d'accepter les
solutions préconisées par le front repubHcalni 11 ne faudra pas hési-
ter, peut-fitre, donaln, a aller jusqu'au Front populaire." (56) Person-
ne ne deiande que celui-ci soit fornft dan£ l'tnriUlat.

Andrée Vl«not, au non de 1 a fédération des Ardennes, récuse une
direction socialiste du Gouvernement: ' HPUS avons estimé que, pour a-
voir une chance de réussir cette aventure hasardeuse, 11 fallait s'ap-
puyer aur -le prestige Incontestable de la première oxpârlence Hendés-
France, c'est-a-dlre de la paix en IndocMne et en Tunisie et que ce

(55) CQdpïit de la SflO, \4 et 15 Janvier 195&* coqpta-naffir p. 71.
{56} id,,
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n'est qu'ainsi que nous aurions quelque chance de réussir cette expérien-
ce extrêmement difficile." (57) Marceau Pivert abonde dans ce sens ai dé-
clarant à propos du leader radical: " 11 est absolurent vonl par la réac-
tion qui n'en veut pas. Eh bien4 pour nous» c'est la preuve que si elle
prfiftre nos élus pour essayer de lui faire plfice, ce n'est pas dans I'1n-
Mrftt du parti, c'est précisaient pour essayer de nous faire Jouer un Jeu
qui sera nal compris par une certaine partie de l'opinion." (SB)

Toutes cas réserves sont le fait de petites fédérations ou de mi-
litants tsoles. Le Congres ne les retiendra pas après l'Intervention de
Guy Mollet qui récuse tout élargissaient de la coalition de Front
rapublIcaln: la présidence du Conseil socialiste apporterait plus d'avan-
tages a la S,F.1,0. que la simple participation nais, précise-t-il, 11
n'y aura pas sur ce sujet de rivalité avec les radicaux. Le reste de son
Intervention est consacre a dresser un programme de Gouverwnwnt sus-
ceptible d'être accepté et réalise par les fondations du Front rfipubH-
a1n. Il conclut: • S1 nous allons au gouvernement,pour y être Intlnenent
associas, pour le clarifier, 1l faudra vivre courageusment, dangereuse-
ment, 11 faudra vivre sans chercher la chute, certes, vais on acceptant
toujours l'hypothèse de la chute/ (59)

La cwnïssiwi des résolutions unanime propose au Congres un texte
ou le discours de Guy Mollet est pris cône base de programe ou futur
Bouvemment do Front républicain. Celui-ci " doit fomer seul le Couver
nenent de denaln et se refuser a tout compromis, S toute négociation* A
toute alliance avec les adversaires de la Démocratie conne avec les Par-
tis de réaction qui en sont, cnnsdement ou non, les complices.

tSff Caagcéa de 1* SfiO à PutMux, S* otlS janvier 1956,
p. 205. B*Oopr*ux reptertfpa an brvaa plus pcudenta la mena
(58) ta., p.JJO.

(59) M,, p.395.
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Le Parti socialiste revendique donc le pouvoir pour un Gouverne-
lient de Front républicain. Il est prêt à y prendre toutes ses responsa-
bilités... Le Congrès national extraordinaire renouvelle AU secrétaire
gênerai Ai Parti l'expression do son affectueuse confiance pour pour-
suivre, en accord avec la Conlté directeur et le groupe parlementaire.
les négociations nécessaires avec nos alliés du Front républicain. "{60}

Ce texte est voW i Timaninlte des congressistes, ce qui ne
s'était vu depuis fort longtemps. Cette tinanlnlte conforte considéra-
blement la position de Guy Mollet alors que le lendeurln, 16 Janvier
1966, pierre Menries-France doit affronter au sein du Comité exécutif
du parti radical une puissante opposition interne favorable à l'Union
nationale» et Amenée par HK.André Morîce et Vincent 9ad1e. Il l'amptir-
tera, sans pour autant être assuré de l'unité future du groupa radical,
et 11 fera adopter une notion très voisine sur le fond de celle du
Congres socialiste (61). L'accord programmatique entre socialistes et
radicaux *e fera rapidement» les concessions réciproques en ayant
facilité la vole.

2V Le progrann du Front républicain

Pendant la cavpagne électorale» les socialistes présentèrent leur
propre pragnu» ordonné autour de quatre axes: "-Mieux rtpartlr les
richesses nationales; -Accroître le revenu national et assurer le plein
emploi; Préparer la disparition du capitalisé et créer la société so-
cialiste* c'est-à-dire la démocratie économique et social a; -Maintenir
et développer les libertés politiques." (52)

f6O} Bulletin intérieur SFIO a' 34 de* mi J9H, f.

161J cf-^'aratàe politlqua 1956', ff.to

(62) "Ptvgiïnaae d'action Ou PartJ aociilirt* SflQ', p,l In
tîan A l 'usagn ff«t canâîûttB*, daseiet a" t.
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Le prenier objectif doit as senti* lièrent Être atteint par le reîe-
vemt du S.M.I.G. et l'Intégration des prlaes qui le empiétant, la sup-
pression des abattaient! de zonas* l'extension des rarimvrsaent* de frais
nftdlcaux par U Sécurité sociale, la création d'une allocation vieillesse
et d'une assuranee-cliBnage, la refonte fiscale, l'organisation des mar-
ches agricoles.

Le second objectif, accroissaient du revenu national et plein
plol* suppose la relance d'une politique du logement, une planification
vigoureuse» l'extension et le perfectlanment des nationalisations ( de-
vra notaient être nationalisée loi sidérurgie ], la libération des échan-
ges extérieurs et la coopération econoilque européenne, une «11 leure uti—
11 satIon de la n1n d'oeuvre disponible.

Le tro1s1e« objectif, développer la detocratle ticonontoije et so-
ciale, doit être atteint par la reforna des pouvoirs des ccnlUs d'entre-
prise, des «oyens accrus d'éducation des travailleurs, le développeront
des coopératives et des services Industriels et .conerclaui des collec-
tivités locales, l'extension des pouvoirs du Conseil économique et so-
cial.

Enfin, le dernier objectif, maintenir et développer les libertés
publiques, suppose pour les socialistes ta raton» des Institutions ( vote
de budgets piurl-annuels, modification de l'organlGatlon du travail parle-
mentaire et des procédures de confiance et de censure), la refone admi-
nistrative (décentralisation), la dfrfense de la lalcltfi de l'Etat et de
l'école (refonte de l'enseignaient, nationalisation).

Outre-mer, le programe socialiste ne propose pas de solution uni-
que; • Le but A atteindre est de [remettre l'accession des peuples « la
gestion de leurs propres affaires et leur libre adhésion à la comunautA
française." Les propositions dans chaque cas sont extrêmement prudentes?
autonomie Interne pour la Tunisie, ' Interdependance'avec le Maroc, dé-
centralisation accrue dans l'ensnble des territoires d'Outre-aeri pour
l'Algérie, élection d'une Assenblee algérienne au collège unique nais
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conposee paMtalrennt entre Français européens et Français «usulwns
puis négociation avec ces élus des relations a créer entre France et Al-
gérie.

Le nta effort écononlque et social devra Être appliqué Outre-
Mer et en France. Sur le plan des relations internationales, tes socia-
listes afflmant leur volonté d'accentuer la détente en Insistant sur
le dtearaenent.

Tel quel, et le résuma ci-dessus n'en slnpllfie qu'a peine les
traits, ça progrtwna est susceptible des plus larges négociations. Il
n'y a guère qu'un seul point que d'Éventuels al11fa pourraient refuser:
la nationalisation de la sidérurgie. Pour le resta, 11 s'agit bien d'un
programe de gestion se situant t l'Intérieur des structures de la socifl-
tâ française, ne touchant pas aux cadres économiques et sociaux do cel-
le -ci. C'est 1A la confirntfon de l'hypothèse d'action de la S,F,1,0.
depuis 1946: le rSglve tel qu'il existe, tel qu'il a été créé en 1945.
offre des potentialités d'évolution satisfaisantes vers davantage de dé-
nocratle politique, économique et sociale. C'est bien le régi» " 1n-
tenoédlaire " qui pemettra de hlter la naturation du capitalisme et de
préparer la voie au socialisas. Dès lors, l'exercice du pouvoir gouver-
nenental n'a pas I bouleverser les structures existantes, ce que d'ail-
leurs 11 ne saurait permettre dans la définition qu'en a donné Léon
BliiB en 1926 et qui est toujours tacltnent adnlse. Il s'agit de faire
" davantage " vais pas fondanentaTenent " autrement '. Il s'agit de
çgwpllder l'orientation prise en 1945 et nobment d'éliminer les sco-
ries accumulées par la gestion conservatrice de la seconde Législature.
En un mot, 11 faut remettre le réglro sur la vole dans laquelle 11 avait
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été place A sa naissance. (53)

La seule reforma de structure envisagée, ta nationalisation de la
Sidérurgie, est alle-n&ie annoncée corne étant " dans la ligne ' du pnj-
gnme du C.N.R. reprise dans le préambule de la constitution de 1946:
" Le Parti, fidèle aux principes posés par le prtevbule de la Constl-
tutÏOTi poursuivra son action pour que ' tout olen, toute witreprlse
dont l'exploitation a ou acquiert las caractères d'un Service Public Na-
tional ou d'un umopole de fait devienne la propriété de la collectivi-
té," Ce rappel «st sjafiollque: les socialistes tiennent ainsi a nanl-
fester qu'11 ne s'agirait pas d'une première nationalisation prÉlude a
la collect1v1sat1on des grands noyens de production et d'échanges, nais
du respect des règles nfiiws du Jeu constitutionnel* Ils abandonnent en
même tacs certaines de leurs revendications, repoussees des 1946, en
oubliant la nationalisation des banques privées réclanfie alors par m.
Pineau et Lacoste.

Au demeurant, I&E s'ils avalent eu l'intention en 1956 de pous-
ser plus loin la Maturation des conditions préalables a* la révolution,
ils n'auraient pu échapper a la concentratlnn de leur attention et de
leurs efforts sur le problém le plus urgent» celui de l'Algérie. Ce
dernier1! n'apparaissant pas dote d'une priorité absolue, rend encore ..
plus évidente la modération du prograne socialiste* progrenue d'assal-
nlssevânt, de progrès social, progrnne nprelnt d'un reforaisre dèter-
rlné nais prudent.

'Sur te plen £canamiqutf il est bitf érldmt que le llbérallmt st
de X.ltemtep-Franc* n'ont quàre Hf point* ommo avwj IBS

que je préconiserais ti J'étais aaul en csuae, car cms »Iu-
tlons pcoo&leTaiftot de Ja rfoetrlna ooelaliBte. faim 11 nm s'tylt fus
poar 2'Jnstunt d« bâtir «£te société aodollmta dont qom rfron», JJ
s'agit 4 'aiaad dm réparer le gâchis accumula pat tcup d'mnnéo* et,
meaer A bien cettf OHTTB da aanvetaye, noue notw appuyons AU- ev
jwi» réunit du Ji«i dm naos attacher A c« goi noits empare.11 { TD.tmrvi.eti
ûe Guy tfallmt * "Mutf-Vitin- AI S Janvier 19$G, în ornais Le&bmi "Unm

tcès aanmantae 1044-t5?$, Hord-tt*tln", aéaolrtt
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Guy Hallet, en concluant te Congrès extraordinaire des 14 et 15
janvier, reprend sas traits essentiels pour proposer I ses nlltfls du
Front républicain une plate-fome susceptible de rencontrer leur accord.

Il net en garde les congressistes contre toute espérance sans «e-
sure,en égard au* conditions contraignantes de l'exercice du pouvoir:
* [1 ne paut s'agir c|ue d'un prograime d'urgence de caractère socialis-
te peu Barque, cela peut laisser planer un doute chez les électeurs ni
infonrts sur ce que serait vraiment un programe de vrai Gauverneieiit
socialiste... ne Janals laisser naître de confusion entre le programa
ft long teriKp appuyé par une najorlté socialiste, et le prograime d'ur-
gence, présente par une nlnoHté d'action du Front républicain." (64)

II trace ensuite les grandes lignes de ce que peut être a ses
yeux le progran du fiowerMnent de Front républicain: refus d'un rt-
glenent unilatéral du probï&w algérien, ré/oraes Energiques, relations
Internationa las axées sur Ta priorité donnée au désarneient, reprise des
thtaos sociaux du prograrane socialiste: • En politique Intérieure, 11
va falloir continuer l1 œuvra de 1936, dans toute la vesure oD ce sera
possible." (65); congés payes étendus, pouvoir d'achat accru pari les
conventions collectives» relevèrent du S.H.I.G., abaissèrent des zones
de salaires; réforme f1scal«i retraite des vieux. Enfin, ananlon do la
revendication de la nationalisation de la sidérurgie; " II nous faudra
falra cotiprendre au pays qu'une anBlloratlon plus sensible du sort da la
population ne peut résulter que de Mesures a long ternie, des mesures
dans lesquelles on s'attaquera au* reformes de structure de notre ficono-
•rie dont les Insuffisances cint Atâ accentuées par le Gouvemenent sor-
tant,

(64) COttgrtm SFIQ a&a 14 »t 15 jmvJar 1356, OOtOptf-fatda p. 365 mt

(65) i(J.F
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Les conditions politiques* 11 faut le dire, ne nous permettent
nalheureuseient pal actuellement d'engager tout» celles des actions qui
exigent une continuité. Il faudrait plusieurs années, et si nous les es-
sayions uns cela, nous risquerions d'entraîner des désespoirs, des në-
c actes.

Par exeaple, parlons clair, 11 ne sera pas possible, actuel 1 aient,
d'Étendre Tes nationalisations fl de nouvelles branchas de V Économie,,,
Le gouvernèrent S constituer, c'est un G ouvernenent Éventuel de Front
républicain, ce n'est pas un Gouvernèrent socialiste. Bien entendu, le
Gouvernaient devra entreprendre les réformes Indispensables pour prépa-
rer le développèrent de Vecononrte et de nouveaux progrés sociaux. ..ha-
bitat,.. productivité» ... plein emploi. „•

Quelle curieuse n&nl&re de négocier que celle qui consiste avant
d'entrer en contact avec les partenaires 3 abandonner les revendications
les plus caractËrlstlaues» et pourtant bien peu " révolutionna 1res ", du
parti socialiste en renonçant a la nationalisation de la sidérurgie. II
SMbTe bien, en fait, que Guy Nnllet îorsoue s'ouvre le Congres» ait
fait son choix; sachant sans doute que le Parti socialiste serait unantie
pour envoyer des délègues BU Gouvernèrent et que celui-ci devrait Etre
dirigé par un socialiste, et non par un tend &s -France " Incontrôlable ",
11 s'est résolu a accepter de diriger un Gouvernement qui aura à affron-
ter défi obstacles majeurs au premier rancj desquels l'Algérie*

II prépare ainsi le terrain I une négociation qu'il souhaite ra-
pide, sachant peut-Être aussi par ailleurs que le Front républicain aura
l résoudre des problèmes Importants dans la constitution du Gouverneront
et la répartition des portefeuilles Ministériels.

Le neme souci d'éviter ojuetques panes de discorde supplémentaires

ftfftj Caagr&m SFIO dea 14-15 Jonrlttr 1956, cmpta-jenrfu,
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avac ses al 11 Os et avec ses soutient parleientalres futurs et occasion-
nels lui fait annoncer que les solutions de quatre prgblûtts devront être
laissée; à l'Initiative des parlementaires: la reforwe des nethodes de
travail du Parlement » la révision île la Constitution, la réforme électo-
rale et l'abrogation de Ta loi Barange. Ce dernier choix peut paraître
surprenant dans Ta «esure où l'abrogation de la loi Barange1 était un des
points fomtomantaux de la propagande socialiste. En annonçant qu'un Gou-
vernèrent de Front républicain ne prendrait pas d'Initiative dans ces do-
nalrws, Guy Mollet poursuit essentiellement un but tactique; éviter la ré-
surgence <fe clivages tels ipie ceux du début et de la fin de la-seconda
Législature, qui ont Isole Ta S.F.1.0. auc eûtes du parti communiste, ac-
croissant ainsi les risquas d'un Front populaire, et permettre corréla-
tivement aux républicains populaires de continuer a soutenir parlonantai-
renent le Gouvernaient .Ces quatre doialnes, enclus de la wnpfttence du
Gouvernement, sont la prenlere matérialisation de la recnarche d'une ma-
jorité qui s'étendra plus larg«nt A droite qu'A gauche de la coalition
gouvernementale. Elles sont en ra*e teips les prmifires concessions, tîi-
qultttantes, faites bien au-deU des partenaires du Front républicain.
L'Inexistence d'une najorltfl parlementaire clairement deTinie comnence A
laisser apparaître les risques dînantes par E.FaJon: " Dans le programe
que Suy Mollet a fait approuver par le Congres socialiste, on trouve de
bonnes choses, - Mats proposer un programme l'est pas la plus difficile.
Le problèRe, c'est de l'appliquer..."; et de poursuivre an Indiquant
les deux conditions essentielles de cette application: " La première
condition, c'ost la formation d'un Gouvernement de gauche s'appuyant sur
la vajorltftde gauche de l'AssenbTefl nationale... La seconde condition,
c'est l'unité d'action de la classe ouvrière et le rassanbloient des
forces d&iocratiques dans le pays, dans la vole d'un nouveau Front popu-
laire... le parti socialiste et Hendes-France ont ensatile quelques 150
sièges, et 11 en faut ISO autres pour faire une Bajorltâ. Les comurristes
et progressistes ont Justevent 151 sièges. Refuser de s'entendre avec eux,
c'est se condamner* quoi qu'on en dise, au coiçronls avec les reaction-
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mires.* (67) Les cmunlstes pourront, Inlassablement, agiter las tiienes
de l'unité at Ai Front populaire, fis ne seront pas entemÊis: le parti des
socialistes est pris sans eux et dans une très large mesure contre eut.

Notons enfin que lorsque Guy Kollet dessine devant le Congres socia-
liste les perspectives d'action gouvernenentale, aucune voix no s'élève au
Sain de ï'atia gaucne de la S.F.I.O. pour estimer les concessions trop In"
portantes. Le vote unairtie du Congrus conflrHera cet accord général;
Edouard Depreux, par exonple. estlm que " nos responsabilités sont plus
grandes encore que celles qu'assua Léon Blui en 1936.,, /tous devons gou-
verner corne si nous devions Indéfiniment rester au pouvoir... Nais notre
tâche essentielle sera l'application de notre programme et de le faire
accepter par le pays, auquel il faudra faire comprendre la limite du pos-
sible... Alors, de*In, nous réaliserons la transformation sociale qui
est notre raison d'être." (68) Denainl...

1 1 rux FORHATIOH DU

Elle se caractérise par une volonté de renDiivelle»nt des nëtfiades
d'action et d'organisation. Nais auparavant, elle aura dû franchir l'obs-
tacle délicat de Ta répartition des responsabilités essentielles.

SI ; LE CHOIX DES HOMMES

L#* problèles de dosage entre les différentes composantes du Front
sont inhérents fl toute coalition. Ils sont avdvês er 1956

{67} MitarLLL dm l'ItoaaattÂ» dp t? Janvier
(SB) In *le Populaire- du 16 Janvier
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par la rivalité ml contenue des deux leaders du Front, W.nendes-France
et Guy Mollet. La conflit entre eux va Éclater rapidement, «aigre les
protestations officielles de solidarité, dès l'attribution da la direc-
tion du Gouvernement,

*

l"/ La direction du Gouvernement

La Gonsftutlon donne, dans son article 45, le pouvoir de désigner
le Président du Conseil au Président de la République. On sait T'usage
que fH de cette prérogative le Président AuMol qui orienta bien «mirent
le dénouaient des crises Ministérielles par des choix décisifs. Au début
de la trolslene législature de la IVene République, le Président Coty
dispose d'une certaine marge de manoeuvre selon qu'il choisira M.Kendfrs-
France ou H.Guy Mon et: en fait, 11 dispose de la 1 attitude que les partis
en présence veulent bien lui laisser. Coty n'était pas GreVy qui refusa
avec Bcnarnenent pendant des années d'appeler A Ta tète du Gouvernement
Léon Ganbetta. Coty n'avait ni les pouvoirs ni la volonté nécessaire I
une telle obstruction: si les partis de la coalition victorieuse avalent
présenté un candidat coMun et unique A la Présidence du Conseil, il est
hors de doute qu'il eût fttfl designé par le Président de la République.

Une autre attitude fut adoptée par les leaders du Front républi-
cain: Ils se réfugièrent derrière la volonté de laisser fonctionner li-
brement les rouagw constitutionnels et rnftisftrent, canne ils l'afflr-
nôrent, de * forcer la vain ' au Président.

Dette attitude servait " objectivement * la S.F.1,0. et plaçait
en meilleure posture son candidat.

La £ janvier 195fi, le sujet avait flté aborde une prarlere fols
entre Guy Mollet et Pierre Ptendes-France au coure d'une réunion a la-
quelle assistaient aussi m.Gaston OefFerre et Jean-Jacques Servan-
Schrelber; " Tout de suite après les élections, un déjeuner chez Gaston
Defferre, avenue du Président Hllsun, où Menues-France fait des polîtes-
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sas I Guy Hall Et, coma s'il s'agissait de savoir lequel des deux va Jouer
le praiier coup d'une partie d'échecs. Mon sellèrent 11 no posa pas tout
(te suite et feraennt conm 11 sait le faire... qu'il sera duain, le
cnef du ûouvernenent, et que si, d'aventure, le. Président de la Répu-
blique appelait Guy Mollet, celui-ci devrait s'effacar devant lui» nais '
11 ne le suggère nftie pas. C'est un comportèrent fascinant. Exaspérant
aussi. '(69) II ressort de cette rencontre que celui des deux leaders cri
ne sera pas Président du Conseil sera vice-président. Pour tous la» par-
ticipants à cette réunion. , sauf Guy Mollet qui s'Insurgera ensuite contre
une telle Interprétât ion, il est convenu que ce vice-président pourra pren-
dre on charge le dapartnent Ministériel de son choix. L'essentiel de
cette réunion reste qu'on n'a avancé aucun non pour la Présidence du
Conseil: cette absence de suggestion sert indubitablement ta S.F.I-0. et
réserve la possibilité d'envisager l'Investiture de son candidat dans la
aesura oO, la twps passant, en s'éloignant de la date du scrutin, le
souvenir d'une canpagne électorale a*ée sur le non et le prestige de
Pierre Mondes-Francs s'estompe lenterant.

Elle sert surtout la 5.F.I.O. dans la wsure où le Président Coty
pourra rester totalement libre de son choix: " 11 est évident que Coty,
qui se réclamait volontiers de MBldeck-Rousseau, souhaitait beaucoup plus
un Ëouvenwrent de'WisïËne force? sans frontières bien définies avec
la droite, "[70) Ce Gouvernmnt étant Impossible de tanière fonelle, 11
devait tout tenter pour qu'il se réalise dans les faits ou tout au moins
dans le soutien parlementaire accordé fl l'équipe en place.

Sur ce terraln-lA, 1T est évident que le passage de M, Rendes -France
au pouvoir a suscité de véritables naines politiques encore très vïvaces
début 1956, spécialement de la part du M.R.P. qui ne lui a jouis pardon-
né d'avoir présidé 1 l'échec de la C.E.D. Les socialistes savent» come
tout la «nda d'ailleurs, que les républicains populaires refuseraient

f7OJ S.ÛapreuXf «itntlon «vac. l
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leur soutien 4 un flouvernenent Rendes-France. Il nlest nul besoin d'ima-
giner quelque tractation secrfrte entre la M.K.P. et la S.F.I.O. pour écar-
ter le leader radical de la Présidence du Conseil: les socialistes et les
républicains populaires, partageant une ardente foi européenne, n'ont pas
à se consultar pour tirer cette conclusion. Or. les voix K.R.P. étant In-
dispensables 9 1fexistence d'une rajorlte parlementaire, la volonté du
Président Coty ne petrt que rencontrer celle de la direction socialiste:
" €uy Hotlet avait plus de chances d'obtenir les voix du H.R.P. et d'une
partie de la droite, pour toutes sortes de raisons, le souvenir des conbats
pour la C.E.D. n'Etant pas la moindre." {71) Et lorsque Edouard Depreiut
est consulté en tant que Présidant du groupe parlementaire socialiste par
le Président de la République, celui-ci lui déclare: " Ha décision est
prise, J'ai 1'Intention de designer Guy Mollet car la situation est très
tendue et fendes-France, en dépit, ou I cause de ses qualités, déclenche-
rait des renom.'(72J

{71t E.Daprauxt pp.cit., f
f72) S.Daprotat, entretien âme l'mutwar. M.Dapzmux rajouta d'aiileurej
"Je Jui ai répàtà gum la Parti sociaflste lui laissait l'mtiér*
Miité d* mon choir, gaa j'ét*i* ifgalléramtat Bandât* pour Je lui
0a*r, J'*i ajouté * titr* pertonn»! qum précixémaat pare» çae If
était gfavef il fallait pour aMrigar la politigua du pa&fl, an ACBH capa-
ble d'*ff*ctaar de* ctoix eJafrfl et, 2e BOB échéant, hardi*.'
JJ n'**t pas doutepx ove le c^oJir dv M.Coty • rftri lnfJi*encd anwi par la
plus ou aoiat grand* ^utotitd dont cùscun dmm deux r^nô'ià'at* dicpomic eut
«n parti.- fl.Hsnïâff-praace dirait en ia matiè» affrœtar uae nriaorit^

puiûMnte, et très indisciplinée puisque radicale. "Le choix da
a étri trto âdunauH poirf JA atatilité gauvwiiMwataJa, car la Pri-

ïidont du ffinseil, AT. Guy «olift, *at an JB^H easf» Je secfétaife du par-
ti Boclaliwtm, «t ai le parti soclollftto n'fft pas toujours naaalm de-
vant la politique goawrneiHntala..., l'opposition e&t bien contrée par
la diBtjfplînf du parti." { jaegaes chapa*lf "La ?i* politigin ao
aepula 19*0", P-U,F.r collection "Taéaltt*r Parlm, 1973, 656 p., |
fol douta lA-âeS8u9t fait lai dbirta non plus au* cet «fraatflffe
ait été Ofcoaialr* dmos la dàçîQltia pré&iâentîellm par rapport mur io-
cmveniont* politiques. Je lu tjé9igaatîon d« it. Hondas-franco.
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Robert Buron resune fort bien la situation: entre Guy Mollet ou
Hêtre HendÈs-France a la Présidence du Conseil, " le leader socialiste
sera nleiix A nftrt de Jouer de aajorltés changeantes avec les problèmes,
corne il en a dejî esquisse l'Intention... et le centre aura plus confian-
ce en lui pour qua soit possible un Jour le retour à 1a concentration ré-
publicaine.1 (73)

II seaale bien d'ailleurs que M.Mendës-France n'ait jaraïs envlsa-
gô sarlousenent de briguer la Présidence du Conseil: 11 reconnaît le
bien fonde du ralsonneaient du Présidant de la République qui " a esttié
qu'il valait nleux designer Guy Krilet, secrétaire gênerai du pirtl socia-
liste qui était le plus important de 1» coalition et qui reclault le
pouvoir- Au surplus» de nuriirein députes, surtout H.R.P., avaient Jet*
um sorta d'exclusive contre Blp alors qu'ils acceptaient Guy Mollet...
Je ne te suis pas battu pour que ce soit coûte que coûte un gouvernaient
Mendès-France en 1955.' (74)

La désignation du cFief dtr Gouverneront résulte donc d'un fais-
ceau de facteurs favorable au secrétaire gênerai de la S.F.1,0. at ce
dernier est appela, dans la soirée du Jeudi 26 Janvier,par N.Coty a for-
mer le nouveau Cabinet.

Hais depuis quelques Jours a surgi Te problène des attributions
•Inlstferïelles du vice-président du Conseil, c'est-à-dire de H.Hendes-
France. Si w1u1-c1 a pris son parti de la présence do Guy Mollet A *-
tlgnon, 11 entend par contre exercer son libre choix sur le département
qu'il gérera et jette son dèVolu sur les Affaires Etrangères, Cette dé-
cision est curieuse car elle ne nanquera pas de provoquer des obstacles
de •Sne natun que eaux qui s'opposaient a sa présence A Hattgnon.

{73} Jhrfwrt fiimai t** dmxniécmt années da la TVÊse aépubliqw't Pion,
, t96Br 254p., p. 133.

(74J PJerw XenSéa-fiMncei •Choisir", stock, colloctloa *Lm* gr*nds I«-
tf«rs", Pari* 1914, 4O2 y,, p. 94.
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Et c'est effectivement ce qui arriva, provoquant cette foli-cî un
conflit violent entre Guy Mollet et Mendès -France. " H. Buy Mollet est
l'objet de pressions Indirectes. M.Pierre Cor-val, dont les attaches avec
1» H.R.P. sont bien connues, Écrit ainsi dans "Le courrier de l'Ouest"
que " le Gouvernaient de H.Guy Mollet ne pourrait pas coopter sauf excep-
tion sur les voix des républicains populaires et des nod£r£s au cas où
M.Mendès-France Irait KI Quai d'Orsay.' Hais 11 semble bien que les socia-
listes, soucieux de conserver les Affaires Etrangères, n'aient pas été
fâchés de tirer prétexte de l'exclusive du H.R.P." (75)

M. Christian Pineau confina cette opinion en écrivant: " Avec
raccord de René Coty, le nouveau Gouvernèrent devait s'assigner, en ma-
tière de politique extérieure, une ttche prioritaire: relancer la cons-
truction européenne. Or Pierre Nendes-Frftnce n'était plus qualifié pour
assurer cette ni salon... " (76} " Les partisans inconditionnel s de la pe-
tite Europe s'opposèrent formellement a l'attribution du portefeuille des
Affaires Etrangères à Pierre Hendés-France et Guy Mollet accéda a leurs
désirs, en le confiant à Christian Pineau.' (77)

Ecarté de Matignon» repoussé du Quai d'Orsay, H. Hernies-France al-
lait renverser les rCtes en refusant un grand ministère des Affaires Eco-
nomiques que lui proposa Guy Mollet; le conflit cette fols-ci fut évoqué
au Comité directeur de la 5.F.I.O. par la secrétaire gËniral: • Je consta-
te aujourd'hui qu'en dehors de 1'AlgGMe, mus ne semés d'accord sur
rien. Mendès^France n'accepte da prendre aucune responsabilité économique
dans mitre Gouvernement. Il eatlne qir'11 faut que ce soit un socialiste
syndicaliste qui dise 'non" aux revendications ouvrières. Il efflme par
ailleurs que ce n'est pas le nouent d'au^enter le déficit par des dé-
penses nouvelles." (7BJ

t75J -L'aanÀm politique 1956", p,I5.
(7GJ Christian Pineau t "19 SE f ttra", R.Lmffaat. nllwUoa 'La tsvps d«

1976, 24O p*r j>.15.
(77) ff,0epiwiK, on-
t7&f Conté directeur BTH^ rémiion du as janvier t956f
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Le problËne du titulaire du ministère des Affaires Econoiriques ne
fait que révéler un désaccord plus profond antre radium et socialistes
tir la politique sociale: les premiers ne veulent pas une seule Repense
nouvelle avant le réglaient du problème algérien, les seconds estlnent
des rôforaes sociales possibles wnédlatoient. Face A ce désaccord,cer-
tains socialistes, cône Gaston Defferre se déclarent prêts 4 renoncer B
la direction du Gouvernaient et nbn A la participation: ' Ha position
est qu'il ne faut ni constituer la fiouvernenent. Al participer dans ces
conditions. Il est certain que si un Gouvernenent de Front républicain
ne se constitua pas, 1l y aura une grosse déception, tels Je rappelle
après Gazler que tend es-France désira absolument ne régler en priorité
qu'un seul problâe: celui de l'Algérie. D'autre part, 11 n'acceptera
aucune oestre sociale car elle exige une contrepartie d'économie... Les
risquas du Front populaire sont aussi grands si nous allons au Gouverne-
ment dans les conditions actuelles tandis que si nous soutenons ou nene
si nous SÛMES dans l'opposition, nous avons beaucoup pïus de chances de
Maintenir le Parti intact." (79} Crwiln, Rlnbert poussent au contraire
dans le sens d'un Gouvernenant socialiste nonogëne. Guy Mollet stoppe
alors la detet en relativisant ses désaccords avec Hendes-France et en
faisant fitat de conpronris possibles. Il sertie bien qu'il ait recule
alors, devant les nypotne'aes évoquées par ses lieutenants, pour sauve-
gardir la coalition gouvemennntale.

Après s'Être vu proposé un arinistère de l'Algérie qu'il refusa
pour des raisons personnelles tenant I » qualité de Juif, Pierre Mendes-
France n'eut plus lu possibilité de recevoir des attributions A la hau-
teur de les fonctions de vice-président du Conseil : il dut se contenter

Ctaltâ dïra?£ajr SriQf réunion du 35 jam-fer JS5*,
p.ilï.
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d'un titre symbolique de ' Hfnistre d'Etat V(BO)

la Z2 terrier 1956 f lorsqae les radicaux laissèrent filtrer data la
pruaa dea tfcbùa du dix'f'érand gai oppa» Pierre yaadéa-ffaaca a tlaïf Mollet
ffa cours da Ta •âcnmfe quiflBalne de Janvier, celui-ci fut anené à rsfaira
l 'nlatarlaiie du pcnflit dm lu mtnlàts suivante* lorsque Guy Mollet évoque
le prdbléaw de If direction gevrernemfntale Mandéa-franca Jui ràpao&t
" C'ut vota guj dere» prendra la présidante car flJ c'était ni* J'aurai*
lu voix dit psrtt ocanniate, callu du Front républicain st paa un* de
plus. Or, pour f*i» J* tJOlitJiqDe oéccsafllra, cala ne se etnreo.lt JJSB
une BffJorJt* IJafC^ au Frtnt pqjailflira. " Say HbJlat acutiai*! * Quel-
ques Jours plus tard, wi rflsoitani de la coapoaJtion de l 'eVeatael
nenrsjt, Hndav4T«ce n'a déclaréf " Si c'ase oui. gui auJ.* preûrtnti, J*
rouer off» la flurfi d'Qrtfaj. Jt MB»?.- J'ji tttjjDifdui " Itou, J* voua offri-
xal l'Algtfria.* 5a réponaa fot* " ffon, ùçoffoil*!*. " ja lui *ï jjftffi of-
ffift Je gzand fifistève 3f l'Bcoooml* qu'il a toujours idré. II na ar'a pw

flflprfter m» rdporsa favorable t paa d'accord sur Je pngniBB» «Co-
et social }. Il xv ait mlorg: ' Ja voua tiepHuriorai J* Quai d 'Or-

say." Jf Jui aa féponda ' non • pour les xalacnB sulraota» çu'ii n'avait
lui-Hàve exptnàef: ' votre prétwac* au Qmui d'Orsay mms limiterait & ma
BWjorit* de fftnt pcynlaira. f il g t aot oe tbàos un* I4gar* diffitenca
autre nous. D'apïés lui, ira n'eac iu0 moi, otlm lui oui durait d&vté cet
argiatent.t Ofcl raoirdJt ertoore ta position pins

tu ]oatf A aaa retour d 'AFrae, je ne trouF* accueilli à la gare au
par Lévy^la^uffln gu^ ** fait part de guatre condition* porte* par

If Jt.fl.p., (tout in» dtjJt l 'eifcinslve oontrs JlBnf4s-Pranca. te
«e oonfiia* qu'il n'y a pu de ™Cn«

flflndâs-FRmicc BW fait connaît» vu'ai jaiaon du rata
H.R.P*, 11 exige Itta Atfalm étrangères, te laadaHin, le BIBK Mandea

" tf. Schuman m'a àécltxé qu'il n'y avait paa a noc égard
de rfto du H.B.p, Je valv par aUJaura gtf'll n'y a paa da veto des Htie-
pmndantx. Dans ce œit, c'tmt da TOI» que dépend la décision. Alore, j'exi
ge ce panvfeuille. *

£oaa Je f£*e tf^^B, parait un ar£iE?.Zs da COrral faisant état du
veto da H.a.P. Svc ce Mudéa-Aranca rdagJt tn déclarant; " B'îl y a ta
veto, j'&lgf la itlnistAre fies JUfai

11 y eut par le suite une aceaa tréa violant* entre
st nol-«evt. Il «'a noUMaent détrlaxé qu'il » laissait ia
t^ de voir B'acet^îitei- la Idgwnda mirant Ifuywllf il était un crypta-
oomEailvta.... fur c*a entuefa-ite, ffendes-France v* mlr COtu. il r*rf
dana im état d'exaJtatfon invraiaanMaËIa. J'ai refait davant lui l£
que nxur renel d'witandre. Zl a t&nxtou le julaotandu et cela *'**t t*r-

Ja-^eaaua. " f ÛorJt* directeur SPIO, rrfuaiDfl do 22 £érr±er
p, 135-1 Jû.J



438

Z°/ Les principaux ilnistfire*

Guy Mollet peut * juste titre SEtirer que la Présidence du Conseil
est la recoipense du travail acctupli nu sein de la 5,F.T,0, depuis dix
ans. Après an avoir pris la direction en 1946, 11 a dft affronter puis sur-
monter des oppositions Internes redoutables que nous avons vues précédem-
ment. A partir de 195Z, 11 a conduit d'une main plus assurés le parti so-
cialiste sur la vale du redressenent. Ayant * éviter les ficuells du com-
niffi1sjwtet du nendftsIsHt dgnt 11 a bien fallu s'acccnoder et raBne s'ai- I
der pour niera le dépasser, la direction animée par Guy Mollet a réussi
fl replacer la S.F.I.O. sur une trajectoire ascendante. Elle dispose, pour
raner son action , d'un appareil bien rode, manquant encore de npyens,
certes, nais globalement prompt fi reagir aux consignes données, discipli-
na, et que la dernière crise du parti sur la C.E.D. n'a pas affecte *en-
slblenent ( la rupture de l'unité du parti et les " dranes de conscience •
s'Étant circonscrits au niveau quasi-exclusif du groupe parlementaire a
l'Asseoblee nationale ).

Guy Mollet lul-ntae dispose d'une expérience certaine en natlere
gauvernaqeniale: 11 exerça pour la prnIEre fols des responsabilités
ministérielles dans le Gouvernaient Blun de dËcenÉm 1946-Janvler 1947,
en tant que «1n1stre d'Etat;, enfin, de Juillet 1950 a nars 19», 11 fut
•Inlstre d'Etat charge du Conseil de l'Europe dans 1e fiouvernenoit Ple*veni
Vincent Aurlol lui confia une nlssfon d'information destinée A résoudre
la crise ministérielle qui suivit la chute du Gouvernaient Queutlle. le
2 Juillet 19501 Guy Hollet ne tenta qu'une seule fols de fonter un cabi-
net après la cnute du Gouvernaient Pleven en nars 1951 ( lors du vote
d'Investiture, 11 n'obtint que 266 vo1x,le G nars 1951 ]-

Aussi» lorsque, le soir du Jeudi 26 février, le Président Coty
appelle Guy ha 11 et pour le designer ton* candidat a la Présidence du
Conseil, est-ce un cnolx qui peut apparaître cône logique: " Le Prési-
dent du Conseil désigne" est très estlitf A l'Assertiee, dans tous les
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groupes politiques. M.Guy Mollet n'a Jamais renié ses convictions socia-
listes et syndicale* qulil *ut très tôt l'occasion d'affiner... It pré-
side depuis ml 1954 VAssenblée consultative du Conseil de l'Europe et
s'est toujours nontré ardent " Européen ". Sa fermeté dans ses Idées, sa
tolérance, son intégrité lui donnant au départ un préjuge favorable." {02)

Selon le correspondant du "tonde" aux Etats-Unis, cette opinion
sertie partagea par IBS ftaflrfcalns: • Quant a la personrallte de M.GWy
Mollet, elle fait partout l'objet d'un conaentalra favorable. Il y a dans
la carrière du nouveau chef du Gouverneient de quoi frapper une opinion
qui n nourrit de l'histoire classique de T'ho» d'origine nodeste qui
parvient au sanet par le travail et par ses qualités intellectuel les...
Son antlcomunisne de bon alot. sa fidélité reafflrnée B l'Alliance at-
lantique, sont autant d'eleMnts favorables* qui le font apprécier non
soulèvent des officiels» nais aussi des milieux libéraux et des chefs
syndicalistes." (B2)

Autour de Guy Mollet, ses plus fidèles canarades depuis 1M6:
W.Pineau, Lacoste et 6az1er» tous anciens ni 1 liants et responsables cfi-
gétlstes d1 avant-guerre. Albert Gazier, anivateur de la Contission na-
tionale d'âbries de la S.F.l.Q. est l'un des principaux artisans de la
rénovation du prograime socialiste durant les aniries d'opposition de 195Z
a 1555; spécialiste des affaires sociales, sa présence est logique a la
tête du nliilstere qui porte ce non .Robert Lacoste, ancien directeur,
avant I940,de la "Tribune des Fonctionnaires de la C.G.T. ", ministre de
l'Industrie et du Coonerte aux débuts du Gouvernaient Da Gaulle, puis de
tttcerire 1946 3 février 1950, prend le Blnlstere des Affaires éeononi- T
qires, repondant au désir de M.Hendox-Franca de voir un socialiste syndi-
caliste occuper ce poste pour nleux faire accepter a la classe ouvrière
une certaine politique d'austérité: " L'objectif de Robert Lacoste,

(SI} "L'&anée polltlquo 1956", P-J?/ voir annexe n* ni tore aotc bio-
grapbiqua dur Guy follet.
(83) 'Le Jhn!*- du 4 fAfflec
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bien accueil H MI M1n1ster* des Affaires écononiques, était de définir
les dauines réciproques du secteur privé et du secteur public* en ren-
dant I celui-ci une relative automrie de gestion... choix significatif:
1'action du Gouvernenant garnit tout* entlGre tournée vers la recher-
che de l'efficacité, de la productivité et de l'expansion. Cet ancien
leader syndicaliste qui gardait de solides Mit les Jusque dans la C.G.T.
qui s'Était consternent tenu a l'écart des querellas purennt politiques
( si l'on excepta la crise de la C.E.D. ), Qui enfin avait présidé ï la
vise en place des national1sat1ons» paraissait aïeux en mesure que qui-
conque, avec son robuste bon sens et son énergie naturelle, de faire ac-
cepter a tous les disciplines nécessaires.' (83)

Sa présence aux Affaires économiques ne peut que rassurer les
nfHem patronaux. Ne déclarait-Il pas en 1946, dans un contexte politi-
que autrement plus favorable que dix an* plus Urd a une transformation
écononique profonde: • L'essentiel est actuellement de produire. Les re-
formes de Structures doivent passer au demléne rang." (84} Et 11 senble
avoir garde de sa gestion ministérielle des liens tout aussi étroits avec
le patronat qu'avec les syndicats. De 1944 à 1946, • Une tfite de pont aif
Parti socialiste fut établie* par les contacts que certains chefs du
nouvBient patronal, corne H.Pierre Ricard, avalent pu avoir après la Li-
bération avec le Ministre de Ta Production Industrielle, l'e*~chef syn-
dicaliste, H. Robert Lacoste. Une certaine camunaiité de vue existait en-
tre des chefs socialistes qui s'Intéressaient aux problèmes techniques
d'une éconmle planifiée et des représentants des associations profes-
slonelles favorables aux Idées d'organisation.1 (B5)

La présence da Christian Pineau au quai d'Orsay est plus surprg-
rante: en effet. H.Pineau, ancien responsable syndical du secteur ban-

Journal Officiel $09 Oétvtta, A.-H.C., 23 mm 1946, p.lOl7. cité
oah±«ra dm l'Iortitat Ksirloo Tùow", n'£ p.174, ff,92.
B.K.etirnaim; "La pâlit ici» du patronat Ciaasalo'f J33S-J355", A

P*ri*, 1959, 416 p,f f.299.



en Ire passait plutôt Jusque-là pour un spécialiste des problèmes Eeono-
niques et financiers. Animateur de la revue * Banque et tarse ', il avait .
contribué I la nïae sur pied du programe Économique du parti socialiste.
Rien ne le destinait aux Affaires Étrangères sinon son acharnèrent S P™-
nouvolr la construction européenne qui l'avait déjà fait dflslgner par Ta
S.F.I.O.J en février 1955,cône candidat A l'Investiture. On peut aussi
estimer qu'étant en harrnwite parfaite sur ce plan-!S avec H.Guy Mollet*
le Président du Conseil aboutissait B conduire 1» politique eKtflrletfre de
son fiouvernenant aussi directement que s'il avait été lul-néra ministre
d>s Affairas étrangères.

HH.Lacoste, Pineau et Barler, adhérants relativement récents du
parti socialiste ( Tes deux premiers ne sont entres a la S.F.1,0. que pendant la
guerre, le troisième en 1939 J» faisaient tous partie avant 1939» au sein de
la G.G.T., de la tendance planiste-

H.Gaston Defferre prend en charge le nlnlsWre de la France d'Qu-
tre-*ier: sa présence S ce posta est due autant < ses qualités personnel'
les de libéralisa» «t de ferntft qu1! la nécessite sans doute de sauve-
oarder un certain Equilibre dans la représentation, au Gouvernement» des
principaux " bastions " de la S.F.I.O. {surtout s'ils font partie des
soutiens S la direction Guy Mollet tout en menaçant parfois de s'en de-
•arquer )

Les autres Ministères reflètent l'équilibre nécessaire entre Tes
formations du Front républicain. Trois ministères d'Etat sont dévolus aux
trois leaders d« partis associés A la S.F.I.O.: un seul. H.Mendës-France» ne
reçoit aucune affectation particulière, nous avons vu pourquoi. K.diatan-
Delnas représente les Républicains sociaux, résidu du R.P.F. ayant refu-
sé de s'intégrer A la droite traditionnelle, et récusant d'ailleurs le
clivage droite/gauche considère conte dépassé. " Chaban-Delnas était le
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type non» du gaulltsm weitieslen, réputé libéral.(86) II Etait frrt es-
tinË de ce Que l'on appelait alors " la bourgeoisie Intelligente *i cel-
le qui Usait la presse de gauche, qui peuplait les grandes directions
de ni ni i tares gu d'entreprises, celle qui souvent sortait de l'Ecole
nationale d'administration." (87) N.Chaban-DeToas reçoit la charge se-
condaire des Anciens combattants. Il faut noter enfin a son sujet qu'11
n'est que très relativement représentatif du wwvewnt auquel 11 appar-
tient, celui-ci comprenant une palette très variée de sensibilités po-
litiques qui vont du conurvatisne le plus acharne au llberillne " nus-
clé "; cette diversité est particulièrement sensible en natiere de déco-
lonisation cône nous le verrons,

H.François Mitterrand, autre Ministre d'Etat, prend en charge le
départaient de la Justice. Il représente au Gouvernaient l'U.D.S.R.»
groupuscule ajtolgu nanjue des ses origines par un bref flirt avec la
SJM.O. et un ralliement rapide A l'alliance radicale au sein du R.G.R.
Depuis octobre 1951, François Mitterrand présidait aux destinées de
ru.D.S.R. et s'était rapproche du Rassenfclenent Demcratlque Africain:
11 doit faire face A la fronda quasi-penmnente de m.Pliven et Clau-
d1us-Petit qui menant une opposition Interne européenne et cléricale.
1 François Mitterrand, poursuivi par ung campagne de droite d'origine

n.çttfJttui-DeLlaa nous déalart ma d*cwbr» 1977: "Piarra
aoaa était apparu coma l'ho^u dti tçAortwu ûano la ris politique de la
ivAft Rèpabli'pKtM. ^pportajt an nouveau atylm dont Ja JH BUÎB inspira
ai 1969t d'iiwtinct J 'atal* du oAtA Oa Plâtre Hei&èB-Frvûce. -, ffnant fln
rapprocA«wnt du fleur du Fcwt lépnblicmiB entra rêpubllatlns soelaon
et SOclalletfB, il dut érltar tunla A?uails: l'Eurnpa, l'Outro-mte, et
1* jrrofrlaM dos Institutions; fat les iiutiW têt calas f et aotamtaftt
en «àttère Sociale, les paaltlms étalent beaucoup plu proetus !•* ma»
dmm tutrost CJF las républicains sooiâur transcendaient les aotlosa de
ffzvlte et de gauche. "
* feue élections d« 1956r plialsure gauïJjBtfi* a«âr«t levt c&apogne A
gaucto, Pierre Cloatetasaa tut élu coano radical at Jaon de Llphnrakl
( I* collilnratear d* Gilbert eranJtfdlJ co»*a jreadéatate laJdpeotJaat.
ffaié Qyjïfcant et coula RtZIcn jwJrent la tête de dirara proopanant* pour
IBM " nouvelle ?*urf» • . fP.ffilJjfdBB, op.cit., f,336.)
(B7J Pierre Higuelr *ta rràse a^paWiqoe-«5i«*ee et pouvoir^", Borfa»,
OOlJeetion "Cdmoiflïwictfv, *dxi* inTonratla»1*, Paris 1972, SGO jf.f
p.».
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M.R.P. dam "l'affaire des fuites", apparaissait ttme la victime du co-
lonialisme. Ayant beaucoup travailla pour rapprocher son groupuscule po-
litique, VU, O.S. fi-, du JUDJA. .parti constitue a Banako autour d'Hoj-
phouBt-BoIgny et qui daunifelt l 'évolution Ue l'Afrique noire vers PlrMe-
pendance, François Mitterrand devenait l'un des porte-parola du lobbj
dfcolonisateur." (88}

Outre H, tendfts -France* ntnlstre d'Etat sans autre attribution* las
radicaux ont trois représentants a* des postes importants- m.Bourges-Hau-
rwury, Juins et Bllleres sont respectl voient Ministre de la Défense na-
tionale, Ministre de l'Intérieur Ht Ministre de l'Education nationale. Les
deux premiers faisaient partie du Gouvernèrent. précèdent de H. Edgar Faure
oQ Ils «talent Ministre de l'Intérieur ( H.Bourgès-Haunmiry ) et secré-
taire d'Etat au budget [ N.Jules }. H.houpnotët-Bolgius " Ministre délè-
gue • a la Présidence du coisell, animateur du ft,D,A.. sera spêclaleacnt
charge en liaison avec K. Etoffer ce de la n1s« en place de la refonte adnl-
nlstrattve des territoires d'ÛVtre-tKr et de la révision du titre VIII
de la Constitution { Union français? ),

Enfin, le général Ça t roui, grand Chancelier d« la Légion d'honneur,
seul Fion^parleraentalre du Gouvernaient, est appela & occuper le poste nou-

LTV

vellenent ertft de " Ministre rfisldent en Algérie ". " Catrouit» fl première
vua, paraissait la personnalité la plus propre, •aigre son âge, II reapllr
cette difficile fonction. Loin de Ta: parce qu'ftlgftrolj, parce que gaullis-
te, parce que militaire, les Français d'Algérie le considéraient corne
un brodeur d'empire, rabandonnaur de la Syrie en 1943 et - crins plus
grave et plus récent - le négociateur d'AntsIrabë qui avait mené
Hohanrod V sur son trûne,' (89) Gaulliste " hors-dés nnurs ", 11 sera le

l'hCKfiE le pîus exposé de la politique algérienne du Gouverneœnt.

Les sacrttaires d'Etat ( au nonbre de 21 ) et les s«is- sécréta 1res

f SB} P.Mlgua!, op.cit., p. 99,

(89) P,
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d'Etat { au noibre de 4 ) empiètent ce cabinet de Front Républicain. Par-
irl eux, les socialistes reflétant le " dosage " nécessaire au soutien fi-
dtfle des fédérations les plus Inportantes de la S.F.I.Q.: Georges Gui 1 Te,
sécrétai™ d'Etat charge des relations avec i' Assemblée, est députe de
l'Aude, Bernard Chochoy» secrétaire d'Etat a la Reconstruction, est séna-
teur du Pas-Hle-Calals; Eugène TTionas, secrétaire d'Etat aux P.T.T,, est
députe du Mord; Pierre Métayer, secrétaire d'Etat I la Fonction publique,
«t deput£ de la Seine-et-tHsea Gérard Jaquet, secrétaire d'Etat ï IMn-
fonatieni est, avec Albert Gazler, député de la Seine.

La présence d'Alain Savary au secrétariat d'Etat aux affaires tu-
nisiennes et marocaines est un gage d'évolution libérale conduite par un
honee experinent* et spécialise1 dans les affaires du Ffaghreb. Avec lui,
nuls m.Jean Hlnjoz ( secrétaire d'Etat au travail ), MuHce Pic ( af-
faires départementales et conunales } Tanguy-PMgent et Kleber Loustau
( secrétaire et sous -secrétaire d'Etat a l 'Agriculture ) semblent être a
priori qualifies pour diriger des services aux dtnalnes desquels 11s avaient

consacre leur activité Militante. [90}

La présence de Max Lejeune au secrétariat d'Etat a la guerre char-
gé tes opérations en Algérie ne nanque pas de susciter des coinantaires:
1 On le considère... dans son parti, cane un cas spécial: il comença à
l'ai la gauche pour finir à l'extr&ie-drolte du parti... Reste qu'il a
toujours pu exprloer ses sentiments ' nationalistes " sans qu'eti l'eupe-
chflt d'accéder a des postes de prailer rang." (91); • La caricature du
nationallatt du parti en Algérie a eu fex Lejâurw: Pineau disait qu'il
lui «Tiquait,! or squ'il faisait un discourïil'ec harpe tricolore, le cha-
peau Bipltne; c'était le comlsaaire de la République en nlssion, dans

(9OJ ?Da« jooaaa ont 4e4 t±aiais pjgs pour leur* qualité* (te
qv* pour leur oepaclté AIT posta à mor attribué*. C'est If caef notamment,
pour Gforgmm ouille, encollant ail1t*nt effrois, «x- Jn*titut»or, . . " f Juiar

'One si longwt rie", op. cit.,
Jtathan Luttas *"DU aalalaa politiqua at FratCG", Pion, PfFis, Î958f

196 p.f j



445

le style 1793." [92J Edouard Depreux donne une explication de sa présen"
es au Gouvernaient en rapportant cet entretien qu'il eut avec Guy Mollat:
• En ce qui concerne la coiposltlon du fouvemoHnti J'a1 fait des réser-
ves sur tel mi talent les mandats pour le prochain congrËs, plus que la
compétence, étaient le cMtsrlui décisif (Nord et $eine-et-D1se ). Pull,
J'ai pose brutalement ïa question: "Crois-tu vraiment que la présence d*
Max Lejeune s'iaposeï" Il n'a répandu: " II n'est Indispensable pour ras-
surer les officiers supérieurs qui considéreront corne un défi la nomina-
tion du Gflnéral Catroux, 9, cause de un cmportenejit en 1943, touchant la
Syrie et le Liban.* (93)

Quant aux secrétaires et sous-secrétaires d'Etat radicaux, curleti-
gaunt, Ils ne sont guère représentatifs du nandéslsaw ( c'était déjà le
cas des tr»is ministres radicaux entourant Pierre Bandes-France ). " II
( M.Hendê5*France } ne proposa I Guy Mollet corne collaborateurs radicaux
que des personnages de second plan, typas itinas du politicien de congrès
ou de canton, le ventre en avant, le» nains dans Tes pocnes, le pardessus
larganant ouvert, la nain largement tendue, la parole débordante... Guy
Hollat finalement les prit, soutenus qu'ils étalent par la maçonnerie,
•aïs a des secrétariats d'Etat ( 1 'Eoui paient rural et la Santé J," (94)
W.Naurlce fture ( secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères J, Aiulonnaz
( Harlne ) échappent tout de névé a* ce portrait sévère*

L'équipe goUverneAntale ainsi constituée offrait un iiélange sa-
vant d1 équilibres Internes délicats. San prarler trait est le renouvelle-
•ent du personnel ministériel: sur 30 personnes, 3 seuTenent faisaient
partie du (touverneaient précèdent ( W.Jules, Bourv&s-lfeunociry et Laforesi,

(92} C.FnolH, eatifltidD av«- l'
X.ùayrmx, matfftiao «ne l'auteur.
P.Q.Laffle, op.clt,, p,63$. Les uecxiJtariats cité* t tqaipatmt rural

oottté J Bfmt foopoctlveoteat drffwu* par JB.Jrafrd Dalla Ht Anlcé Hara-
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Il-Secrfltalres d'Etat

Prtisldence du Conseil
- Relations avec 1'Assenblee
" Infomatlon
- Fonction publique

Affaires étrangères
- Affaires étrangères
- Tunisie et ftroc

Intérieur
- Adrc1n1stratlOT de l'Algérie
- Affaires départaient al es et

cumules
Défense nationale

- Guerre (opérations en Algérie]
- Air
- Marine

Affaires économiques
- Budget
- Affaires éconoilques
- Transports et narine narchande
- Industrie et conaerce
" Agriculture
- Equipement rural
- Reconstruction
- P.T,T,

Affaires sociales
« Travail
- Santé

Education nationale
« Arts et Lettres

fieargas Outil* (SFIO)
Gérard Jaquet (SFIO)
Pierre FMtayer {SFIO)

Haurice Faure (rad,)
Alain Savary (5F1D)

Marcel ChanpeUt {SF10)

Haurice Pic (5FIO)

Lejeune (SFIO)
Henri Uforest (rad.)
Paul Anxlonnaz (rad.)

Jean FIHppï (raL)
Jean Hassan (rad.)
Auguste Pin ton (rad.)
Haurice Lenalre (R.S)
Tanguy-Prïgent (SFIO)
Artdr* Dulln (rad.)
Bernard Oiochoy (SFIO)
Eugène Tnonas (SFIO)

Jean Hlnjoz (SFIO)
André Htroselll (rod.)

Jacques BordeneuTe (rad.)
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III-S«js-sBcreta1rcs d'Etat

Logenént Pierre de Felice (rad.)
Agriculture Kléber Loustau (SFIQ)
Marine narchande Roger Duveau (UDSR}
Industrie et cornerce Hanmadoun Dïcko (SFIOJ

Le 1er février, lorsque Guy Mollet se présente * la tribune de
l'Assemblée nationale, son Gouvernement & déjà subi une modification qui
sera d'ailleurs très provisoire: les républicains sociaux mécontents du
remplacement d'un des leurs* M.Jacques Saustelle. Gouverneur général
d'Algérie par le Huerai Çatroux, ont Interdit * MM.Jacqws Chaban-Dal-
mas et ternaire d'entrer dans le Çouvemenent. CetfK-cl* de plus, avalent
dôme leur accord a Guy Mollet sans en référer aux Instance* dirigeantes
de leur parti. Quelques jours plus tard, après avoir voté l1investiture
du flouvenwnent, le Conseil national des républicains sociaux oubliera sa
mauvaise hineur pour autoriser HM.Cnaban-Delvas et Umalre A réintégrer
le ministère. SI le second récupérera ses attributions de Secrétaire
d'Etat A l'Industrie et au coBnerce» la premier restera Ministre d'Etat
sans portefeuille, le socialiste Tanguy-Prigent ayant pris en charge
les Anciens conbattants tandis que le radical André Dulin laissait le
secrétariat d'Etat à l'Equipement rural pour celui de l'Agriculture.

IV Le discours d'Investiture de Guy Mollet
Le 31 janvier 1956, Guy Mollet prononce son discours d1investitu-

re devant l'Assert!fie nationale. Il connence son Intervention par
l'Ënunâratioii des problèmes dont la solution doit être laissée A l'ini-
tiative parlementaire. Il reprend les quatre sujet évoqués déjà devant
1e Congrès socialiste du 14 janvier: réforme des Institutions ( renfor-
cement de la stabilité de l'executift raffermissownt de l'airtoritë de
l'Etat ), réforae électorale, referme du travail parlementaire, et enfin
laïcité de l'Etat et de l'école. Le souci de préserver la possibilité
de soutiens sur sa droite anem ainsi Guy Mollet a déclarer 9 propos de
l'abrogation de la loi Barangé: ' Le Gouverneront, en tant que tel, ne
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prendra pas position dans ce débat. Les homes qui y participent arrê-
teront librement leur attitude et s'acquitteront* chacun pour son ccnpte,
des engagenents qu'ils ont pris devant les électeurs." (96)

Le premier grand donalne auquel le Gouverneront attachera une prio-
rité absolue est l'Algérie: Guy Mollet récuse les solutions théoriques
préfabriquées telles que l'aasïnïlaticifi, l'intégration, l'association au
la fédération. Le but à atteindre est la paixjper la fin du terrorïsie
et de la'réprasslon aveugle*, ensuite l'évolution démocratique, la co-
existence des deux comunautes, européenne et nusulnane,dans IB dévelop-
pement économique et sociali * C'est donc maintenir et renforcer l'union
Indissoluble entre l'Algérie et la France métropolitaine.

Fn nina tacs, reconnaître et respecter la personnalité algérien-
ne et réaliser l'égalité politique totale de tous les habitants de l'Al-
gérie.- (96)

L'expression employée par Guy Mollet, la reconnaissanco de la
" personnalité algérienne/ va faire naître tous les espoirs et toutes
les craintes. Sa valeur est cependant amoindrie par la penanence des
" liens indissolubles " rappelés peu avant.

Sur la méthode du règlement, le secrétaire général de la S.F.l.D.
refuse toute solution unilatérale: 11 faudra organiser des élections au
collage unique en Algérie et négocier ensuite avec ses nouveaux repré-
sentants. Des refermes substantielles sont annoncées dans les administra-
tions iiuilclpales, la Fonction publique; les détenus politiques n'étant
pas sous le coup d'une procédure pénale régulière seront libérés; la re-
forme agraire sera poursuivie et amplifiée.

Pour tous tes territoires d'Dutro-Ber, l'éranclpatlon des popula-
tions sera poursuivie. Au Maroc et en Tunisie» ' VIndépendance dans l'In-
terdépendance ", formule reprise de H.Edgar Faure sera organisée.

(36) Journal officiel Omm Débats, Mtoeablée Bftlotuile. 31 janvier '956,
p. 135.
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La politique extérieure sera marquée par la consolidation des al-
liances, une nouvel lo approche des négociations internationales mettant
en avant le dâsarnenent, tandis qu'au plan européen, la construction d'un
•arche commun économique sera accélérée.

"En politique Intérieure» non Gouvernement s'emploiera a repon-
dre a l'attente de la grande nasse de la population, à l'attente des
travailleurs, qui risquent peu a peu de désespérer de la démocratie dans
la mesure où les Immenses progjrés techniques de Père moderne ne se tra-
duisent pas pour eux par una amélioration sensible de leurs cqyens d'exis-
tence, faute d'une organisation rationnelle de l'économe, et d'une ré-
partition plus Équitable du revenu national. "(97} L'Inflation sera combat-
tue, la dévaluation rejetfle, l'expansion poursuivie avec une augmentation
des investissements, une garantie de plein-emploi .

La politique sociale comprendra une dlntnut1on des abattements de
zones de salaires, la trolsiftae semaine de congés payés, la retraita des
vieux, l'expansion des conventions collectives. L'Équilibre budgétaire
sera rétabli et une refonte fiscale sise en place, le tout avec une mena-
ce 8 peine voilée I la clé; ' Le Gouvernement déteminera dans quelle ne-
sure il lui sera nécessaire, en matière économique et sociale, de deman-
der au Parlement certaines délégations de pouvoir, l Mouvront divers.)

Il s'efforcera de limiter celles-ci et de recourir autant que pos-
sible à la procédure des lois-cadres.* (98)

Et Buy Mollet conclut! " Nous avons choisi- Nous l'avons fait avec
une modération et un sens de la mesure sur lequel certains» depuis quel-
ques Jours, se sont plus a ironiser. Qu'ils ne s'y trompait pas . Nous
voulons peu» nais nous Te voulons bien." L'accent enfin dans les der-
nières phrases se fait 'nendÉsIen*: ' Si vous donnez la vie a ce Gouver-
nement, votre vote le liera puisqu'il prend 1 'engagement de réaliser son

197) JQUHisï Officiel âea débat*, Aunblrfa aationala, p,I37-J3B.
ta.
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prograniK, Qufconcfie aussi votera pour lui sera engagé sur ce progrunne
{ Hurnures ). Nous concluons un contrat dont vous connaissez nain tenant
les terras.1 (99)

l"l Le dEbat d'Investiture

Paul Reynaud, pour le groupe des " Indépendants et paysans d'action
sociale ", ouvre Ta série des Interventions en Ironisant sur le changement
que prfrtend aaener le Front républicain qui garde au Gouverneoent trois
des Ministres de H, Edgar Faure: V absence de Pierre Mendes-Franca ft la
tête du ministère des Affaires économiques prouve a ses yeux le vanque de
rigueur financière du programe présente. Coup de chapeau au passage &
Robert Lacoste: " Je dois dire que la personnalité" de votre ninlstre des
Finances p M.Robert Lacoste» est en sol rassurante car nous connaissons
sa prudence.11 Il tontine en réclamant une politique " ^partisane "
c'est-â-dlre l'union de la coalition eu pouvoir et de l'ancienne najori-
tt, union rendue nécessaire par les problèmes poses.

Jacques Duclosi pour le Parti comunïste, ntt ensuite l'accent sur
les contradictions de la fomule ijouvernacntalt preHntte. Apres avoir
attaque 1e H.R.P. pour montrer le fassft œtlstant antre lui et le Front
républicain, 11 ajoute; " Je dois dire que prétendre se tenir I égale
distance des partis de droite responsables de la politique réactionnaire
condamnée par la nation et du parti coaninlste nul expMne les aspira-
tions de la classe ouvrière et lutte pour la défense des Intérêts de no-
tre pays, c'ist adopter une attitude qui fait In gvl tablèrent le Jeu de
la réaction." (100) II doiande la reconnaissance du " fait national al-
gérien B, seul moyen de garder l'Algérie dans l'Union-francalse nais pas-
se sous silence la volonté exprlnta par Guy Mollet de relancer la cons-
truction Êcononlque de l'Europe.

{99} Journal Officiai dam Débuta, AsmMé* nationale, 3J Jtutviur l*56f
p.
(ICOïJooxial Offùftel cfea Débuta, Aameablée oaticnaJ*, Iw février
p. 143.



453

Sa conclusion exprime irton le mélange d'approbations at de réticen-
ces que le P.C.F. va mettre dans son soutien au Gouvernement de Front
Républicain; H II est vrii que Te Gouvemènent qui se présente devant
nous ne correspond pas & ce qu1 espéraient la classe ouvrière et le peu-
pTe de France. hnis la pression des masses populaires, en se développant
dans tout le pays» avec l'esprit critique et la volonté d'union qu'exi-
gent les circonstances, pourra faire pencher Ta balance a gauche... Nous
allons le ( la Gouvernèrent ) Mettre en mesure de traduire ses promes-
ses en actes.-. Le développement d'un puissant pouvaient de comités de
Front populaire dans les usines, dans les villes et aussi dans les cam-
pagnes, s'ivpose donc.

C'est la puissance grandissante de ce nauvaent qui Inpulserd la
«arène ulterlaure des §vènenents dans un sens favorable au triomphe d'une
politique d'Indépendance nationale et de paix, de 11barta et de progrès
sotlaT,' [loi)

+

H.Lecourt pour le H.P..P. va adopter le ntae raisonnement nais
bien sûr en l'inversant» comunlstes et républicains populaires montrant
a l'Évidence le B&IQ souci d'attirer A eux l'évolution postérieure du
Gouvernaient alinrltalre.

Les Indépendants eufl-nei«s, par la voix de H.Nitter, après avoir .
sgulignE le péril du Front populaire* annoncent leur abstention: " L'in-
tÉrèt natloniT Interdit toute opposition systématique et toute querelle
partisane... Mes Mis et nto1, mus noits reservons d'observer cette poli-
tique ( du Bouvemerent ) t car nous entendons ne pas briser le présent
afin de ne pas caiprinettre l'avenir." (10Z)

Dans ces conditions d'attentisne général, le score réalisé par
Guy Mollet ne pouvait qu'Être confortable: son Gouverneront recueille
420 voix sur 491 ratants, 7l députés votent contre ( ce sont tes pouja-

JOazruJ officiel des DéimtM, Mmasabléo aatiofutle, la tévriar 1956
p. 144.
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dlstes et quelques Indépendants} tandis que 33 autres, essentiel lanent
s'abstiennent.

"Le scrutin proclan§ & £3 h 15 est accueilli par le silence des
différents groupes de l 'extréne^auche, came de l 'entrEne-drolte. A gau-
che et au centre, les socialistes et leurs alités du Front républicain
senblent satisfaits de cette prenlere prise de position de la Chortre.
La majorité - 420 vol* - est, en effet* beaucoup plus forte qu'on ne
pouvait le penser." (103) Cette satisfaction ne peut cependant dlsslnu-
ler l'aMblgultt des votes favorables recueillis par Guy Hollet, anblguT-
te recherchée d'ailleurs des lors qua lt Gouvernaient était constitua
sur une forvule minoritaire, Jacques Duc loi la rÉsm parfaitement:
m Nous avions, en votant pour le Gouvernaient , voulu et̂ echer de le lais-
ser devenir prisonnier de la droite, et en sens Inverse, la droite avait
voté pour lui en vue d'etpecKer le rapprocheront entre conjnistes et
socialistes,1 {104}

S y : L'ORSmiSATlQH DU

Le changerait politique annonça par le Front républicain devait Ine-
vltablemnt s'acctnpagner d'un changement des ouverts jusque Ifl utilisés par
ses prédécesseurs, £n fait» bien peu de créations originales sont A noter:
les socialistes réutilisèrent pour l 'esHmtlel les recettes Inaugurées par
Léon Blun tandis que le mendeslsm devait fournir les stratagèmes nls au
point en 1954-55.

flfB) 1,'anoéf, poUtiqum 1956', p.».
(lai) Jacquas ttuclos: "H6aoa.com'r Fagard» colloctloai "!«• gimadm* étu-
de* ooatGfpOralnetr', TU*f V: "19S2~19$8*t Paria t972f 4M p., p*S33.
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A-

IV La concentration des ninlstftres

Ce phenaiene de concentration est devenu une tradition du social 1s-
ne français depuis 1936. Andrfi Philip en résinait Vlnterftt au Congrès ex-
traordinaire du 14 Janvier 1956; M Un ne peut pas gouverner avec des
conseils das nlnlstros de 25 ft 30 personnes, ce n'est pas iftrloïK. Un tra-
vail gouvernenental efficace, c'est un travail qui est effectua entre G
et 7 personnes, chacune d'entre elles ayant 3 son tour S coordonner le
travail de 3, 4 ou 5 autres. Il faut former un Gouvernaient avec une hié-
rarchie Interne» un petit nortre de Ministres» un grand nrinlstere des Af-
faires écoranlques en particulier, et un grand Ministère des Affaires so-
ciales, réunissant le Travail, 1a SeCuritfl sociale et la Santfi publique.
Chaque alnlstre responsable coordonnerait alors le travail de S or 4 se-
crétaires d'Etat," [105]

Guy Hnllet reprendra ce thé» on déclarant a la mena tribune du
Congres extraordinaire: ' II faut que ce Gouvernement n'ait pas plus de
10 ministres... Ceci pour des raisons d'efficacité, de rapidité des dé-
cisions,.," (1D&) II y en aura 12 { Président du Conseil exclu J.

SI l'on fait abstraction des deux nlnlstres d'Etat ( m.Hendës-
France et Chaban-Delnas } qui ne reçoivent la charge d'aucun département
particulier et ne portent ce titre qu'a cause de leur représentativité
politique, c'est bien en 10 départements nlnlsterlels <*je les compétences
traditionnel las du Gouvernaient ont été" regroupées.

Jamais sous la tV£ne République, cette concentration n'avait at-
teint un tel degrA: Jamais le mmbre de ni ni stères " pleins " n'avait

(105) tXftgvta EFIÛ dae 14 «C 15 jmvl*r 1956, coapt»-r«Hfu, p. 98.

(106) iâ,f p,36S.
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été aussi réduit ( les gouvernaient̂  E.Faure et Hendes-France comprenaient
respactlvenent 18 et 16 irintstres ).

Par contre, le ncabre des secrétaires et sous-secrÉtalres d'Etat
qui seront rattachas I un Ministre et charges de la " dewImplication '
de aon action, atteint lui aussi ui chiffre fanais rencontré de 25 per-
sonnes. { Le gouvernement Queullle de 1949 détonait le précédent record
avec 19 sécrétai ras d'Etat tandis que le premier Gouvernèrent du réglMe,
cfllirl de H.Rniudler, n'en comportait aucun.)

Ce grand norire de secrétaire» d'Etat fait qu'au total, le minis-
tère est un des plus " peuples * du régira. D'est sa hiérarchie Interne
seulement qui a été modifiée.

Le cas le plus significatif est celui du département des Affai-
res économiques, souci traditionnel des socialistes; en 1956, 11 regroupe
a secrétariats d'Etat «t 3 sous-secrétariats: 11 s'agit des secrétariats
du Budget, des Transports et fcrine marchande, des Affaires économiques,
de l'Industrie et du cvnnorce, de l'Agriculture, de l'Equipement rural,
de la Reconstruction, des P.TVT.; 11 s'agtt enfin des sous-secrétariats
au Logâvent. I la Narine narchande, Et A l'Industrie et CODOTCB.

Une telle concentration ne vas pas sans poser des problâies de co-
ordination autres que ceux de la dispersion antérieure nais non moins ai-
gus; ellfl peut provoquer me tlironbose.de s services centraux du ni ri stère
des Affaires économiques et une Indépendance de fait, Inchangée, des
soui-dtfpartenents. Il séante bien «l'en la ratière, les soclaïlstss aient
quelque peu oublie que, si Léon fllui prAnalt le regroupement des nlnls-
teres âcononlqiras et leur restructuration, c'était certes dans un but
d'efficacité, nais c'était aussi pour briser la féodaUtA du traditionnel
nrfnlstftre des Finances qui passait peur être Te siège d'une orthodoxie
favorable aux Intérêts écononlques dominants.
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Las autres concentrations sont plus mesurées ( cf. tableau p. 447 et
448 ) et offrent «oins de risques que celle des Affaires econonîqueaï le

regroupaient des irinlsttre* du Travail, de la Sfcurité sociale et de la
Santé publique, en un departewnt des Affaires sociales, est lui aussi
caractéristique du retour au pouvoir des socialistes.

Par rapport au cabinet sortant, ce sont en fin de compte 7 minis-
tères qui disparaissent par ravalement au rang de secrétariats d'Etat;
Logemnti Industrie et cnwerce, Agrlcu1tureP P.T.T., Santé publique,
Travaux publics, Harfne marchande.

2V Quelques Innovations

Les seufs nouveautés Importantes dans la structure du Gouve* (tenant
sont dues aux circonstances fe • guerre ' en Algérie.

C'est d'abord la création d'un • ministre-résident en Algftrie "
qui devient " nlnlstre résidant " quelques jours plus tard. (107)
L'orthographe donne dans sa deuxième forn toute sa valeur sjnballque J
l1 Institution, En effet, en rgnant un ntnistm demeurant en Algérie, les
gouvernants ont voulu marquer leur volonté de rompre avec la pratique
subie depuis des décennies, 4es Gouverneurs generavK pour l'Algfirle, des
Hauts*com1 ssaires en Indochine et autres Résidants généraux de Tunisie
ov du Haroc, qui, tous haut&'-fonctlonnaires, n'en faisaient qu'A leur
tfite, appliquaient leur politique et non celte que le QouverneiKnt a-
valt décidée, lortqu'11 en avait décidé une. Des L9B3, Robert Schunann
avait attiré l'attention sur cas lacunes de l'adnlnistratlon coloniale
dans un article renai-qué; * On a dit que la France n'a. pas de politique
en Afrique du Nord ( Namc et Tunisie ). C'est vrai dans ce sens qu'elle

flû7jl Le aécrat da namXiuFlaa du Géoétal Catraua, le 1er févxlcx
'nlnistra'^étldeat" alar« 51» I* dda»e ffm atnlatitifa da Bahut
I« 9 tenter 1956f ftarltt de "nlntstim résidant1*, (cf.Jeon Borele

"M oOftBtftnttoa dm 1m irèate JU^tUi^iM è l'àpemm d« la
I..Û.D.J., Thàm droit, F*xi* 19É3, SS8 p., p. 4*6.)
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h'a pas encore fait son choix entre plusieurs politiques possibles,,. Les
deux résidents généraux sont les pr si fers tons la hiérarchie des respon-
sables.,. Le chanp de leurs Initiatives est vaste... outre qu'ils ont ten-
dance A 1'Élargir, surtout si leurs vues concordent avec celles de la po-
pulation française.,. Le fait accompli est la grande et constante tenta-
tion I laquelle les résidents généraux ont du vérité a résister dans la
•lesure oQ ils n'y succortent pas... De Parts, ainsi que je viens de le
dire, on n'a qu'une action et un contrôle limités sur les faits et les
houes qui flous représentant,,, J'ai acquis la conviction qu'aucune ré-
fome Importante visant la France et le Ftaroc nu la Tunisie ne sera pas-
sible sans un retour aux notions exactes de responsabilités et de subor-
dination hiérarchique.1 (108}

La faute de ces actions Incontrôlées ne revient pas forcflnwnt
au* représentants locaux do la République: • Les Gouvernements laissent
... souvent agir If fermant leurs hauts fonctionnaires en se réservant
le droit de les couvrir s'ils réussissent et de les " Iboger " s'ils
échouent.11 (109) Et François Mitterrand qui connaît fafen les rouages de
l'adnlnïstratlon de la France d'Outre-ner confln»: • L'usage en la ia-
tlere est... de lalsnr gouvamaurs et résidents suivre leur Inspira-
tion afin de pouvoir, selon la cas» rectifier leurs réussites ou désa-
vouer leurs échecs.' (110)

La rupture avec cette pratique laxiste exigeait un? rËforne ad-
ninlstrative et politique profonde. La création d'un flrinlstre d'Algérie
est destinée A marquer l'unité des politique* çouverittaentale et loca-
le puisque la rlntstre d'Algérie, 9 égalité avec ses collègues de Fran-
ce métropolitaine, restera en contact étroit avec eux» notunent pur sa

(108) In ~Ut aaff jfoirwll* méilm n*2. Parler JJ53, p. 7 A 9,
(1Q9) ?.Fnwnt *f«iw "i* nood*m du 4 npttmhn 19S3, cité pat ff.J^It**,
op.cit., p.34.
fllOJ FraaçvlB Mitterrand dans "carrefour" Oa 30 septaKttra I9S3f cité
far
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présence au. Conseil des nfnistres hebdomadaire . Son titre nartpie en
ueoe teptfî l'Identité des fonctions entr* Te ministre-résidant et ses
autres collègues: la responsable de VftlgflHe est un " ministre B COPI-
•e le* gouvernants français, un nrlnlstre qui n'a de particulier que sa
coipetence géographique " horizontale " qui le distingue de la compéten-
ce ' verticale " de ses homologues «GtropoUtalns. L'orthographe du mot
" résidant ' enfin narque la volonté de le distinguer des résidents gé-
néraux des protectorats voisins dont la politique avait anené tant de
dEbofres.

Ses pouvoirs sont qxtr&iemnt étendus: " Le ministre résidant en
Algérie ost dépositaire des pouvoirs du Gouvernement de la République
française en Algérie.- (111) II dispose du droit d'Initiative et du
contre-seing pour toit projet de Inï et de décret concernant l'Algérie.

La seconda Innovation est la délégation des attributions constl-
tltutlonnelles du Président du Conseil en natlère de Défense nationale,
au ministre charge de en départaient.

L'article 47 do la Constitution ( alinéa 3 } précise que « le
Président du Conseil assure la direction des forces arnËes et coordonne
la mise en oeuvre de la défense nationale." Dr, le décret du 1 février
1956 «lègue d'une part à H.Bourges-Maunourv la coordination de la nias
en oeuvre de la Offensa nationale, de façon très générale, et d'autre
part lui donne la direction des farces amfies sous réserve des décisions
concernant la politique générale du Gouvernaient.

la délégation est considérable : ' en natiere de défense natio-
nale proprenent dite, le pouvoir du vinlstre n'est formellawnt assorti

(lit) article ter du décnt du 16 févrlmf 1956 dté par J.Baroîs,
p. 447, oni «BU» que cette fournils viols la loi mur 1m mtmtut 4a l'Al-

de 13*?, *t ètmît Jusgp'flote vnlça&tSBt utilise pour las îaots-
(tes terrftoJxefl 3
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d'aucune restriction." {HZ)

Tfeolns de la gravita des ' ertneitiits • d'Algérie, ces Innova- .
tiens n'en sont pas moins a double tranchant car la déconcentration opé-
rée peut se retourner contre ses auteurs et son efficacité s'exercer
dans un sens non prévu au départ.

Les méthodes de gouvernaient du Front républicain trouveront leurs
origines aux deux sources évoquées plus huit: l'une de nature Juridique
s'Inspirera te la tradition socialiste de gouvernaient; l'autre^de nature
politique et psychologique,s1Inspirera de l'action de H.Hendes-France
«i 1954.

lû/ Le retour a la loi-cadre

" Ce systâne ( les lois-cadres ) Invente par Léon Blun en 1936
Ait I nouveau ut111se pour la preritra fols après la guerre par les
socialistes,.. Au contraire de la procédure législative ordinaire» le
System des lois-cadres «unalt les discussions au Parlewnt a se concen-
trer sur 1ns principes au lieu de se disperser sur des détails à propos
désolais des pressions locales s'exerçaient trop souvent." (113) Ce pro-
cfid* législatif sera utilisé pour la referas des territoires d'Outre-
Mer ( loi Defferre du 23 juin 195fi } l'Algérie, la construction, l'agri-
culture,

Sous une expression respectueuse des attributions du Parlement,
la loi-cadre n'est en fait qu'un noyen dftguise de le dessaisir pour pou-
voir faire face I son Impuissance at A son Inertie. " En vfir1t§, les

(tt2) J.fUurfcZ», op-ciC., p.

fll3) F.NïlliiUff, op



461

lois-cadres ne constituent qu'une procédure parfois originale, d'abandon
par la Parlaient de certaines matières BU pouvoir réglementa ire :n (114}

• La notion mené de loi-cadre ne constitue pas une catégorie ju-
ridique spécifique. 51 la loi-cadre ne suscite que des décrets d'appli-
cation capables de vodlfier d'autres «eiires réglementaires, elle n'est»
en réalité, qu'une appellation anderne des anciennes Ïo1s ordinaires
conplëtees de règlement d'administration publique; si. par contre, les
décrets engendres par elles ont autorité pour abroger ou modifier des
dispositions législatives, m est en présence de véritables lois d'ha-
bilitation ou de pleins pouvoirs camouflas sous le titre de lois-cadres.
Dan l'un cane dans l'autre cas, cette appellation ne présente tkmc aucu-
ne " spécificité '.' (US)

Malgr* l'orlglnalltfl de la procédure de la loi-cadre sur les ter-
ritoires d1 Outre-mer sur laquelle nous reviendrons, N.Jean Charpentier
ne distingue pas non plus de différence caractéristique entre loi -cadre
et loi d'habilitation traditionnelle.

Elle n'a Tes faveurs des socialistes que parce qu'elle sauve les
apparences de façon plus subtile qu'une loi avouée de " pleins pouvoirs
et nftiage ainsi ta susceptibilité des

2fl/ L'Influence du rendes 1s*e

Le passage au pouvoir de N.Pierre Nendes-France a ArquE toute
la classa politique française, tant par l'adhésion qjie le rejet susci-
tes. On a vu que nonbra de socialistes avalent Été sensibles a cette ex

{114}
Jeen-Loai* ffuemumai "La céformm d«s atmctaraa

et d«a tticitalcma aaaocfés aelon J* Toi du 23 jnist
0,1957r chronique, p.5f nota 7.

af.Jmmn tSarpontlor * "Las lois-codxve et la fanatloa goovarafaart-
ft.D.P. n°74 (3) 195B, p.22O 4 270,



perience «t s'affichaient d'autant plus volontiers " nendésistes • que
cala pouvait ttre électoral ement rentable.

La formation du gouvernèrent da Front républicain a permis a~
Guy Mollet de détourner le courant électoral nemtéslste en faveur de
la 5.F.I.O» «t da mettre son chef de file sous un ételgrwtr au no 1ns
provisoire. Les socialistes, ayant écarté le rival dangeuretn pour leur
suprématie, n'en abandonnent pas pour auUnt les méthodes irises à l'hon-
neur par lui. lis vont au contraire essayer da les récupérer, de 1» uti-
liser a leur proftti on un lot de garder l'outil après avoir écarte son
Inventeur.

Une déformation sensible du style adopté par H.Hendes-France,en
1954, s'ensuivra. D'abord, bien s Dr, parce que le contexte politique de
1966 est fort différent de celui de 1964; ensuite et surtout pan» que
Guy Mollet, a l'évidence, n'est pas Hendès^rance, n'en a pas natment
l'esprit tranchant, la perspicacité, le sens de l'opportunité et l'au-
dace qui avalent permis ft celul-el de provoquer des chocs psychologi-
ques qu'on ne réédite pas par le plagiat.

C'est, migre cela, I une reprise presque ttène pour thème du
style nendealste que Guy Mollet va procéder; 11 refuse tout d'abord
d'entrer en quoi que ce sait en négociation avec les soutiens parle-
mentaires qu'il sait indispensables A la survie du Gouvernement do nlna-
rit*. C'est ainsi qu'aucun contact officiel n'est pris avec le N.R.P.
avant la présentation du Gouvernaient a l'Assemblée nationale; les répu-
hllcalns populaires en concevront d'ailleurs une onertine certaine: peu
inporte, pour l'instant; pas de concession. 11 faut wrchw dans le
droit fil du programe électoral et du programme du Front républicain;
cette attitude ne va pas sans provoquer,des désaccords au sein mère
du cabinet, de la part de ministres radicaux traditionnels: " II faut
une doctrine au Gouvernement et une base parlementaire suffisante: cul-
lercl a toujours wnque, "Oui n'atie ne suive" est une excellente de-
vise, nais point ft l'ABserablée Nationale ou ceux qui aluent ne suivent
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pus toujours tandis que «vu qui suivent détestant souvent. Ça ûuver-
nenent stable dont nous avons besoin vaut bien quelques conversa-
tion*." (117)

Les uns, corne le Ministre de la Défense nationale, pensent d'a-
bord a durer et veulent entreprendre les négociations nécessaires, les
autres, Guy toi 1 et, ses ministres socialistes, s'Inspirant de Pierre
Hendes-France le 13 juin 19&4, veulent prioritairement résoudre les
probl fines posés sans concéder quoi que ce soit pour Élargir l'assise
du GomernBient

En fait 11 s'agit davantage d'une Impression donnée par le Qou-
vernenent que de la réalité: on a vu que l'éviction de H, Merdes-France
du quai d'Orsay répondait au souci de ne pas se couper du K.R,PrCoBE
an 1554, on a fait, A ceux dont on attend le soutien, des concessions
qui aboutissent A un résultat identique a ce qu'auraient pu donner de
véritables négociations.

Le discours d'investiture du Président du Conseil nontre par la ter-
iHnologle enployée d'autres analogies avec le discours "nendeslen': la
priorité absolue donnée a la solution du probltae algérien participe
de la deurche de 1554 qui net tait a l'ordre du jour la seule solution
du problene Indochinois., de «eue que la notion de " contrat " entre
le Gouvernement et l'Assenblee reprise Te 1er février 1956 avait et*
mise en avant avec vigueur un on et déni plus tOt par M. tondus-France.
Le choix n'est cependant pas fait avec la n&in rigueur, puisque l'Al-
gérie ne dispensera pas les socialistes de réaliser une politique so-
ciale substantielle qu'aurait repoussée M .Rendes: -France luI-naM.

Enfin, dornler fllftient de rapprachensnt vitre les dAiarchas d«
1954 et 1956> de la n&te manière que le leader radical avait entrepris
le règlement du problene tunisien par un voyage surprise S Tunis pro-

dans '£e rtoaJe' Ou ta Janvier 1956.
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pré fl frapper l'opinion pubHqjue et A désarmer les préventions contre
l'Issue envisagea, H.Guy Hollet projette des las prenlers jours de son
entrée en fonctions de se rendre personnel)omit a Alger pour y Instal-
ler le nouveau • alntstre résident* ,1e GenÉrtl Ça train-

Nous verrons blentût que les résultats de ce voyage seront fort
différents de ce que l'on espérait.

Dans tous les cas évoques ci-dessus, la déformation de la dfinr-
che nandOsIste est •wlfesto et Inévitable, compte tenu des engageront!
politiques pris par la S,F,1,0, en matière sociale et des différences
de tempéraient entre le secrétaire général socialiste et le vice-pré-
sident radical. L'Impression laissée depuis 1954 par l'action de celui-
ci fait que ses rtthodes d'action» astreintes d'un prejug* favorable,
paraissent Indiscutablement les plus adéquates. Leur nauvalse applica-
tion aBÉnera des dËboIres Insoupçonnes.

Le 1er février 1956, le fiauvernanent du Front républicain est 8
pied d'oeuvre: 11 a rtiussl a tenir le prenler pari engage: celui de la
constitution d'une équipe relativement homogène, nouvelle en n&iie tenps
qu'expérlnentee; il a reu«s1 a tenir son second pari: celui de la réu-
nion d'une large •aJorltA parlementaire allant dai c«iHin1stos au R.fi.R
en passant par le H.R.P. Certes, quelques craquenents se sont dej5 fait
entendre dans VÉquipe gouvernenentale, MIS ils ne conproi&ettent pas
la réalisation des espoirs suscites: " Ce ipjl cooptera» c'est c« qua le
touvemevent fera - et d'abord en AlgfiHe. H.Mollet a parla de • per-
sonnalité algérienne " et c'est très Important, Nous ne lui ferons pas
un reproche particulier de n'avoir pas parie de la négociation préala-
ble, nécessaire I tout ' cessez-le-feu ". Cela fait partie du reproche
aenCral; 11 tenait aux voix de droite, et les vol* de droite n'auraient
pas suivi,.. Denaln ne sera pas meilleur qu'aujourd'hui, nais pire. Et
aujourd'hui, 11 faut choisir. Signalons 1 M.Mollet un fait qui peut a
la fols le réjouir et L'Inquiéter. Les nustilnans d'Algérie attendent
ce Gouvemenent avec un certain espoir. Pour beaucoup d'entre eu*» 11
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est 1» dernière chance de la pain... tout cela se décidera très vite.
Du blan ce sera fa négociation et la paix. Ou blan l'intensification
de la guerre. Et dan? ce detndene cas, 11 faudr* des crédits militai-
re», des impftts, des classas inobilisens: alors, adieu. Front républi-
cain.1 (lia)

Pour l'heure, tout est en plaça, les Fumes, le programe: tous
les espoirs sont penrïs: 11 ne resta " plus qui ' s'atteler i la tâ-
che: H le parti socialiste a vanqufl une chance historique, fin 1946 -
début 1947, celle de la pal* en Indochine, A l'époque ou elle était
alsea, oEt les dès n'étalent pal encore empiétement jetés. 11 an a por-
té neuf ans les aneres conséquences- Le facteur sonne une deuxlâie .
fol*. Que H.Mollet ne laisse pas échapper sa seconde chance!1 (lia)

(Ht) C.Baaràft; '£a dsinrléme ahonc* de 1m SFXQ't in
taaf" 4a 2 fàvcler




